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REMONTRANCES. 



UNION FAIT FORCE! 

Uff iTÉ de foi dans l^Eglise ; concorde entre tous lés 
enfans de la grande famille belge ! voilà l'objet deg 
vœux les plus ardens de l'^mi de P Eglise et de la 
Patrie. Unité de foi n'est autre chose que concorde 
civile ; notre but n'est point de traiter ici de la pre- 
mière ; nous ne voulons que développer nos idées tou- 
<:hant la seconde , dans l'espoir de contribuer par là aux 
progrès de cette concorde si salutaire et si nécessaire ^ 
sans laquelle ni famille, ni état ne sauraient être heu- 
reux , ni même se maintenir. 

Nous Belges, nous vivons sous le gouvernement d'un 
Roi , qui considère son royaume comme une famille 
nombreuse , et tous st& sujets comme sts enfans; qui 
ne respire que leur bonheur et leur union. Nous 
croyons donc, qu'ail est d'une obligation indispensa- 
ble pour tout Belge , d'indiquer tout ce qui pourrait 
donner atteinte à cette union domestique. 

Quelle est la base de l'union dans une famille nom- 
breuse 7 Que tous les enfans aient des droits égaux , 
que l'un frère ne domine point l'autre et ne soit point 
.préféré ; que tous en soient convaincus ; et , qu'en cas 
de tort apparent ou réel tout »ijet de méfiance dis- 
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paraisse et que tout grief soit écarté. Cette base de 
concorde existe en Belgique : notre Loi fondamentale 
attribue à tous les Belges les mêmes droits , garantit à 
tous les mêmes libertés et une égale protection ; pour- 
quoi la nombreuse famille belge n est-elle donc pas 
un heureux modèle de concorde pour tous les peu- 
ples de l'univers? 

Nous le dirons avec une franche circonspection ; 
parce que les enfans du second lit, qui forment les 
sept dixièmes parties de la famille et professent le 
cuite de leur mère , sMmaginent , que les enfans du 
premier lit, qui sont infiniment moins nombreux et 
professent une religion différente , veulent non-seu- 
lement prédominer sur eux , mais ont déjà réellement 
enfreint leurs droits et leurs libertés. 

Lisez I compares: tous les discours des représentans 
du peuple belge avec ceux de Monsieur Sassen Yan 
Ysselt, et vous remarquerez que les Belges catholi- 
ques se plaignent d'un projet apparent , tendant à mi- 
ner leur religion et à protestantiser la Belgique. 

Comme un tel projet, s'il existait réellement, serait 
non-seulement contraire à la déclaration expresse de no- 
tre Roi paternel , qui a spécialement et solennellement 
garanti l'état et les libertés de l'Eglise catholique, 
mais aussi à la Loi fondamentale du royaume ; loi qui 
assure à toutes les communions religieuses de l'Etat 
une protection égale, les Catholiques n'ont d'autre 
désir que le maintien fidèle de la Loi fondamentale ; 
que , par conséquent , on leur accorde non-seulement 
la profession libre et publique du culte de leurs pères , 
mais aussi qu'on ne leur ôte pas les moyens de l'af- 
fermir , afin de pouvoir laisser à leurs enfans , ce qu'ils 
considèrent comme le plus précieux héritage de leurs 
«pères. 

Il conste de la plupart des discours , prononcés par 
les membres belges de la Seconde Chambre , que le$ 
Belges méridionaux se plaignent surtout : 
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.|0 D'une représentation inégale , attendu crue les 
provinces septentrionales , quoique moins étendues et 
moins peuplées fjue celles du midi , fournissent au- 
tant de membres pour la Seconde Chambre y que la 
Belgique. 

^o Que la langue hollandaise , comme langue du 
paysj doive être employée dans des provinces où au- 
paravant on ne la parlait jamais, ou où elle était peu 
«n usage. 

30 Que les provinces méridionales soient obligées 
d'aider à supporter des impôts, qui proviennent d'une 
dette, dont, avant la réunion, la partie septentrion 
nale se trouvait seule grevée. 

4^ Que la Religion catholique soit contrecarrée. 

5^ Qu'on ait , depuis plus de trois ans , introduit 
le monopole de l'enseignement.* 

6^ Que des lois de circonstance , portées dand des 
temps périlleux contre la rébellion , restent toujours 
en vigueur , et que , par leur manque de précision , 
elles peuvent servir de prétexte à faire emprisonner 
et même conduire à l'échafaud des écrivains^ qu'on 
veut réduire au silence , sur la simple accusation de 
semer de la méfiance , de la dissension et de la désu- 
nion envers le gouvernement. 

Parmi les grie£s , que nous venons de citer , il n'en 
est aucun, dont on se plaigne plus généralement et 
plus amèrement , que du monopole de l'enseignement, 
et il ne faut point s'en étonner ! puisque c'est préci- 
sément ce monopole qui est la source d'où décou- 
lent toutes les autres plaintes , la vraie source de toute 
défiance et de tout soupçon. M' Fabry-Longrée dit , 
dans son discours relatif au projet de retrait des lois 
de circonstance de i8i5eti8i8^ présenté par M' De 
Brouckere : a Si l'état s'attribue au-delà de la sur- 
» veillance sur l'instruction , la défiance naît , et on 
D ne réfutera jamais , avec succès , le reproche de 
D vouloir protestantiser la Belgique. » 
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r Voilà Ici- Traie soutce de toifte méfiance , et de tou- 
tes les plaintes. 

Remarquons ici , qu'à l'occasion des discussions sur 
le projet de M^ De ^rouckere > on ait entendu citer 
ar des membres protestans de la Seconde Chatobro 
ts argumens ^ tenaant à réfuter l'accusation de vouloir 
entraver la Religion catholique ^ et à disculper le gou- 
vernement de vouloir protestantiser la Belgique ; ar- 
gumens qui, si l'on ne connaissait l'ignorance y rela- 
tiviement à là vraie dôetrîne et discipline de l'Eglise 
qntholique, de la plupart d'entiîe eux qui d'ailleurs, sous 
d'autres rapports y font preuve de connaissance et de 
savoir , tendraient plutôt à augmenter qu'à faire ces- 
ser la méfiance; 

^ Ce fut de cette manière ^ue M' Sypkens crut ré- 
futer le soupçon d'une, opposition contre le culte ca- 
tholique , en indiquant les sommes considérable^ , por- 
iïées au budjet^ en faveur du culte > et M' Beelaerts 
Yan Blockland en appela aux^ dotations libérales faites 
c» faveur du C!ollége philosophique , afin de donner la 
fdrme d'une calomme à l'accusation que le gouvernement 
aurait formé le projet de protestantiser la Belgique. 

.Ce grand emploi au budjet est-il donc si avanta- 
geux aux intérêts de la Religion catholique ? Est-ce 
«a bienfait , ou'un clergé ^ qui , par la révoliUion , se 
trouve privé ae ses possessions légitimes , reçoive une 

Sartie de ses anciens revenus > que le gouvernement 
'alors lui a enlevés ? N'entend-on point par suite de 
cet article du budjet , soutenir que les ecclésiasti- 
ques sont des fonctionnaires de l'État? et ne conste- 
t-il point journellement y combien les fonctionnaires 
de 1 état sont dépendans de la volonté et des instruc- 
tions du gouvernement ? N'est-ce point pour ce motif 
qu'on désure si généralement des juges inamovibles (^) 

C) C'est* k-di^e dés )ugei nommés à vie , et qui ne sàar^^nt être 
'destitués. 



et le jury? ccf fat pom un motif tottt-à-&it fiembkn- 
Ue que M' O'Coniiel dit derniàrement dans uo discours 
remarauabiey ^ ^'oq cierge^ qui jouit d'un traitement ^ 
» est lié ail moins par un bras à l'autorité civile , et 
y^ que le peuple donne la préférence à un clergé li-* 
}» bre. » C'est pourquoi , c'est une condition ^ sine qua 
non^ insérée dans tous les concordats y que les éYêcbés 
doivent être dotés. Les journaux ne nous ont-ils pas 
communiqôé depuis peu> que les ecclésiastiques ^ for- 
cés de solliciter un traitement ou une pension , ont été 
questionnési de la part du gouvernem^it, touchant leurs 
opinions et sentimens ^ relativement au Collège philoso* 
phique? Que ceci soit suffisant pour faire voir que 
les catholiques ne considéreront jamais l'emploi, dont 
il est question au budjet , comme une preuve que 
leur culte n'est point contrecarré. Et comment envi- 
sagentils ces dotations libérales du CoUége philosophi- 
que ? comme l'unique moyen de peupler cet établis- 
sement^ à l'érection duquel ils attribuent tous les griefs 
de leur culte, la destruction des petits séminaires ^ 
qui leur étaient si chers , et tout le système du mono- 
pole de l'enseignement; un établissement, qui^ tel 
qu'il existe en ce moment , a pour but , sinon de jpro* 
testantiser y au moins de décatholiser la Belgique. C'est 
à dessein que nous passons sous silence d'autres ob- 
servations moins délicates , faites par quelques mem- 
bres protestans de la Seconde Chambre ; cependant il 
ne saurait paraître étrange à personne , que des obser- 
vations de cette espèce augmentent et vivifient les 
plaintes des Belges catholiques, relativement, à une 
représentation inégale. 

Les plaintes , relatives à l'introduction de la^ lan^ 
gue hollandaise , ont la même source. Si cette inno-^ 
vation n'eut point été suivie du monopole de l'en- 
seignement,, dé l'introduction de livres classiques 
hollandais^ dont on ne saurait contester la tendance 
anticatholique ^ pour lors ces plaintes n'eussent peut- 
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être point été si générales ; tandis qu'il doit en outre 
paraître étrange , que le gouvernement , qui attache 
une si haute importance à l'introduction de la langue 
hollandaise y comme langue nationale , continue à faire 
usage de la langue française pour le Journal officiel 
des provinces méridionales, et que les rédacteurs de 
cette feuille s'en servent pour combattre et avilir le 
culte catholique. 

Quand on examine attentivement toutes les discus- 
sions 9 qui , depuis quelque temps , ont eu lieu tou- 
chant différentes matières, on remarquera clairement^ 
que le soupçon d'une opposition existante contre le 
culte catholique, domine en Belgique; et que ce 
soupçon a^ en grande partie, pris naissance dans l'in- 
troduction du monopole de l'enseignement ^ tandis que 
de l'autre côté les protestans des provinces septentriona- 
les pensent que les catholiques, loin d'avoir sujet de se 
plaindre, sont même favorisés par excellence. 
• Quelque étrange que puisse paraître cette contradic- 
tion^ elle est cependant tout-à-fait naturelle. Avant la 
réunion des deux parties du royaume, le protestantisme 
n'était connu en Belgique que de nom; on ne trouvait 
presque nulle part de temple protestant; le clergé belge, 
connu comme orthodoxe dans tout l'univers , était gé- 
néralement aimé et estimé ; la jeunesse recevait par- 
tout une éducation religieuse. Faut-il donc s'étonner , 
que dans les attaques , lancées par une foule de jour- 
naux et d'écrits , sans en excepter même le Journal 
officiel , contre le ctilte catholique et un très-estimable 
clergé ; dans les efforts de la Société pour Inutilité 
publique ( tôt Nut pan ^t uUgemeen)^ connue comme 
anticatholique et ayant pour but d'étendre son in- 
fluence dans la Belgique; dans la tentative, renou- 
velée de temps à autre , de répandre des bibles et de 
5 etits traités protestans, il croie découvrir le projet 
e protestantiser la Belgique? 
' £st-il , au contraire^ fort étonnant , que les pro- 
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testans des provinces septentrionales , à qui on a , dès 
l'enfance , inculqué les préjugés les plus absurdes con* 
tre l'Eglise catholique et contre les prêtres; qui conr 
sidèrent l'Eglise romaine comme cruelle , intolérante et 
ambitieuse ; qui sont accoutumés à considérer le culte 

{protestant comme le culte dominant; qui attribuent 
e bonheur et l'état florissant de l'ancienne républi- 
ijue des Pays-Bas-Unis à l'introduction du protestan* 
iisme ; qui prétendent ne voir dans les prêtres catholi- 
ques que des hommes grossiers , superstitieux et sans 
lumières, et qui, au reste, animés dun esprit mercan- 
tile, et considérant assez souvent les choses sous un rap- 
port financier ^ s'imaginent , que c'est à tort que les 
catholiques se plaignent ; puisqu'on veut leur procurer 
des prêtres éclaires, et qu'on porte au budjet de 
grandes sommes en faveur de leur culte. 

Or , voici la grande question : saurait-on , au milieu 
de tant d'opinions divergentes, voir régner la con-- 
corde , et par quels moyens pourrait-elle se mainte-- 
nir, se rétablir et se consolider? 

Rien ne nous parait plus facile ; qu'on suive l'exem- 
ple des Etats-Unis de l'Amérirpe septentrionale; notre 
Loi fondamentale peut y servir d'introduction. 

Qu^on considère le culte , non comme une branche 
de la politique , non comme une affaire du gouver- 
neiùent ; mais , comme il l'est réellement ^ comme 
l'affaire de chaque individu , comme une chose , qui , 
n'ayant pour but que Dieu et la vie future , se trouve 
à l'abri de la juridiction temporelle. 

Une forme de gouvernement constitutionnel avec 
un culte dominant ou culte de l'Etat , est , dans tout v 
pay^ dont la population est divisée en sectes, diffé- 
rjentes , une inconséquence réelle. C'est ainsi que sem- 
blent l'avoir entendu les rédacteurs de notre Loi fon- 
damentale ; il n'existe par conséquent en Belgique , ni 
culte de l'État, ni culte dominant ; en ce point , nous 
sommes sur le même pied que les Etats-Unis de l'A- 
mérique septentrionale. 
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Or y le gonvemement américain laisse non-seulemeiA 
k toutes les oommunions la liberté la plus illimitée de 
professer publiquement et de défendre réciproquement, 
soit de vive voix , soit par écrit , le culte auquel el- 
les donnent la préférence ; mais même d'ériger des 
écoles et des établissemens tels , qu'elles jugent né- 
cessaires ou utiles au maintien , à la propagation ou 
à l'exercice du culte qu'elles professent. 11 ne se met 
point en peine que le catholicisme ou le protestantisme 
«e fasse des prosélytes, il ne redoute ni l'influence 
4a Pape , ni celle de la Société biblique , parce que , 
dans des affaires de religion , il ne prétend influencer 
<ni catholiques , ni protestans , et par ce moyen tous 
ont la confiance la plus illimitée dans le gouverne- 
ment. Tous savent , que« le gouvernement n'accorde 
point de préférence à t une communion sur l'autre , et 
|)ar là tout motif de jalousie disparait entièrement ; 
ils savent, qu'une communion, quelque nombreusie 
iju^elle soit ou qu'elle puisse devenir , ne saurait ja- 
mais ni dominer une autre, quelque petite qu'elle 
-soit, ni porter atteinte à ses droits et à ses libertés^ 
et c'est pour cette raison qu'ils ne craignent point le 
prosélytisme mutuel , mais le considèrent comme une 

Îmre affaire de conscience. Voilà la vraie source de 
a concorde , qui , en Amérique , règne entre ceux qui 
Ï>rofes5ent un culte différent. La vivacité avec laquelle 
es diverses communions combattent réciproquement 
leurs sentimens et leurs maximes , ne préjudicie en 
rien à leur concorde civile^ parce que les affaires 
civiles n'y ont absolument rien de commun avec les 
affaires religieuses. 

Il en sera de même dans chaque état constitutionnel , 
dont le gouvernement, comme tel, n'appartenant ni 
à l'une ni à l'autre communion religieuse , et ne s'im- 
Biisçant en rien dans les affaires du culte, accorde la 
liberté de l'enseignement , démontre par là qu'il ne 
craint point la liberté de la presse et écarte tout 
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soupçon : on y verra renaître la ôonfiance dans le gou- 
vernetnent et dans les représentans de la nation et dispa- 
raître la source de discorde. Notre Loi fondamentale ne 
rend point seulement ce projet possible , mais une exé- 
cution fidèle y sincère et complète de notre charte con-^ 
stitutionnelle produira infailliblement le même dénoue- 
ment salutaire. Si le gouvernement ne perd jamais de vue 
que le royaume des Pays-Bas n'a point de culte d'état 
et que l'une communion religieuse n'a point le droit de 
prétendre à de plus grands privilèges que l'autre; s'il 
accorde à toutes les communions religieuses une pro«- 
tection égale contre tout ce qui tendrait à contrarier 
et entraver leur liberté religieuse ; si tous les représen- 
tans de la nation ne perdent jamais de vue ^ qu'ils re- 
présentent non le midi ou le nord du royaume , non 
l'un ou l'autre Culte , mais le peuple belge en général ^ 
si, prêtant l'oreille à de justes plaintes de la nation^ 
ils travaillent unanimement à redresser les griefs ; lors- 
que , de cette manière , le culte sera parfaitement li- 
bre ; lorsque la liberté de l'enseignement, sans laquelle 
il ne peut y avoir de liberté ae culte , ne sera plus 
contestée ; lorsque la presse n'aura d'autres liens que 
la répression de la calomnie et de l'immoralité , alors 
on verra bientôt malgré toutes les opinions différen- 
tes y renaître l'union civile , et l'ancienne devise de 
nos pères : Union fait force ! sera également celle du 
royaume des Pays-Bas ; alors le peuple belge, sous 
le gouvernement d'un Prince paternel^ formera vé- 
ritablement une famille nombreuse , heureuse et unie, 
d'où sera banni tout sujet de méfiance , de désunioh 
et de discorde ! 

Mais , qu'on ne se trompe point ! lorsque dans un 
royaume , tel que celui des Pays-Bas , le gouverne- 
ment veut s'immiscer dans les affaires religieuses ; 
lorsqu'il veut former et fournir le prêtre futur de 
l'Eglise catholique ; lorsqu'il veut exercer un monopole 
dans l'enseignement j lorsqu'en outre ,- sous prétexte 

V. 2 
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ide réprimer les abus de la presse , il porte des en- 
traves à la liberté constitutionnelle de la presse^ alors 
on ne verra jamais régner ni confiance intime , ni vraie 
concorde. La défiance et la désunion ne sont bannies 
ni par des mesures sévères ni par des lois pénales , 
ce n'est que lorsqu'on est persuadé que toutes les li- 
bertés constitutionnelles sont respectées et maintenues , 
et qu'on en jouit librement , ce n'est que lorsqu'on a 
la certitude qu'on ne prête point l'oreille à ceux qui 
voudraient entraver une de ces libertés , ce n'est que 
quand on est parfaitement libre d'indiquer avec cir- 
conspection tous les vices et tous les abus , que dis- 
paraîtra toute méfiance et que sera étouffée toute étin^^ 
celle de discorde. 

La confiance et la concorde sont les enfans de la 
liberté y jamais elles ne seront les fruits de lois sévères ! 

( Traduit du friend van Kerk en Faderland. ) 
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DÉVELOPPEMENT. 

Quelques journaux de la Belgique ont reproduit ^ 
d'après le Journal de Luxembourg ^ que le Catho'^ 
ligue nomme le Moniteur du Collège philosophique, 
l'extrait d'une lettre écrite de Rome le 18 décembre 
dernier. Cet extrait porte coùune suit : 

<c Les négociations entre le Saint-Siège et la G)ur 
des Pays-Bas sont toujours très-actives ^ et , a voir le 
mouvement continuel de correspondance entre l'Am- 
bassadeur Comte de Celles et la chancellerie apos- 
tolique , on serait tenté de croire qu'il s'agit d'aplanir 
des difficultés du plus grand intérêt pour le bonheur 
de la catholicité. Quoique le plus grand secret en- 
vironne les marches et contremarches , dans l'échange 
des dépêches y la pénétration du public n'est pas si 
soigneusement mise en défaut qu^elle ne parvienne à 
soulever , de temps en temps , un petit coin du voile 
diplomatique (i). On assure, d'une manière assez posi- 
tive , que le gouvernement des Pays-Bas tenait naguère 
invariablement à ce que les premières promotions 
d'Evêques portassent aux diverses sièges vacans des 
sujets jeunes , capables, dignes à la fois de la confiance 
du gouvernement par des gages donnés à l'esprit de 
philosophie et aux progrès des lumières, et au res- 
pect des fidèles par une conduite sans reproches , une 
piété solide et sans faste (2). Mais l'obstination opiniâtre 

(i) Les catholic[aes belges apprennent de temps en temps par les 
journaux qu'il est arrivé des dépêches de Rome et que des dépêches y 
sont envoyés ^ cependant rien ne transpire de leur contenu. La seconcfe 
Chambre des Etats-Généraux n*aurait«]le pas le droit de demander aa 
Ministère des éclaircissemens à ce sujet, sur-tout à Toccasion de la pré- 
sentation du budjet décénal? 

(2) Qu'on compare ceci avec la fameuse circulaire de S. E. le Minis- 
tre de l'intérieur. Il est remarquable que déjà depuis quelque temps , 
le célèbre O^Connell dans un discours tenu à Publin en Irlande devant 
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du Saint-Siège à refuser des candidats suspects de sa- 
crifier à des idées nouif elles , est une pierre d'achop- 
pement contre laquelle toutes les puissances se ligue- 
raient en vain (i). L^ntronisatiôn de Mgr. Ondernard 
en offre un éclatant exemple. 
' » Déjà le gouvernement des Pays-Bas se trouve em- 
barrassé de ce premier choix , en ce que , d'une part 
le Prélat de Namur obéit aux instructions de Rome (a) 
en refusant d'admettre dans son séminaire les élèves 
du Collège philosophique ; et , d'une autre part y ne 
Consent pas a remplacer les vicaires-généraux qui ont 
administre durant la vacance du siège; remplacement 
auquel d'ailleurs le chapitre s'oppose avec d'autant 

?lus de ténacité , qu'il est plus ardemment désiré par 
autorité temporeue. Il suit de là que le ^gouverne - 
ment craint vivement de se créer de semblables con- 
trariétés dans les autres diocèses qui restent encore 
a pourvoir (3); que les négociations pour obtenir des 
hommes moins dévoués aux volontés de la Cour pontifi- 
cale se poursuivent avec plus d'ardeur. Mais , pour qui 
connaît le système romain , ce système qm ne recule 
jamais (J^^tt(\m vit moins encore d'adresse et de finesse 
èùe de son inébranlable constance , il n'est pas diffi- 
cile de conjecturer que la cour des Pays-Bas finira 
par céder ; car ce qu elle redoute , non moins que la 

Fassociatioii catholique , rendu public par les journaux , ait fait mention 
du refiis des candidats présentés par le gouvernement des Pays-Bas pour 
l'emplir les sièges episcopaux vacans. Probablement connaitrons-nous 
un jour par des rapports yei^ant de Cçnstantinople , qui auront été ces 
candidats. 

- (t) N'est-il pas convenu dans le Concordat, que le St. Père nomme^ 
'^f^it les premiers Eyèques ? comment peut-on donc désirer , qu^il se con- 
|;^te de servir de simple instniment pour cette nomination ? 

(a) Mériterait-il le noo^ d*Évéqqe catholique s'il agissait différemment ? 
^ (3) Si on traite la fidélité à la cloctrine étala discipline de l'Église, de 
contrariétés contre le gouvernement ,"on peut se persuader que ces con- 
trariétés subsisteront toujours, soit que les sièges vacans soient remplis , 
soit qu^ils restent vacans. 

(4) *^ Vous êtes. Pierre et sur cette Pierre je bâtirai mon Église. )> Si 
cette pierre pouvait s'ébranler s'en serait bientôt fait de rEglise. 
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vacance des sièges épiscopaux , c'est de perdre les 
avantages et les résultats probables de cette fameuse 
convention dont on a fait tant de bruit et d'en être pour 
les frais des premières négociations dont on pourrait 
dire que la montagne en travail n'a rien enfanté qu'une 
souris. 

7> Aussi long-temps , en effet , que les sièges yacans 
ne seront pas occupés par des hommes de bonne corn- 

I)Osition ou qu'ils seront yacans , il faudra renoncer à 
a folie du Collège philosophique , si l'on ne veut pas 
se condamner indéfiniment à envoyer dans les sémi- 
naires étrangers , à grands frais et nonobstant clameur 
de haro , les jeunes gens destinés à l'exercice du saint 
Ministère. Et , à part la considération des finances ^ 
à part même la violation de cette mesure salutaire 

gui veut que chaque citoyen soit élevé dans des éta- 
lissemens nationaux , il faut convenir que votre gou- 
vernement , dans quelques années , sera dans une grande 
perplexité sous le rapport de la pénurie dans le per- 
sonnel des ecclésiastiques ; il aura beau se retrancher ^ 
quant à présent , dans la situation assez prospère de 
la population cléricale ; il aura beau compter sur un 
avenir non moins favorable , acheté au prix de grands 
sacrifices ; ces sacrifices ne pourront pas durer ; vos 
Etats- Généraux finiront par refuser des subsides; le 
gouvernement se verra forcer les mains ; les provin** 
ces où le clergé exerce une grande influence, jet- 
teront les hauts cris et il faudra céder en définitive. 
» Voilà bien sur quoi Rome a fondé l'espoir du 
succès ; voilà les motifs contre lesquels se brisent les 
efforts de M. le Comte de Celles. £n vain vous vous 
flatterez que Mgr. Cappacini , de son côté , rende des 
témoignages favorables sur les sujets agréables au gou- 
vernement des Pays-Bas. Mgr. Cappacini tient sts in- 
structions en main ; il ne les transgressera pas ; sa pré- 
sence dans les Pays-Bas est une garantie de plus pour 
la Cour dont il tient sa mission j il a des yeux lar- 
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gement ouverts sur le clergé de votre pays ; il en con- 
naît le fort et le faible, et mieux peut-être que le 
gouvernement lui-même (i). Ainsi ^ prenez patience et 
ne croyez pas que les affaires qui sont subordonnées à 
l'exécution de votre convention avec le Saint-Siège , 
soient de sitôt aplanies. L'avenir vous fera voir que 
je ne me suis pas trompe. )> 

La Gazette des Pays-Bas , parlant de cette lettre , 
dit être autorisée à déclarer , que les faits qui y sont 
rapportées , sont entièrement contraires à la vérité. 

Nous croyons devoir observer à ce sujet que cette 
lettre ne contient pas seulement des faits , et que tou- 
tefois le secret avec lequel l'affaire est traitée , est 
du moins un fait de la part du Ministère des Pays-Bas , 
qu'on ne saurait méconnaître et pour ce qui regarde 
le Collège philosophique qui d'après l'allocution du 
St. Père avait été pour la suite déclaré facultatif dans 
la convention , et qui néanmoins continue encore de 
rester sur le même pied , le Courrier de la Meuse 
vient de communiquer la lettre suivante : 

ce Au milieu des débats politiques et religieux qui 
vous occupent si sérieusement dans ce moment, peut-être 
ne jugerez-vous pas hors de propos de fixer un mo- 
ment vos yeux sur les leçons de notre fameux collège. 
Je viens de parcourir un des cahiers, dictés par 
MM. les professeurs de cet établissement, et voici 
quelques-unes des propositions qui s'y trouvent : 

I. Ëxorcistse sunt qui catechumenis manus imponunt. 

II. Excommunicatio juste inûigitur maximas ob cau- 
sas lege praescriptas. 



(i) Gela n*a rien qui doive étonner ; Mgr. Gappacini aura probablement 
consulté à ce sujet les chefs des diocèses , et personne ne contestera 
que ceux-ci connaissent mieux que M<^> Van Gobbelschroy , Van Ghert 
et les autres employés du Ministère , le fort et le faible des membres 
da clergé. 
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ni. Ecclesiœ administratio spiritualis clerum , tem- 
poralis summum împerantem habet. Omnia quae sunt 
in cîvitate , a summo imperante pendent ; secus enim 
non summus imperans esset , nec ordinatio ecclesiœ ab 
ordinatione civitatis distingueretur. Ecclesia autem sic 
in cîvitate recepta.est, ut ordinem sequatur. 

IV. Disciplina ecclesiae ab hominibus proficiscîtur j 
unde yariabilis est, et di versa multis in locis. 

y. Summus imperans judicat de rébus temporali- 
bus, V. g. de festis, de procession ibus, de peregrî- 
nationibus etc. Quae omnia aut permittit aut prohibet ^ 
ne turbentur civitates. 

VL Caput ecclesiae Prœsidens , non Dominas vo- 
cari débet, quia in posteriori casu servitium esset. 

YII. Jura primatus jurisdictionis papalis dividuntur 
in naturalia et accidentalia. Ad naturalia referuntur 
JUS supremae inspectionis in ecclesia universa ; jus mit- 
tendi legatos aut constutuendi vicarios , ut unitas inter. 
fiideles promoveaturjjus admonendi et jubendi, ut ea quae 
generaliter constituta sunt , diligentissime serventur ;. 
jus de rébus novis ad ecclesiam docentem referendi, 

YIIL Jura accidentalia controversa sunt , quae non*- 
nisi saeculo IX invaluerunt ; nam multo magis elevata 
fuerunt quam necesse erat : quare haec jura partim 
a concordatis , partim a principibus restricta fuerunt , 
valut jus dispensandi in minoribus causis, jus exigendi 
ab episcopis juramentum fidelitatis. Sunt tamen acci-^ 
denUdia vulgo cognita quae sub nomine causarum ma- 
jorum yeniunt , y. g. jils episcopos confirmandi , jus 
episcoporum abdicationem accipiendi , jus novos epis- 
copatus creandî aut plures conjungendi ; sed ut naec 
jura yaleant, requintur civilis potestas. 

IX. Jus censurandi episcopos nominatos a concorda- 
tis , nondum definitum est ; sed pontifex hoc facit usu. 

X. Legati papae fere in nulb regno admittuntur^ 
nisi principes consentiant , et ipsi potestatem agnoscant 
civilem ; quare mandata pontificum placito régis con- 



f. 
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finnantur. Olîm în Belgio approbâtîonem pro qnovis 
actu habere debebant. 

^n me semble que voilà des principes dont Josepb II 
aurait été content , et qui n'auraient pas déplu appa- 
remment à Henri Vllï lui-même , pourvu qu'on y eût 
ajouté un article organique sur le divorce, 
ç Je ine bornerai à dire quelques mots sur ce jargon 
fébronien. 

Proposition I. On voit que le docteur a craint de 
définir un des ordres mineurs de l'Eglise. Parler de 
démons et de possédés, au iq^^ siècle! parler comme 
l'Evangile et les Pères jde l'Eglise ! Gela n'entre paé 
dans le néologisme allemand. 

Proposition 11. L'excommunication peut être infli- 
ée par le Pape et les Evêques, non-seulement quand 
'es lois de l'Église le permettent . ou l'ordonnent ex- 

5 ressèment I mais encore chaque fois qu'ils croient avoir 
e moti£s suffi^ans pour le faire. ' 

Propositions 111 ^ V et T^llI. Elles contiennent le 
germe de tous les actes tyranniques et des empiéte- 
mens de Joseph II sur les droits de l'Eglise., Elles 
tendent à conférer la suprématie spirituelle aux Princes 
de la terre et à établir l'esclavage de l'Eglise. Pas 
même sous Néron et sous Diocléiien , l'Eglise n'a été 
dans l'humiliation oii ces propositions tendent à la 
réduire. 

Proposition It^. Dire que la discipline ecclésias- 
tique vient de^ hommes , qu'elle est variable et diffé- 
rente en beaucoup d'endroits, c'est s'énoncer en termes 
trop généraux. Car il y a certains points de discipline 
qui tiennent au dogme , et qui ne changeront jamais ; 
attendu ce qui précède et ce qui suit , on voit la ten- 
ditmce dé cette proposition. Il y a des gens qui vou- 
draient bien pouvoir effacer dans le Pontificale et les 
Ritualia certain serment , certaine profession de foi , 
certaines formules et cérémonies , qui sentent trop le 
pajAsme ^ afin de parvenir ainâ à faire oublier aux 
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Catholiques Ce qu'eux et leurs ayeux ont toujours cnr 
et pratiqué , aujourd'hui comme hier j et hier comme 
du temps des apdtres. 

Propositions p^l , f^Il et VIII. Elles tendent in- 
distinctement , comme on voit, à restreindre le pouvoir 
du Souvèrain-Pontife. 

Proposition IX. .11 n'a jamais été défini que c'est 
au Pape à examiner ceux qu'on propose pour l'épis- 
copat; mais ce droit a toujours été, est et sera tou- 
jours exercé par le Pape lui-même ou par ceux qu'il 
délègue. Et la raison en est , que c'est ua devoir in- 
hérent à la charge du premier Pasteur de l'Eglise. 

Proposition X. La i^« partie est pleinement réfutés 
dans la réponse de Pie If^aux Métropolitains^ etc. y 
touchant les nonciatures , et la 3® partie dans la Ré^ 
futation des observations sur les libertés de FEglise 
Belgique , ( ouvrage que je prends occasion de re- 
commander spécialement comme antidote contre les 
doctrines empoisonnées qu'on cherche tant à répandre )• 

Ce peu de réflexions font voir que ces dix propo«^ 
sitions ne peuvent être soutenues par un homme tant 
soit peu éclairé , qui tient encore à sa religion. Si 
cependant l'ignorance en matière de foi pouvait aller 
jusque-là , je conseillerais à ce catholique de lire lo 
Système de théologie , du protestant Leibnitz , et lo 
Festin de Théodule ^ du protestant Starck. Il y trou^ 
verait la réfutation de la plupart de ces dix proposi- 
tions , et pourrait ainsi revenir de ses préjugés et de 
ses erreurs. » 

Lorsqu'on considère ces dix propositions en rap- 
port avec la circulaire du Ministre de l'intérieur qui a 
causé tant de rumeur y et avec la lettre venue de Morne ^ 
communiquée par le Journal de Luxembourg^ on 
ne peut se dissimuler qu'il se présente ici des vues qui 
fournissent matière abondante aux sensations les plus 
tristes pour l'ami de la Religion. Nous ne voulonsipas 
V. 3 



nous exprimer pour le moment d'une manière plus 
claire. Puissent , entretemps , nos chefs ecclésiasti- 
ques , qui s'aperçoivent sans doute mieux que nous de 
ces vues , engager notre Roi paternel et juste à les 
prendre en considération.....! 

De jeunes gens à qui on a inculqué de pareilles 

{)rincipes sont envoyés au séminaire de Trêves et à 
'université de Bonn. Il est généralement connu que 
l'université de Bonn est un siège de néologie. Il est 
Connu que la discipline ecclésiastique n^est pas régu- 
lièrement observée au séminaire de Trêves, et on n'en 
sera plus étonné lorsqu'on aura lu la lettre suivante 
«crite au Courrier de la Meuse et que ce journal a 
communiquée au public. 

' ((Le hasard m'a fait tomber dernièrement sous les 
tnains une lettre pastorale de Mgr. l'Evèque de Trê- 
ves portant la date du 6 janvier 1828. Cette pièce, 
:qui comprend 20 pages in-quarto d'impression , excita 
jna curiosité , et je me mis à la lire. Le Prélat y parle 
<l'abord du jeûne , et pour en montrer l'excellence ^ il 
remonte jusqu'aux temps des anciens Romains; il passe 
de là au précepte que l'Eglise a fait du jeûne , se 
•fondant sur l'exemple du Sauveur des hommes. Il en- 

Î'oint aux curés de son diocèse de l'annoncer aux fidè- 
es comme une planche de salut. — Je devais m'attendra 
^près cela à ce que le mandement contint le déve- 
loppement du principe posé ; mais quel fut mon éton- 
oiement de voir que Monseigneur, dans le préambule , 
réduisait le précepte du jeûne ecclésiastique à peu près 
à une pratique facultative ! 

» D'abord , suivant la lettre pastorale, l'abstinence de 
Tiande et de substance animale n'a presque rien de 
commun avec le jeûne ecclésiastique ; elle y appar- 
tient bien si l'on veut, mais comme un accessoire dont 
on peut se passer ; cette abstinence avait lieu autre- 
fois , mais on a pu l'éliminer. 
y> Reuter, docteur de Tuniversité de Trêves et pro- 
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fesseur en théologie^ pense un peu autrement dans 
sa Théologie morale , imprimée à Cologne en 1756; 
il enseigne ( part. II , trait. III , ch. II de Jejunio ) 
que l'abstinence est la partie principale du jeûne et 
qu'elle oblige sub grauL Voit, autre théologien al- 
lemand , docteur en théologie et professeur , enseigne 
( Th. morale , partie première , traité des préceptes de 
l'Eglise , ch. dernier , parag. du Jeûne J que Tabsti- 
nenee est partie essentielle du jeûne ; a cette occa- 
sion il rapporte une proposition condamnée par Âlexan^ 
dre VII , parce qu*elle enseignait le contraire. 

)> Si l'on en croit ce que porte la lettre pastorale , 
l'usage du poisson ne contribue au jeûne , comme ac- 
cessoire , qu'autant que la rareté du poisson est l'oc- 
casion de manger moins ; mais si l'on mange avec mo- 
dération soit viande soit poisson , peu importe , on 
jeûne et l'Eglise est contente ; de même si l'on fait 
gras et maigre au même repas , la chose est indiffé- 
rente pourvu qu'on mange modérément. Cette distinc- 
tion, dit Mgr. l'Evêque, était inconnue à Trêves avant 
Knvasion des Français. Y fut-elle inconnue , il n'en 
est pas moins vrai que le Pape Benoît XIV en avait 
fait la défense. En somme , Mgr. l'Evêque de Trêves 
conclut que l'on observe la loi du jeûne , de quelque 
manière que l'on agisse , pourvu que Ton parvienne 
à mortifier la chair ; c'est-à-dire qu'il confond la fin 
du jeûne avec le précepte qui le prescrit, contrai- 
rement à ce qu'enseignent tous les théologiens : Quod 
finis legis non cadat sub prœeepto. Un tel renverse- 
ment de principes a bien de quoi surprendre. 

y> Quant à l'abstinence en général , on a vu ce que 
Monseigneur pensait; mais pour lever tous les scru- 
pules , il permet de faire gras les vendredis de toute 
l'année : il ne parle pas du samedi ^ ni des quatre- 
temps ; l'un est la suite de l'autre ; on ne voit pas 
même que le vendredi-saint fasse exception, ni quel- 
que autre jovir du carême. Pourtant afin de lever le 



scandale j il veut que dans les auberges où l'on reçoit 
des étraDgers ou de$ habitués , on place dans un en-; 
droit ostensible , la dispense qu'il en a donnée. Cette 
mesure ôte-t-elle le scandale , ou l'augmente-t-elle ? 
qu'on en juge. La première réflexion que feront les 
catholiques instruits, sera de se demander si Monsei- 
gneur est autorisé à accorder telle dispense : c'est de 
quoi je vais dire un mot. 

X) Tous les théologiens catholiques font consister la loi 
du jeûne en trois points , savoir : l'abstinence de viande 
et de ce qui y a rapport; un seul repas, outre la 
collation et le temps où on peut le prendre, selon 
l'usage reçu dans le pays où l'on se trouve ; chacun 
de ces points , en matière grave , oblige sub grauL 
Un autre article sur lequel ils sont d'accord , c'est que 
la loi du jeûne de carême , des quatre-temps , et l'ab- 
stinence des vendredis et samedis de l'année , sont des 
lois générales de l'Eglise ; enfin un autre point dont 
ils ne conviennent pas moins , c'est que le Pape seul 
peut dispenser de ces lois générales. 

» Mgr. de Trêves a-t-il reçu quelque induit sur cette 
matière ? L'Eglise d'Allemagne en a-t-elle obtenu un 
général et qui concerne toute la nation? Je réponds 
non , aussi lon^^temps qu'on n'aura pas donné des preu- 
ves du contraire. D'ailleurs si Mgr. de Trêves dispen- 
sait en vertu d'un induit , il devrait en faire mention y 
sous peine de nullité ; et c'est ce qu'il ne fait pas ; 
il se borne à invoquer la bénignité de notre Mère la 
Sainte-Eglise. U ne peut cependant ignorer l'usage 
anciennement reçu dans son église ; il est en possession 
des archives; il doit y voir que st^ prédécesseurs y 
les Archevêques, ne pouvaient dispenser , dans aucune 
loi générale de l'Eglise , pas même dans le quatrième 
degré , qu'en vertu d'un induit qu'ils devaient deman- 
der de cinq ans en cinq ans , et q ue dans toutes les 
dispenses qu'ils accordaient, ils devaient faire mention 
àp l'autorité apostolique en vertu de laquelle ils dis- 
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pensaient ; ce qne Mgr. de Trêves pouvait d'aatanl 

{)lus facilement faire , que , par suite du concordat avec 
a Prusse , le recours au Saint-Siège est libre. Je pense 
donc que la dispense donnée par Monseigneur n'est 
fondée que sur un abus contre lequel le Pape Pie Vt 
n'a cesse de réclamer. C'est ce que je me propose de 
vous démontrer dans une seconde lettre. 
» Agréez etc. » 

a Je me suis proposé dans ma lettre précédente , de 
démontrer que la permission donnée par Mgr. l'Evéque 
de Trêves , de faire gras les vendredis de l'année etc. , 
n'est fondée que sur un abus contre lequel le Pape 
Pie VI n'a cessé de réclamer j c'est ce que je vais 
entreprendre, 

y> En 1783, l'Archiduc Maximilien^ Archevêque et 
Electeur de Cologne , imbu sans doute des principes 
de l'Empereur Joseph II , voulut se soustraire à 1 au- 
torité du Pape. Il refusa de demander les facultés quin- 
quennales , et défendit au clergé non-seulement de son 
archevêché , mais des diocèses des Evêques ses suf- 
fra^ans , de s'adresser à Rome y ou au Nonce , pour ob-« 
tenir des dispenses au 3® et au 4^ degré. Il ne voulut 
plus de Nonce à Cologne, ne reconnut point Mgr. Pacca 
en cette qualité, et refusa de lui accorder l'audience 
d'usage à son arrivée. Toutefois l'es dispenses s'expé- 
diaient , et un grand nombre de mariages étaient nuls. 
Dans cette conjoncture malheureuse , le Nonce adressa 
une circulaire au clergé , dans laquelle on rendait 
compte des intentions de Sa Sainteté et où on décla^ 
rait la nullité des mariages ainsi contractés. L'Archi- 
duc en fut informé ; il donna l'ordre à tous les curés 
de représenter la circulaire , et Mgr. Pacca dut s'é- 
loigner de Cologne. 

» L'Archiduc entraîna dans son parti les Archevêques 
de May ence , de Trêves et ensuite celui de Saitzbourg. 
Enfin les quatre Métropolitains d'Allemagne, d'un com- 
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mun accord , voulaient faire revivre les prétendus an- 
cieus droits des Métropolitains , et être Papes dans 
leurs provinces , au mépris de toute l'antiquité et de 
ça. (jui avait été réglé dans les conciles œcuméniques 
et notamment daus celui de Trente. La Prusse et la 
Bavière , pour le Palatinat , soutinrent le Nonce en ce 
qui regardait leurs états dépendans de Cologne^ au 
spirituel ; leurs réclamations furent inutiles. ^ 

y> Pie VI vengea les droits de son siège , par une 
longue cuite de brefe adressés aux Métropolitains , mais 
ce fut en vain ; l'Archiduc y au nom des autres récal- 
citranS) adressa un pro mçmoria en «73 articles, dont 
chacun mérite une censure sévère , à la diète de l'em- 
pire. Ce fèictum demeura sans suite. Enfin eu 1786, 
les Métropolitains envoyèrent quatre députés aux eaux 
d'Ems y qui furent nommés les quatre baigneurs , pour 
régler ensemble la discipline de l'église d^AUema- 
gne (i). 

» Pie VI poursuivit ses réclamations jusqu'en iTgo. 
Alors arrivèrent des guerres, des changemens dans l'em- 
pire ; mais le scandale subsista et tout porte à croire 
que de là vient la commisération du St.-Siége en fa- 
veur de l'église d'Allemagne ; je laisse à juger sur 
quoi elle est fondée ^ et ce qu'on doit penser des dis*- 
penses accordées par Mgr. de Trêves^. 

» La lettre pastorale de Mgr. l'Evêque de Trêves 

(1) La source de tojut le fçal se trouve AaxxB Térection de Funiversité 
de Bonn , érigée contre la défense de Pie VI , comme il en conste par 
un bref adressé à l'Électeur, le 3o août 1783; et en effet, lors de Finau- 
guration de cette université , Spiegel et Hederich n'ont pas rougi de 
faire Féloge de la réformation de Féglise par Bucère et Mélancton ; et 
Herman de Weida , Archevêque , 6t part de cette réforme h son cha- 
pitre , en lui annonçant qu'elle serait proposée au premier synode. Ces 
détails sont rapportés dans un bref de Pie VI , adressé au chapitre de 
Cologne, le i^ mars 1790. Il y signale aussi les erreurs monstrueuses 
qui sont enseignées dans cette université , par Hederich , Spiegel , 
Weimer, Frotzheim, le Père Thaddé Schneider et autres professeursi , 
ainsi qu'une lettre pastorale que l'Électeur a adressée à son clergé y 
le 4 février 1784. 
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idonne lieu encore à d'autres observations que je pour- 
rai TOUS communiquer. Je me suis borné , quant à pré* 
sent , à prémunir contre le scandale les diocèses voisins 
de celui de Trêves , où la discipline de l'Eglise est 
encore dans toute sa rigueur. 
y> Agréez etc. » 

Lorsqu'on considère tout ceci , ne doit-on pas être 
pénétré d'admiration pour la sagesse infinie du divin 
Fondateur de l'Eglise qui en a confié l'administration 
suprême à un seul et unique Chef, dont la foi ne 
succombe jamais , qui est chargé de confirmer ses frè*- 
tes et qui est le lien de l'unité par lequel tout le 
corps de l'Eglise reste attaché à la Foi des apôtres ^ 
une vraie Roche contre laquelle toutes les vagues se 
brisent , tous les orages s'évanouissent. 

La Providence montre de temps en temps de la ma« 
nière la plus évidente , jusqu'à quel point des Evéques 
peuvent déchoir, lorsqu'animés par l'esprit d'indépen- 
dance , ils méprisent la voix du suprême Pasteur. Elle 
fait voir ce que deviendrait l'Eglise ^ si elle n'eût 
point de Chef universel, dont la juridiction spirituelle 
s'étend sur le monde entier et qui est aussi-bien chargé 
de conduire les brebis que de paître les agneaux. 

Qui n'admire d'un autre côté la longanimité du saint 
Siège Apostolique , qui depuis une longue suite d'an- 
nées ne fait usage que de voies de douceur et de 
persuasion , lorsqu'il pourrait user de moyens de sé- 
vérité ; dont la sollicitude paternelle tolère plutôt quel- 
ques brebis rebelles au milieu de l'Eglise du Seigneur^ 
que de donner peut-être occasion à une multitude 
d'agneaux imprudens et sans expérience de se ranger 
à la suite de ces brebis égarées y et d'abandonner avec 
elles le vrai Troupeau ; mais dont la sagesse , dirigée 

f)ar le Saint-Esprit , examine , d'un autre côte , avec 
e plus grand soin les sentimens , les principes et la 
conduite de ceux à qui elle doit confier la direction 
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d'une partie du Troupeau, et qui, malgré toutes le^ 
tentatives mises en œuvre par des protecteurs puis- 
sans , tiennent éloignés de la direction ceux dont la 
conduite donnerait lieu à craindre qu'ils soient peu pro- 
pres à être revêtus de la dignité episcopale , laquelle 
exige , sur-tout au temps actuel , tant de sagesse , de 

Îénétration , de désintéressement et de fermeté , unis 
une parfaite connaissance théologique et à un iné- 
branlable attachement au saint Siège Apostolique. 
' Toute l'histoire de l'Eglise n'est qu'un développe- 
ment de l'excellence de la promesse divine : Tu eà 
Pierre ^ et sur cette Pierre je bâtirai mon Eglise y 
et les portes de V enfer ne prévaudront point con^ 
tre Elle. 



(Traduit du Codadienattniend» ) 
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Le Journal de la protdnce de Limbourg nous ap» 
prenaii hier que par rescrit royal du neuf dëcem^** 
bre 1827 , a il peut être accordé par S. Exe, le 
Ministre de l'intérieur, autonsaiion d'enseigner les 
langues anciennes j dans des écoles particulières,^ 
ceux gui ont obtenu le grade de candidat ou doo^ 
teur en lettres , dans une université du royaume, b 

Nous ne connaissions pas ce rescrit; mais nous avions 
intérêt à le connaître. C'est , comme on voit , encore 
un monument du despotisme ministériel. Son Exe. 
peut accorder V autorisation ; c'est-à-dire qu'elle peut 
aussi la refuser. Qui lui a donné ce droit 7 Où est-il 
écrit qu'il dépend du Ministre de l'intérieur ou de 
tout autre fonctionnaire du gouvernement , d'accor-» 
der ou de refuser aux jeunes gens gradués l'autori* 
sation d'enseigner lès langues anciennes? 

Nous ne parlons pas ici du droit inhérent à la 
paternité ni de la Loi fondamentale ; nous voulons au** 
jourd'hui confondre le ministère par ses propres œu- 
vres , nous voulons réfuter le despotisme par le des- 
potisme. 

L'article 3 a du Règlement sur V organisation de 
renseignement supérieur dans les provinces méri^ 
dionales du royaume des Pays-Bas ^ est conçu en 
ces termes \ 

ce Le grade de docteur donne le droit, sans aucun 
autre examen préalable , de remplir toutes les fouet- 
tions exprimées dans le diplôme , pour autant qu'il 
n'y est point dérogé par le présent règlement. » Or , 
le règlement ne déroge en rien à ce droit ^ quant 
au diplôme de docteur en lettres. L'obtention de ce 
diplôme donne donc par elle-même le droit d'ensei- 

V- 4 



( a6 ) 

gner , non-seulement les langues anciennes , mais tout 
ce qui y est contenu. 

^ P un autre côté, un des deux arrêtés du i4 juin 1825 
porte en propres termes : ce Nul ne pourra enseigner 
simultanément à des enfans de plus d'une famille , les 
langues latine et grecque soit dans les écoles primai- 
res , soit dans les maisons particulières , à moins dUa^ 
iH)ir obtenu à Vune des universités du royaume le 
grade dé candidat ou de docteur en lettres* » 

Il s'ensuit clairement que celui qui a obtenu un 
de ces deux grades y peut enseigner les langues la- 
tine et grecque à des enfans de plus d'une famille , 
soit dans une maison particulière , soit dans une école 
primaire. 

Aurait-on pu croire que cette ordonnance arbitraire 
n^eût pas suffi au despotisme ? Aurait-on pu s'imaginer 
que , pour atteindre le but qu'il s'était proposé ^ il se 
fiït bientôt cru obligé d'ajouter à l'arbitraire , d'en- 
chérir sur cette première mesure ? 

Expliquons cette conduite. 

L'arrêté du i4 juin 1 825 suffisait pour détruire cer- 
tains établisseniens. On s'en servit , la destruction s'o- 
péra. On crut le but atteint. 

Oui y mais on n'avait pas songé à l'avenir , on n'a- 
vait pas prévu que l'arrêté ^ tout mauvais y tout in- 
juste et illégal qu'il était , laissait encore une petite 
ressource ; on n'avait pas prévu que des hommes , après 
l'obtention des grades académiques , pouvaient un jour, 
en vertu même de l'arrêté destructeur, rétablir quel- 
ques-uns des établissemens supprimés. 
{ L'expérience apprit donc au ministère qu'il s'était 
trompé, qu'il n'avait réussi qu'à demi. Et, pour ne 
citer qu'un exemple , les directeurs d'un bon pension- 
nat de notre province^ qui s'étaient vus forcés de 
cesser l'enseignement des langues anciennes , par suite 
des arrêtés au i4 juin 1820 , s'adjoignirent quelque 
temps après un jeune homme gradué et recommen-i 
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cèrent à enseigner les élémens du latin à quelques'^ 
ims de leurs élèves. Ils étaient en règle , même devant 
le despotisme. Aucun des arrêtés ni des réglemens exis- 
tans ne leur défendait de faire ce qu'ils faisaient; le 
rescrit royal du 9 décembre 1827 n'existait pas encore. 

Qu'arnva-t-il cependant ? Un arrêté de M. le Gou- 
verneur , porté en vertu d'un arrêté ministériel , or- 
donna à ces messieurs de cesser dans le moment l'en- 
seignement du latin ou de fermer leur maison pour 
telle époque. 

Us réclamèrent , ils firent des pétitions , ils couni- 
rent chez le Ministre, ils lui démontrèrent à l'évi- 
dence qu'il n'y avait pas la moindre irrégularité à leur 
reprocher. 

Grand était l'embarras de Son Excellence. Elle s^en 
tira par un second arrêté , vrai modèle d'arbitraire et 
d'^absurdité , qui apprit aux plaignans qu'on pouvait 
à la vérité enseigner les langues anciennes dans les 
écoles primaires ^ mais qu'on ne le pouvait pas sans 
autorisation. Nous voudrions avoir cet arrêté sous les 
jreux y pour en publier les considérans y le public ver- 
rait une pièce vraiment curieuse. 

Les directeurs de l'établissement avaient alors l'al- 
ternative de poursuivre leur droit , d'invoquer de nou- 
veau les arrêtés existans^ ou de se conformer à la 
nouvelle décision ministérielle , c'est-à-dire de se sou- 
mettre humblement à demander l'autorisation. Il faut 
ajouter qu'on leur avait fait entendre que , s'ils pre- 
naient ce dernier parti, ils pouvaient espérer beaucoup. 

Que faire alors? Se decidaient-îlls à lutter contre 
un pareil pouvoir, c'était le pot de terre se heurtant 
contre le pot de fer ; se bornaient-ils à prier , c'é- 
tait méconnaître leurs droits , c'était reconnaître l^u- 
surpation. 

Le dé^r de conserver leur maison , surtout l'espé- 
rance qu'on leur avait fait concevoir, les détermi- 
nèrent à sacrifier un droit qu'ils se croyaient dans 
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rimpossilnUté 4e faire iraloir I et à recourir à la sap^ 

pUque..-* 

La supplique fut présentée Et la réponse n'est 

pas encore arrivée k Pheure qu'il est ! 

Il est vrai que ces messieurs n'ont pas attendu la 
réponse jusqu'aujourd'hui. N'osant reprendre l'ensei- 
gnement des langues anciennes, ne pouvant conser^^ 
ver leurs élèves sans cet enseignement, se voyant dupes 
de l'arbitraire et de leur propre bonne foi , outrés de 
douleur ^ rassasiés de dégoûts , ils ont fini par fermer 
leur maison.... ! 

Il est probaUe cependant que cette histoire servit 
de leçon an ministère. Il s'était vu dans la très*désa«> 
gréahle nécessité de détruire sans arrêté , malgré ses^ 
arrêtés et contre ses arrêtés ; pour que cela ne lui ar- 
rivât plus, il fit le rescrit du 9 décembre 1827. 

Et voilà ce que c'est que le monopole dans l'en^ 
seiguement ! Et voilà comme on nous traite en pertu 
de la Loi fondamentale ! Et voilà comme les com- 
munions religieuses sont toutes également protégées 
dans les Pays-^as l 

posT-scRiPrirM* 

L'article qui précède était imprimé quand nous avons 
reçu la Gazette des Pays-Bas qui contient entre au- 
tres choses la pièce suivante : 

Enseignement des langues anciennes dans les écoles 

particulières. 

S. Exe. le Ministre de l'intérieur ayant remarqué 
que l'on a manifesté sur quelques points du royau- 
me , le désir dé voir donner plus de latitude à la 
faculté d'enseigner les l^M^ues anciennes dans les écoles 
particulières , a fait connaître à messieurs les Gou- 
verneurs des provinces que a tout en admettant que 
)) ce désir soit légitime, à certains égards, elle ne 
x> peut s'empêcher de témoigner sa surprise de ce que 
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» l'on a semblé croire que reoseignement des labgues 
2> anciennes , dans les écoles particulières , était jpro^ 
j^ hibé ; car l'art. 3 de l'arrêté royal du i4 juin iSaS 
}» (Journal officiel , n^ 55 ) , ne renferme point une 
» défense générale de ce genre., et un resôrit de 
i> S. M. du 9 décembre 1 82n , n* i , l'a surabon»- 
Il damment prouvé ; il existe o'ailleurs plusieurs mai- 
xi sons d'éducation particulières où cet enseignement 
y> est donné. 

» . Cette interprétation erronée a pu s'accréditer .^ 
» peut-être , parce aue l'on ignore les conditions au3&- 
1» quelles est surboroonnée l'autorisation requise pour 
)» pouvoir enseigner les langues anciennes , ce qui a 
^ déterminé le Ministre , pour faire cesser toute in- 
» certitude à cet égard, a exposer plus clairement 
y> les conditions auxquelles on pourra accorder l'an- 
D torisation d'enseisner les langues anciennes dans 
y> les écoles particulières. Ces conditions sont les sui- 
» vantes : 

» Ceux qui veulent donner cet enseignement doi- 

9 vent avoir obtenu, dans l'une des universités dn 
D royaume , le grade de candidat ou de docteur es- 
» lettres; l'obtention de ce grade devant servir de 
» preuve de leur capacité. 

» Us doivent, en outre, pour être admis à don<- 
» ner cet enseignement , être agréés par le dépar- • 
j> tement de l'intérieur qui donnera l'autorisation re- 
j> quise à cet effet, après avoir acquis la certitude 
D de la moralité, et de la bonne conduite des gradués. 

» Enfin , ils doivent soumettre leur enseignement 
B à une inspection ou surveillance régulière du gou- 
» vernement , tant pour s^assurer de la bonté de l'in^ 
yo structicm que pour veiller à ce qu'on n'enseigne 
j> rien de contraire aux principes de la Loi fondamen- 

10 taie , et nommément à ceux qui prescrivent l'obéis- 
j> sance au Roi et la tolérance civile et religieuse. 

D C'est à ces conditions qu'en vertu , tant àt l'ar- 
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:» reté royal et da rescrît mentionné ci- dessus, que 
» des pouvoirs renfermés dans ces dispositions, S. £xc. 
o) accordera les autorisations qui lui seront demandées 
D pour l'enseignement des langues anciennes après 
3) avoir entendu les administrations provinciales et 
1» communales. » 

Qu'est-ce que cette pièce? £st^ce une nouvelle 
mesure arbitraire ? Non, c'est tout simplement , comme 
on voit, un commentaire du rescrit du 9 décem- 
bre 18:27 que nous venons de réfuter et dont l'his- 
toire parait avoir quelque chose de comique. 

£n effet , c'est toujours Son Excellence le Minis- 
tre de l'intérieur agréant ou n^ agréant pasj autori^ 
sant ou défendant y admettant ou repoussant; c'est 
toujours l'arbitraire , le monopole , le despotisme^. 

Aussi serait-il inutile d'en parler , si le Ministre 
n'avait l'air de nous faire regarder cette mesure comme 
-une modification . favorable . des arrêtés et réglemens 
antérieurs, comme une latitude donnée à la permis- 
sion d'enseigner les langues anciennes. Un pareil dé- 
guisement est vraiment insupportable. 

Nous le disons et nous le répétons , le rescrit du 
9 décembre iSr^nr et la paraphrase qu'en donne le 
Ministre aujourd hui , ne sont qu'un redoublement 
df arbitraire et d^injustice. Nous l'avons prouvé, nous 
le prouverons encore en deux mots. 

Les grades académiques pour les lettres donnent le 
droit (i) d'enseigner toutes les parties contenues dans 
le diplôme , y exercice iUimiié des fonctions qui y sont 
exprimées. 

Le droit y P exercice illimité! qu'on y fasse attention. 
'Or , le Ministre annule c^ droit j il le change en une 
àmiple permission de demander l'autorisation^ et une 
ém^le permission de demander la permission ! 

( Courrier de la Meuse du 18 janvier. i8ig. ) 

^^— ^^— — ^™^™ I l^^^i^— il I I ^— .— M— Il II II wjy^» I I I I ■ 

* (i) Voyez les art. Sa, 6a et 70 du Règlement sur rorganisation de 
renseignement supérieur. 
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L'INCONCEVABLE CIRCULAIRE. 

Nous ayons relu , nous relisons encore la pièce dont nous avons 
parlé avant-hier^ cette circulaire sur l'enseignement des langues 
anciennes , adressée par le Ministre de l'Intérieur aux Gouverneurs 
des provinces. Où en sommes-nous, bon Dieu ! Est-ce un vertige qui 
emporte nos hommes d'état? Est-ce aveuglement? Est-ce ignorance? 

Nous Tavouons , nou^ nous perdons dans nos conjectures , nous 
ne comprenons rien , absolument rien à cette étrange politique. Qui 
aurait pu croire , qui aurait pu s'imaginer que dans le moment de 
crise où se trouve le royaume , que dans h. position difficile et pé- 
rilleuse où s'est placé le ministère , il eût l'imprudence de jeter 
de l'huile dans le feu , d'irriter des esprits déjà très -irrités , d'ex- 
citer au lieu de calmer , d! exciter gratuitement? 

Car, qu'on y fasse attention ; si le ministère persistait dans son 
funeste système^ s'il s'opiniâtrait à nous priver de nos droits « à 
. nous opprimer , il pouvait continuer à garder le silence , à nous 
laisser crier sans nous répondre ; le silence était vraiment , dans 
ce cas , le parti le plus prudent. Mais non , on parle ; on parle , 
comme pour nous insulter.... Nous nous plaignions du passé , nous 
nous plaignions du présent; on a le courage de nous annoncer que 
l'avenir sera pire encore !•••• Non , on ne vit jamais aveuglement 
pareil* 

Qui nous expliquera la conduite qu'on tient à notre égard? Quelle 
main nous guidera à travers le dédale des pensées et des suspi-. 
cions où nous a jetés une manière d'agir si extraordinaire ?••• Nous 
allons dire ce que nous savons, nous allons justifier notre extrême 
étonnement. 

Nous avions donc ouï dire que le gouvernement commençait d'ap- 
précier nos trop justes et trop longues plaintes ; il nous était re- 
venu de difierens côtés qu'on était prêt à nous rendre au moins 
une partie de cette liberté , garantie par la Loi fondamentale , de 
communiquer nos connaissances à d'autres , du droit sacré que la 
nature , la religion , la loi civile donnent aux parens , du di*oit de 
confier l'éducation de leurs enfans à des maîtres de leur choix. Le 
bruit circulait même que telle était l'intention de plusieurs hom- 
mes d'état, la volonté expresse du Roi. 

Si ces discours ont fait très-peu d'impression sur nous , s'ils ont 
été incapables de nous faire dévier d'une seule ligne du chemin que 
nous nous sommes tracé, c'est que notre longue expérience nous 
a rendus forcément déûans et incrédules, c'est que le ministère 
condnuait dans la Gazette des Pa^s-Bas , de tenir )e langage qu'il 



n'a cesse de tenir jusqu'aujourd'hui , c'est que nous n'avions ancun 
motif de nous endormir sur quelque genre de promesse que ce soit. 
Nous en convenons cependant ; comme les sources d'oii partaient 
ces bruits paraissaient pures et respectables y nous nous attendions , 
de la part du ministère , non à un retour sincère , non à un véri- 
table redressement de griefs , mais au moins à une sorte de con- 
cession y mais au moins à quelque demi-mesure. Hommes simples 
que nous étions! Non^ nous n'avions pas encore assez de pratique 
ni d'expérience ; non , nous ne connaissions pas encore les nommes 
à qui nous avons affaire. Il nous fallait cette dernière leçon ^ pour 
comprendre notre position et leurs desseins. 

£t dorénavant nous ne ctoitojïs plus rien , plus rien absolument , 
que lorsque nous verrons des faits; et dorénavant , quand nous 
aurions la conviction des bonnes intentions et de la loyauté de quel- 
ques chefs d'administrations , quand nous en verrions d'autres éloi- 
gnés et disgraciés , encore |nous abstiendrions-nous de prononcer , 
encore n'aurions-nous garde de nous livrer ^u moindre sentiment 
d'espérance. C'en est fait, nous fermerons l'oreille à toute espèce 
de cajolerie y jusqu'à ce que nous ayons conquis une véritable paix, 
une paix solide ^ une paix que ne pourront plus troubler les hom- 
mes qui paraissent s'être joués de la nation jusqu'à présent. 

' Quels. sont ces hommes? Où sont-ils ? Gomment se nomment-ils?-— 
Arrêtez! nous diront ici quelques personnes modérées^ laissez les 
hommes , et occupez-vous des choses et des principes ; point de per- 
sonnalités ! — £h bien ! ' qu'on vienne se mettre à notre place ; qu'on 
vienne attaquer les systèmes et les principes^ qui nous oppriment , 
sans attaquer les auteurs de ces systèmes ; ^u'on vienne utilement 
et efficacement servir la liberté , sans pénétrer dans les ateliers oii 
se forgent les armes qui la tuent. Il y a des années que nous com- 
battons des principes ; qu'avons-nous gagné ? On ne nous répond 
pas y on ne veut pas nous répondre , on nous laisse examiner , 

discuter f réfuter; mais on agitj mais on marche en aidant 

Que nous reste-t-ii à faire?... Respect, respect pour la vie privée 
(ks fonctionnaires , y compris celle des Miniistres réputés les plus 
contraires aux vœux de la nation ; respect pour tout ce qui n'ap- 
partient pas aux intérêts de la grande famille ! mais publicité pour 
tout le reste , mais publicité pour tout ce qui appartient au public. 

' Au Ministère de rintérieur , quatre personnes sur-tout paraissent 
avoir joué un rôle dans ces derniers temps; c'est d'abord M. Van 
Gobbelschroy, dont on a peut-être parlé trop ; c'est ensuite M. Van 
Eewijky dont nous avons parlé trop peu; c'est M. Van Gheert, 
dont on ne saurait s'occuper assez; cest M. Walter^ dont il ne 
Vaut presque plus la peine de s'occuper. 

( Courrier de la Meuse du, ai janvier 1829. ) 
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ÇUttTION HITÉRESSANTE. 

Qzie/ danger ^ aura-P-il pour les doctrines , pouf 
les institiaims , et en particulier pour la Loi fon^ 
damentale , si ^instruction devient libre? 

Ob sait qae c'est , au moins en apparence , la grande 
crainte du ^nvernement ; c'est là l'objet et le motiC 
principe de ses précautions, des rigueurs qu'il exerce } 
il ne s^eist emparé de l'instruction , à l'entendre , quô 
pour nous empêcher de pervertir la jeunesse , de lui 
faire haïr nos institutions. 

Remarquons , avant de continuer , que dans tout ce 
qui ttl relatif à la grande question qui nous occupe ^ 
il s'agit de l'avenir. L'avenir nous est inconnu sang 
deMe ) mais nous connaissons le passé ^ nous connab- 
sonS) le présent ; étudions^les pour juser de ce qui 
dfiii arriver ^ cette itoéthode est la plus sage €t la 
plus dure. 

Puisqu'on craint donc que , si l'inslniotion était af- 
franchie , il nf en résultât du danger pour notre charte 
et pour nos institutions , nous demanderons quels faits 
jastifient cette crainte 7 Quels sont les instituteurs qui, 
avant la publication des arrêtas du i4 jnin iSsS , ont 
appris à leurs élèves à mépriser et à haïr la consti-* 
tution ? Quels sont les établissemens ou l'on a attaqué 
les pincipes conservateurs de la société? Beaucoup 
de maisons ont été détruites, un grand nombre de 
maîtres ont été forcés de renoncer à l'enseignement; 
M. Wâlter, instrument dont on s'est servi pour abat-- 
tîre et poar détruire , a-til découvert un seul établis- 
sement où l'on cherchât à propager des doctrines anti- 
nadbdâles ? A-t-il signalé un seul instituteur qui eût 
£ait ds sa classe une école de corruption ? 

£f ce n'est pas M. Wâlter seul que nous interpel- 
de répon&e^ nous^ a&essons les mêmes miestions 
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à tons les hommes que le gouvernement avait char- 
gés de surveiller l'instruction ; nous les adressons en 
Particulier à ceux qui ont long-temps fait le métier 
'accusateurs dans notre province , qui ont noirci au- 
près du gouvernement les instituteurs des établissemens 
dont on méditait la perte. Qu'ils parlent ; mais quHls le 
fassent publiquement y qu'ils répondent à notre défi ! 
- Nous le savons, un ou deux livrés ^classiques ont 
été cités. \à Histoire Belgique de M. De Smet a été 
signalée; on a défendu aux maîtres de s'en servir. Il 
serait vraiment singulier que dans le grand nombre 
d'ouvrages dont les établissemens supprimés faisaient 
usage, on n'eût pu trouver une seule phrase à criti- 
quer. Nous ferons observer cependant, à l'égard de 
1 Histoire de M. De Smet , que nous ne nous souvenons 
pas d'avoir vu ou entendu citer les passages qui doi- 
vent avoir servi de motif à la condamnation. Où a-t-il 
cherché à cacher la vérité ? Où a-t-il calomnié la na- 
tion? Où a-til trompé ou séduit st^ jeunes lecteurs ? 
On n'a pas indiqué ces endroits jusqu'aujourd'hui. 

Supposons cependant qu'on ait eu raison de blâmer 
cet ouvrage et quelques autres livres classiques, au 
moins est- il certain que ce n'est pas pour des atta* 
ques dirigées contre nos institutions , ni pour des at- 
teintes portées à la morale. D'après ce que nous avons 
appris par ouï-dire , nous sommes tentés de croire que 
les passages qui ont déplu au gouvernement , se ré- 
dui^nt en général à quelques expressions plus ou moins 
désagréables pour nos compatriotes protestans. 

A ce sujet, nous dirons que nous souhaitons^ que 
nous désirons ardemment que les membres des diné- 
rentes communions religieuses de ce royaume ne se 
blessent pas gratuitement , qu'on fasse disparaître des 
livres classiques toutes les expressions qui pourraient 
offenser , si l'intérêt des principes n'ordonne pas ex- 
pressémetit de les conserver. Mais en attendant, à 
qui appartient-il davantage de se plaindre ? Quels sont 
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les ëtablissemens j quels sont les instituteurs à qui s'a- 
dresse avec le plus de justice le reproche d'intolérance 
et d'exagération? Sont-ce les établissemens détruits ^ 
ou sont-ce ceux que le ministère de l'Intérieur a érigés 
ou autorisés ? De peur d'aigrir des personnes que nous, 
voulons laisser tranquilles, nous nous abstiendrons de' 
toute recherche à ce sujet. Nous avons ^ à la charge* 
du protestantisme , un grand nombre de faits , dont 
nous n'avons pas fait usage jusqu'à présent , que nous' 
ensevelirons dans l'oubli si cet oubli peut se concilier 
avec nos intérêts les plus chers , que nous ferons bien-' 
tôt connaître si l'injustice du ministère nous y force. 
Pour le moment. et pour l'objet dont il s'agit , nous 
nous contentons de rappeler au public combien nous 
avons déjà signalé d'ouvrages classiques dont nous avons 
eu à nous plaindre , d'ouvrages imprimés et propagés * 
sous les auspices et la protection du ministère. 

Mais serait-ce bien sérieusement qu'on craignit dé- 
sormais l'influence et les doctrines des instituteurs par- 
ticuliers contre la Loi fondamentale et nos institutions? 
^ous avons quelque peine à le croire ; au moins nous 
ne comprenons rien à cette crainte. La constitution' 
est invoquée par toutes les opinions indépendantes, 
et tout porte à croire qu'elle l'est sérieusement et sin- 
cèrement. Non, il n'est pas à prévoir, il n'est pas à 
imaginer que jamais aucun instituteur Belge ait la 
folie d'accoutumer ses élèves à mépriser ou à haïr notre 
charte. Et quel instituteur^ à l'exception des profes- 
seurs de nos universités, oserait d'ailleurs traiter de* 
Tant ses disciples quelque question relative à nos in- 
stitutions politiques ? Nous avons raison de croire que 
cela n'a jamais eu lieu jusou'à présent. 

Au surplus, nous ne détendrions pas au gouver- 
nement duser de toutes les précautions à cet égard. 
Qu'il surveille , c'est un droit que nous lui avons tou- 
jours reconnu. Mais qu'il surveille sans opprimer , 
qu'il surveille sans être injuste , sans être arbitraire , ' 
sans être despote , sans être inconséquent. 
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surçeiller^ il a cru îusqu'aujourd'hui qu'il 
ous lier ; voil^ l'erreur , voila la cause de 



Pour 
devait nous 

tout le tapage au'il entend aujourd'hui , voilà la source. 
4e cette terrible opposition qui l'attaque sur tous les 
points du royaume , et qui finira nécessairement par 
renverser le système d'oppression suivi avec tant d'a- 
veuglement jusqu'à présent. 

Si le gouvernement reconnaissait sincèrement cette 
erreur , ^il était convaincu enfin que pour m'empécher 
d'enseigner des choses dangereuses , il est injuste et 
impolitique de commencer par m^interdire P enseigne-' 
rnent , il aurait ^it un grand pas y il trouverait faci* 
lemeqt les moyens de regagner les esprits y de rendre 
\^ calme au royaume. 

Quels sont ces moyens? Comment pourra-t-il exer- 
cer la surveillance dont il s'agit ? Comment devrait-il 
l'exercer , sjsins usurper nos droitSi sans nous ravir notre 
liberté la plus précieuse , sans violer la Loi fonda* 
^lentale ? !Nous ne prétendons pas lui prescrire de règle 
ni de plan ; il peut choisir. Nous ne sommes ici que 
pour examiner ce qu'il |ait. Cependant nous ne crain- 
drons pas d'émettre une opinion sur cette question. 

Le gouvernement veut s'assurer , dit-il , qu'on n'en-* 
seignera rien de contraire aux moeurs ni à la consti- 
tution. Qu'il s'interroge ; que fait-qn pour prévenir 
les abus de \d^ presse r On punit les délitSt Qu'il pu-* 
nisse aussi les 4élits que peut commettre un institu- 
teur dans l'exercice de sts fonctions; le code. pénal, 
est là. Le code pénal ne prévoit-il pas tous les délits 
qui peuvent se coinipettre dans l'enseignement? Que 
le gouvernement indique ceux qui ne s'y trouvent 
pas , qu'il reoiplisse l£^ lacune ; les ]^at$-G^néraux lui 
^iccorderoat tout ce qui est juste. 

Mais dira<t-il , les aélits qui peuvent se commettre 
dans l'intérieur d'une classe , ne se découvrent pas 
aisément. Nous répondons que ces délits ne sauraient 
demeurer cachés. ])i[ous l'avons déjà dit> les enfans 



ne taisent rien ; ils parlent sans qu'on les interroge. 
Oui , un maître qui voudrait corrompre ses discipleft 
de quelque manière que ce soit y leur inculquer des 
principes dangereux pour la Religion ou pour l'Etat ^ 
ne parviendrait pas à le faire impunément ; il serait 
infailliblement découvert , de quelque malice qu'il usât. 

Yeut-on cependant ôter aux maîtres jusqu'à la pea* 
sée de la séduction? On n'aurait qu'à les soumettre 
à la publicité ; que leurs classes soient ouvertes aux 
parens^ et à toutes les personnes qui auraient la cu- 
riosité d'assister à leurs leçons (i). Cette seule mesure 
préviendrait tout ^ écarterait tout danger. Elle n'au- 
rait d'ailleurs rien de vexatoire pour les instituteurs; 
le public n'^en abuserait pas , qu'on en soit sûr. 

On pourrait aussi exiger des maîtres y qu'ils dépo- 
finissent entre les mains de l'autorité locale j un exem- 
plaire de tous les livres classiques dont ils voudraient se 
servir. Ge^ conditions ne nous paraîtraient pas contraires 
à l'indépendance dont nous devons jouir, et nous igno- 
rons quel honnête homme refuserait de s'y soumettre» 

Avec de pareilles précautions, il nous semble que 
la sjarveiliance du gouvernement serait facile , eificace 
et conforme à l'esprit et au texte de la Loi fonda«-^ 
mentale. Nous prions la Gazette des Pc^s-Bas et 
tous nos confrères , ainsi que toutes les autres per- 
sonnes qui prennent quelque intérêt à la question de 
l'enseignement , de nous dire si ces moyens leur pa- 
raissent insuffisans. Ce sera nous obliger et nous ren- 
dre service que de vouloir entrer en discussion avec 
nous sur cet objet. 

( Courrier de la Meuse du i féyrier 1829. ); 

Cette Profession de Foi a été appréciée par les jour- 
naux indépendans : le Courrier des Pays-Bas , le 

(i)c Noos convenons cependant que pour certain genre (Técoles , par 
exemple pour les pensionnats de demoiselles^ le droit d'y pénétrer de-* 
▼raie subir certaines restrictions. On pourrait Faccorder aux femmes et 
le réfute^ aux hommes, si ce n'ost aux inspecteurs du gouvernement. 
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Belge et le Bijënhorf se sont entre autres exprimes à 
ce sujet avec ia plus noble franchise , et ont déclaré j 
souscrire entièrement et d'adopter , comme leurs pro- 

Eres expressions , les principes de leur confrère des 
ords de la Meuse. 

PÉTITION 

u4ux membres de la Seconde Chambre des Etats^ 

Généraux j souscrite par un grand nombre d^ha- 

titans de la pille de Bruxelles j parmi lesquels 

figurent des noms de la plus haute noblesse du pays. 

et des personnes les plus notables de la société. 

« Nobles et Puissans Seigneurs ! Lorsque nous avons 
lu les discours pleins de sagesse , de raison et de forcé 
de plusieurs d entre V. N. P. pour faire cesser le 
monopole illégal de l'instruction publique , nous avons 
senti naître l'espoir d'être réintégrés dans notre droit le 
plus inaliénable et auquel nous attachons le plus de prix. 
^ » Persuadés que vous ne cesserez d'attaquer cet 
abus jusqu^à ce qu'il soit entièrement et absolument 
redressé , nous avons cru qu'il y allait de notre de- 
voir et de notre honneur de seconder de tous nos 
moyens vos généreux efforts. Nous, habitans soussi- 
gnés de la ville de Bruxelles et des environs , voulons 
prouver au ministère , par une démarche publique , 
que vous n'avez pas fait retentir la tribune de vos 
opinions personnelles seulement ^ mais bien réellement 
aussi des nôtres, et, nous osons le dire^ de la presque 
totalité des habitans du royaume, et même de l'Europe. 

» La loi divine et la loi naturelle investissent les 
parens du droit d'élever leurs enfans et de les faire 
eleyer par des instituteurs de leur choix. C'est un prin- 
cipe universellement reconnu y que tout ce qu'on tente 
contre ces lois est nul de soi ; et Y. N. P. ont prouvé 
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clairement que la loi fondamentale confirme ces droits^ 
en garantissant la liberté de l'instruction publique. 

» Le seul article sur lequel le ministère cherche 
à s'appuyer pour justifier son monopole, est l'arti- 
cle 226, ainsi conçu : ce L'instruction publique est un 
y> objet constant des soins du gouvernement. Le Roi 
» fait rendre compte tous les ans aux États-Généraux 
V de l'état des écoles supérieures , moyennes et infé- 
» rieures. » Mais ri^n dans cet article secondaire , 
N. et P. S. , ne détruit la liberté entière qui ressort 
essentiellement des aiiicles fondamentcuix g y ii> 190^ 
191 et 192. U objet constant des soins ! Mais soigner 
n'est pas opprimer; mais soigner n'est pas détruire tout 
ce qui jouit de la confiance publique, justifiée par 
de longs et constans succès; mais soigner n'est pas 
diriger seul et exclusivement ; mais soigner n'est pas 
interdire tout ce qui n'est pas dans son sens ! Pour 
prouver plus sensiblement encore le sens de cet arti- 
cle , essayons un instant , N. et P. S. , d'appliquer au 
commerce l'article 226, et disons : Le commerce est 
un objet constant des soins du gouuemement : qui 
ne juge à l'instant que prétendre diriger le commerce 
et s'en rendre maître , serait prendre l'article en sens 
inverse de ^intention du législateur ? que l'instruction 
publique soit l'objet constant des soins du gouverne- 
ment, c'est son devoir. Qu'il élève des écoles, des 
collèges , des universités ; nous en établirons de notre 
côté , il y aura concurrence , rivalité , et les études 
ne feront qu'y gagner. Les parens juges nés, juges 
éclairés d'intérêts aussi chers , choisiront. Aujourd'hui 
les Ministres noi^s ont réduits , soit à abandonner nos 
fils dans les ateliers , où ils prétendent les façonner à 
leur guise , soit à les priver des bienfaits de l'instruc- 
tion ; soit à les envoyer , bien à notre regret y dans 
des écoles étrangères et lointaines ; et là ils les pour- 
suivent d'autrejs proscriptions ! De toutes les vexations , 
là plus cruelle est de priver un père , une mère du 
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droit qu'ils' ont sur leur fils pour le voir éleve)"^ coih 
tre leui: volonté , suivant la volonté d^un aùêre ! 
Buonaparte 9 par son régime universitaire et ]par les 
violences dont il usa pour forcer l'éducation dans son 
système , désola la Belgique , et s'diéna plus les es- 
prits que par la conscription même. 

D Nous ne demandons aucun privilège y aucun se-^ 
cours , nulle protection ; la liberté nous suffît , mais 
la liberté pleine. et entière pour les écoles supérieu-^ 
rts y rsÊLOj^imt^ et inférieures , sans restriction aucune. 
NosdFCÂts sont imprescriptibles^ et laLcn fondatnen-^ 
taie nous les garantit. 

y> Cest avec la plus grande confiance^ N. et P. S. , 
que nous prenons la respectueuse liberté de vou^ prier 
4e pourvoir aii redressement de nos griefs par le ^ 
moyens qui sont en votre puissance. y> 

Cette Pétition était à peine déposée pendant quel- 
ques jours à Bruxelles, qu'elle fut accueillie d^ns 
plusieurs autres villes , où un grand nombre de per- 
sonnes honorables de toutes les classes Pont également 
revêtue de leurs signatures, et en moins de i5 jours 
des Pétitions analogues ont été rédigées dans presque 
toutes les villes et dans un très-grand nombre de com- 
munes des provinces méridionales , taid; en faveur de 
la Liberté de l'Instruction , que pour celle de la^ 
Presse , l'Indépendance judiciaire , le Rétablissement;^ 
de Jury , l'Abolition de l'Impôt-Mouture , etc. , et pour 
la garantie des autres Droits constitutionnels octroyés 

Sar la Loi fondamentale. Cet exemple n'a pas tarde 
'être imité dans les provinces septentrionales ; à Bois- 
lé- t)uc, La Haye, Amsterdam, Rotterdam et dans, 
plusieurs autres villes > il n'a fallu que peu de jours 
pour qu'elles fussent couvertes d'une foule de signa- 
tures nonorables. 

Ces Pétitions sont successivement présentées aux 
États-Généraux et la Nation en attend les plus heu- 
reux résultats. 
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, RAPPOILT su imrxsTBB ]>s i.*xHTj£Rzsiia su 

AOTAUWB ]>S8 VAY»-B48 AU HOZ. (Lit. A.) 

SffiE! 

Des pétitions aux Etats-Généraux tendant à obtenir 
la liberté de l'enseignement , circulent dans plusieurs 

SrQvinces; elles y ont été présentées à la signature 
'un grand nombre de personnes et des noms respec* 
tables y sont en effet apposés. 

Votre Majesté a daigne me demander mon opinion 
et a désiré connaître si je pensais qu'il convint de 
prendre quelques mesures à ce sujet. 

Cest pour obéir à Votre Majesté , que j'ai l'hon* 
Aeur de lui présenter les considérations suivantes : 

La liberté de l'instruction est aujourd'hui le point 
de ralliement d'hommes qui ont , sans doute , des opi- 
nions bien divergentes sur une foule d'autres questions 
d'ordre social. 

Les uns , séduits par le pouvoir magique qui s'at- 
tache à ce mot de liberté , la réclament pour l'in- 
struction y parce qu'ils la considèrent comme un moyen 
d'amélioration et de développement. 

Quelques autres peut-être, ne la désirent que comme 
un instrument qu'ils espèrent diriger à leur gré. 

Tous me paraissent ne connaître qu'imparfaitement 
le véritable ordre de choses existant dans le royaume 
en matière d'instruction. Tous oublient les devoirs que 
la Loi fondamentale impose au pouvoir royal. 

Il ne sera pas difficile de prouver ces dernières 
assertions ; j'aurai avant tout l'honneur de signaler à 
Votre Majesté les circonstances qui ont si subitement 
amené sur cette grande question , la réunion apparente 
d'opinions naguère encore si opposées. 

V. 6 
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Les mesures prohibitives prises en 1625 , sont la 
cause primitive des plaintes élevées aujourd'hui. 

Elles ont méconteùté quelques pères de famille €n 
contrariant leurs vues relativement à l'instruction de 
leurs enfans ; des scrupules religieux ^ des prétentions 
au droit exclusif d'enseigner , propres à quelques mem- 
bres du clergé catholique romain y aigrirent et fomen- 
tèrent ce mécontentement ; sa maniiëstation ne pro- 
duisit point alors l'effet qu'il a amené aujourd'hui ; et 
sans aucune intervention de la part du gouvernement, 
des voix éloquentes et indépendantes , dont l'opinion 
publique se fit partout l'écho, répondirent à ceux 
qui alors représentèrent les arrêtés de 1825 , comme 
attribuant le monopole entier de l'instruction au gou- 
vernement. 

Pour bien juger ces mesures, il faut d'abord se 
reporter à l'époque à laquelle elles ont été prises ; se 
rappeler l'influence qu'exerçait alors chez une nation 
voisine un parti dangereux dont les tentatives d'in- 
trusion aux Pays-Bas étaient enfin devenues patentes 
et révélaient à la nation des projets jusqu'alors Cachés 
dans Tombre. 

Votre Majesté pensa que des mesures vigoureuses 
pouvaient seules préserver le pays d'un mal dont l6 
foyer était si voisin , et elle prit les arrêtés de 1825. 
Sous ce point de vue ^ ils pouvaient être considérés 
comme des mesures temporaires que les nécessités des 
circonstances commandaient, comme des précautions 
de défense contre des dangers imminens. Quelques es- 
pérances déçues , quelques intérêts particuliers momen- 
tanément froissés , les dépeignirent comme des dispo- 
sitions attentatoires aux libertés de la nation , hostiles 
envers l'une des religions professées dans l'état. 

Mais en pourvoyant aux dangers du moment , Votre 
Majesté avait voulu atteindre en même temps un but 
spécial non moins important. 

Elle .s'attristait de ce que l'éducation des jeunes 
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i)rétre$ catholiques ne les initiait point assez généra* 
ement aux connaissances que le développement des 
études a presque généralisées au 19^^ siècle; elle voyait 
sur-tout avec inquiétude, qu'en beaucoup d'endroits 
cette éducation n'était pas en harmonie avec les prin- 
cipes de la Loi fondamentale ; un grand nombre de 
Êiits avérés lui en avait donné l'affligeante conviction. 

De jeunes prêtres se faisaient remarquer , en sor- 
tant des séminaires , par un esprit d'exagération et par 
des principes tout-à-fait opposes à nos institutions con- 
stitutionnelles ; souvent même ils manauaient, à la 
suite d'un enseignement trop spécial, au* savoir qui 
est aujourd'hui nécessaire pour défendre les vérités de 
la religion contre les attaques de l'incrédulité ; ils n'a*- 
vaient pas toujours les autres qualités indispensables 
à l'époque où nous vivons , pour environner les mi- 
nistres de la religion de cette considération et de ce 
respect que commande sans doute leur saint caractère , 
mais que doivent justifier encore quelque élévation 
d'esprit , quelque prééminence personnelle et morale. 

La continuation de cet état de choses devait pro* 
duire les suites les plus graves , soit relativement à 
la religion elle-même , soit relativement à l'intérêt so- 
cial ; votre Majesté les 4 appréciées ; en voyant le 
péril , Elle a voulu en faire besser les causes et Elle a 
adopté le système que les arrêtés de 1825 ont consacré. 

Les catholiques éclairés , étrangère aux exagérations 
dont le gouvernement cherchait à paralyser l'influence ; 
la partie de la nation qui dans tous les temps fut fran- 
chement l'amie des libertés politiques , et dont la piété 
sincère respecte trop la religion pour la confondre 
avec les abus qui tentaient de s'introduire sous son 
nom^ y cette partie de la nation applaudit hautement à 
ces arrêtés, et pendant trois années elle n'éleva aucune 
plainte contre leur exécution. 

Toutefois , comme je le disais tout à l'heure , ces 
mesures ont provoqué d'autre part^une forte opposition. 
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Cette opposition a su dans ses derniers temp? rallier à 
elle ceux qui n'examinant la liberté de l'instruction que 
sous son seul point de vue théorique , l'ont résolue par 
Inapplication oe ces mêmes principes d'après lesquels 
ils auraient jugé une question purement spéculative , 
oubliant ainsi et les nécessités du temps ^ et sur-tout 
les dispositions formelles de notre pacte social , qui 
constituent sur cette matière notre droit positif , et 
n'ont ni pu , ni voulu le laisser dans le domaine des 
abstractions. 

Cette alliance formée ainsi , les pétitions dont j'ai 
à m'occuper sont ses premiers fruits. 

Les unies sollicitent la liberté illimitée de l'ensei- 
gnement ; les autres admettent la surveillance du gou* 
vernement ; mais la veulent moins active , moins im- 
médiate que celle qui est exercée aujourd'hui de sa 
part et qu'on qualifie de monopole. 

La Loi fondamentale , en déterminant que rinstruc" 
iion publique serait Vohjet constant des soins du 
gouvernement et en prescrivant au Roi de rendre 
compte tous les ans aux Etats- Généraux de Pétat 
de Renseignement inférieur^ moyen et supérieur , a 
établi par là même , la liberté limitée de l'enseigne- 
ment ; les devoirs que cette loi impose a^ pouvoir 
royal , présupposent l'existence d'une surveillance , puis-r 
que sans elle , il ne pourrait être rendu compte de 
Vétat de renseignement. 

Je n'examinerai pas davantage un vœu aussi mani- 
festement contraire à l'esprit et à la lettre de la Loi 
fdndamentale. 

Je passe à la demande de ceux qui admettant une 
certaine surveillance de la part du gouvernement , la 
veulent moins active et moins immédiate que celle qui 
existe aujourd'hui. 

Je prendrai la liberté de rappeler d'abord briève- 
ment a la mémoire de Votre Majesté ce qui existe , pour 
faire mieux apprécier ensuite ce que l'on demande. 
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» 

Relativement à rinstructlon primaire , aucunes plain- 
tes ne se sont élevées , et je n'ai conséquemment pas 
à m'en occuper ici. Sa marche , ses résultats sont ap* 
préciés. Elle est d'ailleurs établie sur des principes 
si peu prohibitifs, que tout désir d'une liberté rai* 
sonnable doit se trouver satisfait. 

Relativement à l'instruction moyenne , précédemment 
l'enseignement des langues anciennes ne pouvait être 
qu'un objet secondaire dans les établissemens parti- 
culiers ; aujourd'hui on pourra s'en occuper comme 
d'un objet principal j et le pousser jusqu'au point où 
on le croira désirable. 

I^es conditions auxquelles Votre Majesté m'a auto- 
risé à permettre cet enseignement (en interprétant, 
d'une manière plus large, l'arrêté du 1 4 juin 1825 )^ 
laissent toute latitude à cet égard , et ces conditions , 
qui consistent dans la possession d'un grade universi- 
taire et l'agréation du département de l'intérieur sur 
les avis des administrations provinciales et communa- 
les , ne sont , dans le fond , que des garanties de ca- 
pacité et de moralité. Il ne sera pas inutile de faire 
observer à Votre Majesté qu'il en resuite que les person- 
nes dont les établissemens ont cessé d'exister en 1825 , 
ou celles qui désireraient en ériger de semblables , 
pourront aujourd'hui les ouvrir en produisant ces ga- 
ranties. 

L'enseignement est soumis enfin à des inspections 
au moyen desquelles le gouvernement a connaissance 
de Yétat de cet enseignement et se met à même à^en 
rendre compte. Ces inspections agissent auprès des in- 
stituteurs par des conseils , jamais d'autorité , si un 
nombre infiniment petit d'actes d'autorité de la part du 
gouvernement a été la suite des rapports de MM^ les in^ 
specteurs, c'est lorsqu'une indomptable obstination dans 
l'enseignement des principes opposé^ à la Loi fondamen- 
tale en a fait un impérieux devoir au gouvernement. 

Relativement au haut enseignement, aucune con- 
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ditloD n'est imposée et il est permis à toute personne 
de donner des leçons publiques de science , de let- 
tres ou d'arts, soit gratuites, âoit rétribuées, sans 
autre autorisation que celle de l'autorité locale indis- 
pensable pour toutes réunions publiques. 

Dans chacune de ces divisions principales de l'inr 
struction ^ les matières , les méthodes , les doctrines 
sont parfaitement libres* 

. En retraçant ce rapide résumé des réglemens sur 
l'instruction publique, je me demande ou l'on peut 
apercevoir cet odieux monopole , cri de ralliement de 
tous ceux qui aujourd'hui prennent l'iijistruction pu- 
blique pour but de leurs attaques. 

Ce monopole existerait, si le gouvernement s'était 
exclusivement réservé certaines matières , s'il prescri- 
vait les méthodes , sHl dictait les doctrines , mais rien 
de tout cela n'a lieu j l'enseignement mutuel fleurit a 
côté de l'enseignement simultané ; les méthodes an« 
ciennes luttent avec l'enseignement universel ; partout 
des cours sont ouverts , des cours littéraires , des scien- 
ces spéculatives , mathématiques , sont partout encou- 
ragés; sous l'heureuse impulsion que Votre Majesté 
leur a donnée , les arts industriels se développent , 
fleurissent , aidés eux-mêmes du secours que I'ensei-<* 

finement dçs sciences leur prête. Partout, je trouve 
a liberté et ses heureux fruits, je cherche en vain 
ce monopole tant décrié. Je ne vois dans l'interven- 
tion du gouvernement que l'exercice d'un pouvoir né- 
gatif , à l'aide duquel il garantit la jeunesse des dan- 
gers d'une instruction à laquelle le fanatisme religieux 
et politique pourrait mêler ses doctrines anti-sociales : 
en écartant quelques instituteurs incapables ou dan- 
gereux , il ne se met point à leur place ; ce qu'il les 
empêche de faire, il ne prétend point le faire lui- 
même ; et c'est là pourtant, si je ne me trompe , c'est 
là seulement ce qui constituerait le monopole de l'ins- 
truction publique. . < 
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Malgré cet état de choses , satisfaisant sons tant de 
points de Tue , Votre Majesté n'a point attendu les 




ordonné de lui présenter an travail pour compléter et 
régler définitivement tout ce qui tient à l'enseignement 
primaire , oit se trouve naturellement comprise une 
grande partie de l'enseignement moyen. Ce travail , 
dont les principes généraux y assis sur des bases lar- 
ges et libérales, ont déjà reçu l'approbation de Votre 
Majesté sur l'avis de son conseil-d'état, est dans le 
moment soumis de nouveau à ce conseil qui doit en«- 
core l'examiner sous le rapport de l'application de ces 
principes aux détails. 

L'organisation de l'enseignement supérieur a fait naî- 
tre quelques vœux et l'esprit du siècle en général 
tourné vers ces sortes d'investigations, a fait éclore 
ouelques idées nouvelles ; Votre Majesté a pris l'ini- 
tiative pour les faire examiner en les soumettant à une 
commission composée d'hommes éclairés , dans une série 
de questions précisées. 

Ayant à présent à m'expliquer sur la question de 
savoir « s'il y aurait quelq|ues mesures à prendre dans 
» le moment actuel , relativement i l'enseignement , » 
je n'hésite pas à la résoudre négativement. 

Je pense que , quant à l'enseignement inférieur , 
Votre Majesté pourra attendre le rapport que le con- 
seil-d'état doit lui soumettre : et relativement à l'en- 
seignement supérieur, le travail que la commission dont 
je parlais tout à l'heure , fera sur les questions sou- 
mises a son examen. Toute mesure intermédiaire serait 
dangereuse parce qu'elle pourrait ne pas se coordon- 
ner avec les propositions qui seront faites , et par là 
même , embarrasser Votre Majesté , dans l'adoption ou 
le rejet de celles-ci. Ce qui a été écrit dans ces der- 
niers temps sur ces matières , les requêtes mêmes des 
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pétîtionDaires^ les commentaires dont elles ont été 
robjet , enfin les lumières qui jaillissent de ces dis- 
cussions y ne seront pas perdues pour les fonctionnaires 
que Votre Majesté a chargés de ces propositions et 
vous mettront à même , Sire , de compléter alors le 
système de l'instruction, d'après les véritables inté- 
rêts de la nation , d'après les besoins de la civilisa- 
tion , et sur les bases d'une liberté raisonnable et sage. 
Après avoir parlé des points généraux de l'instruction 
publique , j'aurai l'honneur d'entretenir plus particu- 
lièrement Votre Majçsté des dispositions spéciales prises 
en 1825, pour l'éducation des jeunes gens qui se desti- 



sujets professent ; Elle veut le bien-être des ministres 
de ce culte ; Elle veut qu'ils soient honorés et res- 
pectés. De nombreux actes de son règne le prouvent. 
Le Collège philosophique , institution approuvée dans 
ses motifs par tous les catholiques éclairés, ne sera 
pas l'une des moindres preuves de sa sollicitude pour 
ce qui concerne les véritables intérêts de la Religion 
catholique. Toutefois, cette institution fut repoussée 
par ceux-là mêmes qui auraient dû en apprécier l'im- 
portance , et elle est même aujourd'hui au nombre des 
griefs que reprochent au gouvernement ceux qui lui 
imputent de créer le monopole de l'instruction. 

V. M. , par cet esprit de conciliation qui lui fai- 
sait désirer de hâter le moment ou les différends exis- 
tans sur les matières religieuses seront applanis, a daigné 
consentir à modifier le principe du Collège philoso- 
phique , de commun accord avec l'autorité ecclésias- 
tique. Ainsi relativement à cet objet encore , il n'y 
a dans ce moment aucune mesure à prendre. Tou- 
tefois , Sire , le temps où ce point pourra être réglé 
est prochain , puisque , comme j'ai eu l'honneur d^n 
rendre compte à Votre Majesté^ les conférences sur 
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cette partie de l'exécution du concordat qui concerne 
la nomination des évéques aux sièges vacans ^ sont au- 
jourd'hui si avancées que Votre Majesté peut avoir la 
certitude de les voir très-incessamment terminées à la 
satisfaction commune. Cette époque désirée par les 
catholiques non moins que par Votre Majesté elle-même, 
sera , je l'espère , une époque de réconciliation et de 
concorde , et les causes de dissension actuelles dis- 
paraîtront , il n'en faut pas douter, devant cette preuve 




temps subsister devant Iharmonie et le bon accord qui 
régneront sans doute entre le gouvernement et les chefs 
des diocèses. 

• Alors aussi, Votre Majesté pourra peut-être sans 
inconvéniens , révoquer celles des mesures prohibi- 
tives de i8a5, qui ne seraient pas en harmonie avec 
l'état des choses à établir. 

Mais, Sire, si je pense que quant aux choses en 
elles-mêmes, le moment d'y apporter des changemens 
quelconques n'est pas venu , je crois , d'un autre côté , 
qu'il est désirable de faire connaître à la nation com- 
ment Votre Majesté envisage la question soulevée par 
les pétitions. J aurais pu, dans une occasion récente 
sur-tout, exposer à la chambre où ces questions ont 

Î[uelquefois surgi , les principes qui ont jusqu'ici guidé 
e gouvernement en ces matières. Votre Majesté sa- 
Tait les motifs de haute politique qui m'ont prescrit 
malgré moi le silence , et sa sagesse les avait appré- 
ciés, .v • Aujourd'hui qu'ils n'existent plus , je pour- 
rais sans doute saisir la première occasion de les dé- 
velopper devant la représentation nationale ^ mais, Sire, 
cette occasion peut être éloignée , il ne dépend pas 
de moi de la faire nattre, et les circonstances sont 
pressantes. Je crois urgent de faire connaître à la na- 
tion , sans réserve ni détour , comment et pourquoi le 
gouvernement a agi, jusqu'à ce jour, ccmime il l'a 
V. 7 
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fait y et 4qelle$ sont les pensées d'après lesquelles il 
Téglei:a les taesures (pi restent à prendre pour rent* 
dre notre système d'instruction complet et sagement 
lil>éral. 

. Je dirai plus ; je crois cju'il est du devoir du gou- 
yemement de rassurer ainsi et d'éclairer sans délai les 
gens égarés y de bonne foi , sur ces matières , soit parce 
qu'ils ne connaissent qu'imparfaitement l'ordre de cho- 
ses existant , soit parce qu'ils prêtent au gouyemement 
des intentions qui n'ont jamais été et qui ne seront 
jamais les siennes. 

Ces considérations m'engagent à proposer à Votre 
Majesté , si Elle daigne donner son approbation aux 
idées énoncées dans ce rapport, de m'autoriser à le 
publier, comme renfermant l'exposé succinct des mo- 
tiOs qui ont guidé le gouvernement dans ce qu'il a fait 
jusqu'à ce jour relativement à Finstruction et de ceux 
pour lesquels il ne pourrait sous l'empire de notre 
Ippi fondamentale , admettre une liberté illimitée , et 
enfin ^ comme présentant l'exposé des vues libérales 
4'après lesquelles notre système d'instruction recevra 
son complément. Je sais , Sire , qu'une semblable pu- 
blication est insolite , chez nous , mais dans des cir- 
constances extraordinaires , je crois pouvoir proposer 
une forme nouvelle qui me parait d'ailleurs ne donner 
lieu à aucun inconvénient. Je considère la publicité 
comme de l'essence des gouvernemens représentatifs ; 
je ne la redoute ni pour les principes, ni pour les 
actes de mon administration sous quelque forme qu'on 
la veuille , et j'assumerai volontiers , comme je le oois , 
la responsabilité de ces vues et de ces conseils , parce 
qu'ils sont le résultat d'une profonde conviction. 

Bruxelles > le 3o janvier 183g. Le Ministre de F Intérieur ^ 

N^ 116. L. Vah Gobbblschrot. 

Nous nous réunissons aux id4s9 exprimées dans votre 
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rapport àù 3d de ce nkÀs littera k^ et vbiis antorb- 
soos à agir en conséquence. 

BnnceUes. le 3i janvier i&^q. 
^u Ministre de Pintèrieur. 




d^ns te moment actuel , an ùme^e système d'ensei*;- 
gnement imposé à là nation!!! 

Que les pétitions circulent donc ^ qu^elles se mul^ 
tiplient j Qu'elles arrivent de tous les points du royau*- 
me^ que le peuple comprenne enfin à queb hommes 
sont confiés ses intérêts les plus cbersf 

Que les députés parlent ! qu'ils parlent comme il 
cpnvient aux représentans d'une nation franche et 
loyale ^ dont les vœux sont méconnus et méprisés ! 

Et en attendant qu'ils parlent, nous ne garderons 
pas le silence. Nous nous, chargeons de démontrer que 
M. Van Gohbelschroy trompe le Roi , et qu'il veut 
tromper la nation. 

( Courrier de la Meuse dn 4 f^rier 182g. ) 
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Parmi les impressions diverses qUe fait naître la 
lecture du rapport de Mgr. Van Gobbelàchroy à S^ M. , 
nous en éprouvons une biéu pénible des dcctisatioiis 
^rfides et dénuées de toute preuve^ que & ëx:c. fait 



peser slir les établlssemens d'iDStraction , détruits pour 
le malheur de tant de familles , par les arrêtes de 1 8^5 ; 
à en croire le Ministre ^ un esprit anti-national, un 
esprit contraire à nos institutions , régnait dans quel- 
ques-unes au moins de ces maisons. Or , le fait sui-- 
Tant trop peu connu du public sera capable de les 
laver de l'odieuse inculpation , dont S. £xc. n'a pas 
xougi de les charger gratuitement. A l'apparition des 
arrêtés de 1825 , les cnefs d'un diocèse des plus con- 
sidérables du royaume j dans l'une des nombreuses 
réclamations que leur arrachèrent les fautes du gou- 
vernement , supplièrent humblement le Ministre de 
l'intérieur de vouloir proposer au Roi d'ordonner une 
enquête , par des personnes qui n'eussent aucun inté- 
rêt à lui cacher la vérité , et d'étendre cette enquête 
à tous les collèges du royaume, sans en excepter un 
seul. Leur but était de fournir à S.* M. un moyen sûr 
de connaître en quels établissemens les sciences étaient 
le mieux cultivées, l'état de la religion et des moeurs 
le plus florissant , et , ce qui ne pouvaient être indif- 
férent au Roi , en quelles maisons sa personne sacrée 
et son gouvernement étaient le plus respectés. Au 
lieu d'accueillir une proposition aussi sage que loyale , 
le Ministre répondit ; Tout a été prémi ^ et on ne 
reculera pas. 

Comment , se demande-t-on , un Ministre a-t-il , dans 
un état constitutionnel , osé repousser un moyen si 
simple et si vrai de laver de tout soupçon des éta- 
blissemens chers à la nation presque tout entière ? Com* 
ment a-t-il osé répondre qu'où ne reculerait pas? Y 
a-t-il dans cette conduite rien qui annonce , nous ne 
dirons pas l'amour de l'ordre et de la justice , mais 
le moindre respect pour la vérité , et pour les affec- 
tions comme pour les droits des Belges ? Non-seule- 
ment M. Van Gobbelschroy repoussa avec hauteur, 
dans cette circonstance , tout moyen d'éviter les maux 
qui ont fondu sur le royaume, depuis son fatal ave- 
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nement au pouvoir , mais autant qu'il était en lui , il 
étoufia la plainte de l'opprimé, il lui refusa tout moyen 
de se disculper , lui ferma impitoyablement toute voie 
:pour obtenir justice , et ne lui laissa que le désespoir, 
ajoutant ainsi l'insulte au malheur qu'il a causé et qu'il 
veut : Tout est préuu , on ne reculera pas ! Que 
les trois quarts de la nation gémissent de se voir bles- 
sés dans ce qu'ils ont de plus cher , il n'importe , le 
Ministre l'a bien prévu , mais il sera insensible, à la 
douleur des Belges : U ne reculera pas. Le royaume 
sera bouleversé , n'importe , tout est prévu et vn ne 
reculera pas t Que l'Europe le sache enfin, et qu'on 
apprécie la conduite du gouvernement que l'intngue 
a représenté à l'étranger , comme un uiodèle à suivre 
par tous les états constitutionnels du monde.. 

Ce n'est pas tout encore , ces institutions sur les* 
quelles . le Ministre a osé solennellement répandre les 
plus graves soupçons pouvaient produire pour leur jus- 
tification des témoignages des autorités municipales, 
provinciales et du aépartement même , dont M. . Van 
Gobbelschroy est devenu le chef; mais tout est prévu, 
et on ne reculera pas. Que S. Exe. ouvre ses car- 
tons , elle y trouvera les rapports des états^provinciaux , 
ceux des inspecteurs et les jugemens que M. Falck a 
portés en connaissance de cause sur ces maisons, 
subitement frappées d'anathème par le successeur de 
ce Ministre ; nous pourrions nous-mêmes , au besoin , 
produire ces pièces, et démontrer, les preuves à la 
main , que M* Van Gobbelschroy a trompé le Roi et 
qu'il veut tromper la nation. . D. 

( Extrait du Catholique du 8 février. ) 

Le Courrier de la Meuse a donné une série de 
très-amples réflexions sur ce RAPPORT; nous les don- 
nerons ici dans le même ordre qu'il les a publiées , 
ainsi que quelques autres considérations tirées de dif- 
iérens journaux. 
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, ( Premier article. ). 

; Qael est k but de ce vapport? Et sar-toirt , poiit«- 
mm a-t">il été rendu public ( Nous ne craindrons pas 
iae dire , qu'à notre aTis , c'est pour neutraliser les 
pétitions. 

D'abord , on a essayé d'arrêter ces pétitions ; on à 
^conseillé aux principaux signataires de ne pas s'àdres^ 
ger aux Etats-Généraux. Ce conseil n'ayant pas été 
suivi 9 il ne restait qu'à aiiàibfir l'effet de ces péti- 
tions ; et c'est le parti qu'on a pris« 
' Xe dernier article publié par la Gazette des Ptyrs^ 
*JSas y tendait au même but; c'était le même langage 
m petit, e'élaitffsans doute encwe l'ouvrage de M. Y au 
Gobbelschroy. 

Mais dira-t^on, pour paralyser les pétitions , il fai- 
llit parler autrement , il fallait parler mieux. 

Nous répondrons qu'un bomme parle comme il peut 
£A non comme il veut. M. Van Gobbelscbroy parait 
avoir, de fort petites idées , des connaissances très- 
âuperfidelles ; son habilité ^ c'est la ruse et une feinte 
modération ; sts prouesses , ce sont des articles de ga-<- 
2etté mal faits. D'un côté , des protestations d'amout 
mur les pensées généreuses et de respect pour la Re-^ 
iigion; de l'autre le monopole de l'instruction et les 
écrivains de la Sentinelle payés pour prêcher l'im^ 
rpiété. Yoilày en deux mots > l'homme et ses talens, 
l'homme et son esprit y l'homme et ses intentions. 

Tâchons maintenant de juger le rapport , et d'abord 
en gros et dans son ensemble. 

A quelques exceptions près , M* Van Gobbelschroy 
se montre ici absolument le même qu'il s'est montré 
dans ses articles de la' Chizette dès Pays^Bns. Il flatte 
-les libéraux, il les dépeint comme les véritables amiis 
de la liberté, comme des} frères qui s'égarent, mais 
^ui s'égarent de bonne foi. Quant aux membre» de 
1 opposition catholique, il les représente comme desgens 
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exagérés, eômme des fanatiques , comme des ignoraiis^ 
comme les partisans de L'absplatisme. Il dit mie ce sont 
ces ignorans qui ont su gagner les gens éclairés et or* 




ment ; il conseille au Roi de ne point prendre dé 
nouvelles mesures , dans le moment actuel. Ensuite- 
cependant , pour désarmer les catholiques , pour faire 
écnouej leurs adresses à la Seconde Chambre , il nonS' 
annonce que les conférences pour la nomination des 
Épéques aux sièges pacans , c'est-à-dire à ceux de' 
liiége , de Gand et de Tournay , sont tellement auan^ 
cées , qu^on peut apoir la certitude de les poir bien^ 
tôt terminées; il ajoute qa^ alors peut-être, on pourra 
révoquer sans inconuéniens celles des mesures pro-* 
hibitiues de iSsS ^ qui ne seraient pas en harmonie 
Quec Vétat des choses à établir ; c'est-à-dire qu'on 
ne le peut pas à présent , ^u'on ne le peut pas 
avec les che& actuels de nos diocèses ; ce qui ne s'ac* 
corde pas mal avec la fameuse circulaire confiden-» 
tielle du même M. Yan Gobbelschroy. 

Cest sur ces déclarations Tagues et équivoques > pré- 
cédées d'une longue série de faussetés et de calomnies , 
c'est sur ces promesses obscures et conditionnelles ; 




Des promesses douteuses y sorties de la bouche de 
M. Yan Gobbelschroy , et accompagnées d'ailleurs de 
tous les anciens outrages pour les catholiques; |des 
aissurances problématiques et à double ^ens ^ données 
par un homme qui a perdu tout droit à notre cou-' 
fiance ; des paroles incertaines dans un moment où la 
nation , fatiguée et rassasiée de mots , compte sur des 
faits!*.... C'est un aveuglement complet, c'est un délire. 

« Je pense ^ dit M. Yan Gobbelschroy, que quant 
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aux choses en elles-mêmes , le moment dy apporter 

des CHANGEBIENS QUELCONQUES , TÛest pOS PCnU. » II' 

croit donc qu'on peut continuer à nous amuser et à 
exercer notre patience. 

Et nous, nous pensQns tout de bon qu'avec des hom- 
mes tels que Mftl. Van Gobbelschrôy, Van Ewyk et 
Van Gheert , nous n'avons absolument rien de bon à 
attendre ; nous pensons que nous ne pouvons compter 
sur un changement de choses , que quand nous serons 
enfin témoins d'un changement de personnes ; nous 
pensons que les meilleures intentions du gouvernement 
échoueront contre l'ignorance présomptueuse , contre 
rinvincible opiniâtreté , contre la malice de ces mes- 
sieurs \ nous pensons et nous sommes convaincus que 
les projets les plus sages et les plus propres à rame^ 
ner la confiance et le calme au milieu de nous , seront 
écartés ou paralysés en passant par leurs ateliers. 

Le Roi est attentif à nos besoins , nous le savions , 
et les paroles mêmes de M. Van Gôbbelschroy nous 
le confirment A peine Sa Majesté a-t-elle vu ces 

Eétitions , couvertes des signatures les plus respecta- 
les y qu'elle demande à son Ministre s il ne convient 
Eas de prendre quelques mesures. Le Roi est donc 
ien loin de mépriser nos vœux , de méconnaître l'opi- 
nion publique. 

Malheureusement , les hommes qui lui ont caché la 
vérité si long- temps ^ continuent à la lui cacher. Mal- 
heureusement , les hommes qui ont sans cesse con- ' 
seillé au Roi de persister dans la voie dangereuse où 
ils ont engagé le gouvernement, lui conseillent d'y 
persister provisoirement encore. Sa Majesté , qui aime 
&ts sujets et qui ne peut que les aimer, Sa Majesté 
qui entend leurs plaintes et qui en est émue , de- 
mande à ses conseillers : Ne faut-Al donc rien faire ? 
Et les conseillers répondent : Non , Sire y pas encore ! 
Heureusement ,. nous avons le meilleur moyen que 
nous ayons jamais eu , de démasquer ce système de 
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déception; M. Van Gobbelschroy nous l'^a fourài, nous 
en userons. .Le Roi sera . détrompe , les hommes qui 
l'entourent seront connus et réduits à l'impuissance. , 
les droits de la nation seront respectés* 

Nous recevons de différens côtés des réflexions sur 
le rapport de M. Yan Gobbelschroy ; il est jugé par- 
tout comme . nous l'avons jugé nous-mêmes. &esâ 
affreux , tel est le mot général. Plusieurs de ces ré- 
flexions nous serviront , et nous remercions sincèrement 
ceux de nos abonnés qui nous les ont adressées. 

Les libéraux , quoique flattés dans cette pièce ^ n'en 
sont .pas contens non plus. Ils y voient d'un côté ^ de 
ropiniàtreté ; et de l'autre , des mots au lieu de faits. 

Ils y voient de plus que le Ministère attache plus 
d'importance aux plaintes des catholiques qu'aux leurs , 
u'il n^est pas question ici de presse , ni de jury , ni 
le mouture. 

Mais voici pour eux un spectacle plus consolant. 

Les catholiques, qu'on veut ciaptiver , prouvent qu'il 
sera. difficile de les endormir ou de leur faire prendre 
le change ; les catholiques instruits sur leurs intérêts 
par une longue expérience , ne seront dupes d'aucune 
subtilité , d'aucune finesse ; ils n'accepteront aucune 
demi-mesure , ils ne se tairont que lorsque avec la 
liberté de Tinstruction , ils auront toutes les autres 
garanties. qui nous manquent. 

( Deuxième article. ) 

Nous avons promis de démontrer que M. Van Gob- 
belschroy trompe le Roi et qu'il veut tromper la na- 
tion. . Nous allons lé faire en détail. 

En parlant des libéraux , il dit qu'ils ce réclament la 

liberté pour l'instruction , parce qu'ils la considèrent 

comme un moyen d'amélioration et de développement. )> 

Mais en parlant des catholiques , qu'il désigne par le 

V. 8 
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terme de quelques cuHres , il insinue q[u'ils «c ne la 
désirent que comme un instrument qu'ils espèrent diri^^ 
ger à leur gré. » 

Première tromperie ; elle tend à faire peur au Roi , 
à lui faire craindre les catholiques , à lui inspirer de 
la défiance et de Paversion pour la plus grande partie 
de sts sujets , et par suite , à leur faire interdire l'u- 
sage de leurs droits constitutionnels , à leur faire re** 
fuser ce qu'ils demandent en vain depiris si long-temp3^ 

£t comment pouve-t-il cette première accusation 7 
Il ne la prouve point du tout. 

Nous espérons diriger la liberté de ^instruction 
à notre gré ! Qu'est-ce que cela peut signifier ? S'il 
y a liberté , il y aura liberté pour tout le monde ^ 
pour les libéraux , pour les protestans , pour Iç gou- 
vernement comme pour nous ; s'il y a liberté , il s'en-^ 
suit pécessairement qi4e personne ne dirigera à son 
gré / car , aussitôt que quelqu'un , n'importe qui , iiiri^ 
gérait à son gré , la liberté cesserait d'exister. La 
raison le dit j et l'expérience le prouve. C'est le gou- 
vernement qui dirige aujourd'hui à son gré f aussi 
y a-t-il monopole et despotisme. 
■ M. Van Gobbelschroy prétend expliquer l'origine 
et la cause de notre opposition, et il remonte aux 
arrêtés de iSsS. ce Ces mesures , dit-il , ont mécontenté 
quelques pères de famille ; des scrupules religieux , 
des prétentions au droit exclusif d'enseigner aigrie 
rent et fomentèrent ce mécontentement. )) 

Quelques pères die famille , des prétentions au droit 
exclusif d'enseigner ! deuxième tromperie j elle tend 
au même but que la première. 

Qui est-ce donc qui montre ces prétentions ? Voiei 
des pétitions qui arrivent de tous les coins du royaume ; 
en est-il une seule oh l'on réclame autre chose que 
la liberté pour, tous? Ne sont-elles pas toutes , sans ex- 
ception , dirigées contre le droit exclusif d^ enseigner ? 

Ces mesures , ajpute Iç Ministre , furent défendues 
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par des uoix éloquentes et indépendantes ^ dont Vo^ 
pinion publique se fit partout Vécho. 

Nous nous en souvenons parfaitement bien. Une des 
ces Yoi& fut celle de M. Dotrenge , qui a échange le 
ïôle de représentant de la nation contre une place de 
Conseiller d'état ; et l'autre celle de M. Reyphins y 
dont Vindépendance nous a fait présent du budjet annal*. 
. M. Van Grobbelscbroy justifie ces mesures , commd 
il les a justifiées depuis trois ans et demi dans là Ga- 
zette des Pays-Bas. A l'époque où elles fUrent pri« 
ses , dit-il , les tentatives d^intrusion aux Pays-Bas 
d^un parti dangereux , étaient enfin devenues pa^» 
tentes et révélaient à la nation des projets jusqu^à^ 
lors cachés dans Vomhre. 

Ces tentatives étaient devenues patentes ^ pour qui 
donc? Yous ne les avez jamais montrées à personne, 
quoique yous ayez été cent fois interpellé par nous à 
ce sujet* En quoi consistaient ces tentatives? Sur quel 
point du royaume ont-elles été faites? Comment se 
nommaient les Jésuites que vous avez fait arrêter 7 D'où 
yenaient-ils? Que faisaient-ils? 

Des projets ^ cachés dans Vomhre , et alors révélés 
à la nation ! Interrogez donc vous-même la nation ^ 
invoquez le témoignage de tous les citoyens indistinc- 
tement , indiquez-nous une personne dans le royaume 
à qui ces funestes projets aient été révélés y et nous 
la sommerons de parler. 

Après avoir parlé des mesures de iSsS en général, 
le Ministre s'occupe en particulier du Collège philo- 
sophique. Il veut nous apprendre pour quelles raisons 
cette maison a été établie é a En beaucoup d* endroits y. 
dit-il , l'éducation des jeunes prêtres n^était pas en 
harmonie avec les principes de la Loi fondamentale ; 
un grand nombre de faits avérés en avait donné 
Vaffigeante conviction. De jeunes prêtres se fesaient 
remarquer pat des principes tout-à-fait opposés à nos 
institutions constitutionnelles ; souvent même ils man- 
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Îdaient du savoir qui est aujoiurd'hui nécessaire pour 
éfendre les vérités de la religion contre les^ attaques 
de l'incrédulité , etc. » 

Toujours des accusations sans preuves; Nommez ce 
grand nombre d^efidroits où Ton enseignait aux jeu- 
nes prêtres des principes contraires à la Loi fonda-- 
mentale , faites connaître ces principes , citez une 
douzaine de ce grand nombre de faits avérés qui 
TOUS avaient si fort affligé. Et, après tout, si quel- 
ques particuliers avaient , soit en enseignant , jsoit en 
parlant , débité des doctrines contraires à nos institua 
lions , ils auraient plus de droits à l'indulgence que 
les hommes d'état qui violent cette loi tous les jours. 
X)ans un pays où un Ministre repousse la responsa- 
bilité , où un autre défend le despotisme dans l'en- 
seignement , interdit la publicité des budjets commu- 
naux; dans un pays où un Ministre, tout en assumant 
la responsabilité de sea actes et de ses conseils, a 
néanmoins l'impudente témérité de couvrir ses princi- 
ipes inconstitutionnels et ses mensonges du nom sacré 
du Roi ; dans un pays où un Ministre , en-joùant de 
5on reste , en bazardant une réputation qui avait reçu 
les plus fortes atteintes , ose associer à son crédit usé 
un nom auguste et vénéré , et compromettre ainsi l'au- 
torité royale ; dans ce pays , les hommes d'état feraient 
très-prudemment de s interdire les accusations , dont 
M. Van Gobbelschroy est si prodigue et qu'il ne se 
donne pas la peine de prouver. 

Mais rien de plus remarquable que son zèle pour 
la défense des vérités religieuses contre les attaques 
de r incrédulité. C'est donc par ce tendre intérêt , 
Monsieur , que vous attachez tant d'importance au 
Collège philosophique. C'est pour les armer contre 
l'impiété , que vous forcez nos jeunes prêtres à passer 

par vos mains! C'est apparemment dans le même 

bot que vous salariez les impies avec les deniers de 
l'état ; c'est ^om défendre les vérités de la Religion ^ 
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qne vous avez pris 80 abonnemens à nn journal , qui 
enseigne tout haut que toutes les religions , sans ex- 
ception , sont une industrie , exploitée par les prêtres 
au détriment de la pauvre espèce humaine, mais que 
la plus détestable de toutes est la religion catholique ! 
Vous appelez , dites- vous nos prêtres a Louvain , pour 
les enuironnér de cette considération et de ce rea-^ 
pect que commande leur saint caractère / et vous 
tenez a vos gages ce qu'il y a de plus vil dans la lit- 
térature , et vous soudoyez la calomnies et le maté- 
rialisme , pour verser à pleines mains sur ces mêmes 
prêtres le mépris, le ridicule et les outrages! 

£t c'est une pareille hypocrisie que M. Van Gob- 
bèlschroy n'a pas craint de nous montrer reuétue de 
la signature du Roi ^ dans la partie officielle de la 
Gazette des Fqys-Bas !!!!! 

Nous le disons tout haut (et nous le disons sans 
haine, sans émotion, sans avoir la moindre préten- 
tion d'imposer notre opinion au gouvernement ) , il 
est temp que de pareils hommes soient remis à leur 

5 lace , il est temps qu'ils rentrent , s'il est possible , 
ans l'obscurité d'où les circonstances les avaient tirés 
pour le malheur du royaume. 

(Troisième article. ) 

Plus nous lisons et méditons cette pièce , plus nous 
nous convainquons qu'il eût été difficile à M. Van 
Gobbelschroy, de travailler mieux contre ses intérêts 
et contre ceux du gouvernement qu^il ne vient de le 
faire. Il veut paralyser les pétitions , et il leur donne 
Une force et une importance nouvelles ; il veut jus- 
tifier son ministère , et il achève de le discréditer; 
il veut calmer et il aigrit !^ 

■ Etait-il nécessaire, était-il prudent, dans les cir- 
constances actuelles , d'insulter^ d'outrager les Belges 
qui put désapprouvé ^ dès le commencement , les me- 
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Axres arbitraires de 1825? On annonce , indirecte^ 
nent y qu'on leur fera peut-être quelques concessions \ 
et dans le moment même on veut les faire passer pour 
des ignorans et des fanatiques \ Et c'est ainsi qu'on; 

f retend leur inspirer de la confiance y les faire croire 
la sincérité du ministère! 

ce Les catholiques éclairés ^ dît M. Van Gobbel*-^ 
schroy > étrangers aux exagérations ^ la partie de la 
naftion; qui dans tous les temps fut franchement l'amie 
dés libertés politiques et dont la piété sincère res- 
pecte trop la religion pour la confondre avec les abus ^ 
cette partie de la nation a{^laudit hautement à ce» 
ark'étés. n 

C'est-à-dire que ces arrêtés ne furent condamnés 
que par les catholiques ignorons y ^ar les catholiques 
fanatiques j par les catholiques ennemis des libertés 
publiques j par les faux dépotsé 

A ces calomnies , opposons les faits et l'histoire. 

Les catholiques furent y à la vérité , d'abord seuk« 
à s'apercevoir de l'injustice et des dangers de ces me^ 
sures; faut-il en être surpris? C'étaient eux seuls qu'elles 
atteignaient 9 c'était contre eux seuls qu'elles étaient 
dirigées. 

Mais quels étaient ces catholiques? Cétaient en 
premier heu tous lés siap^iews edt^lésiastiques , c'était 
tout le clergé, à ^exception d'un nombre infiniment 
petit de'prêtreâ à peine ooniiilSé C'étaient les familles 
oelges les plus distinguées paf leur rang, par leur 
fortune , par leur probité. C'étaient des milliers de 
pères de famille respectables^ c'était tout ce qu'il y 
avait de catholiques sincèrement attachés à leurs prin- 
cipes , tout ce qu'il y avait de catholiques vraiment 
éclairés sur leurs intérêts et sur ceux du pays. 

Si M. Van Gobbelscbroy nous dit que ce sont des 
mots j iious ne garderons pas le silence comme lui ; 
noua lui répondrons î Regardez ces pétitions ; le clergé 
ne les a pas signées, a là vérité; quoique citoyens 



pomme bous^ les ministres de la Religion n'ont pat 
Toulû exercer ce droit , ils ont cru que leurs sentir* 
mens étaient suffisamment connus y que }e gouverne- 
ment n'en pouvait douter; ils ont pensé qu'il leur 
convenait de ne prendie aucune part active 4 ces dé*^ 
monstrations de patriotisme. Mais si vous aviez la 
moindre incertitude sur leurs opinions et sur leurs 
vœux, vous n'auriez qu'à le dire^ dans troi^; jours , il; 
vous montreraient dix mille signatures. Laissons donc 
le clergé j et voyez les noms placés k la sqite de ces 
pétitions. Oui , dites^vpus , f y vois de^ noms respect- 
tables ; la force de la vérité vous a arraché ce petit 
aveu ; mais vous n'avez pas été assez sincère pour dire 
tout ce que vous auriez dû dire. Bornons-nous à la 
seule pétition de Liège. Qu'y voyei^wvous? Vous y 
voyez* tout ce que nous avons de plu^ distingué dans 
la noble^e ^ dans le barreau , dans ^'industrie , le^ 
d'Oultremont , les de Méao , les dq Hamal , les da 
Stockhem , les de Rpsen , les de Hoen^Neufchâteau ^ 
les Yandensteen de Jehay, les de YivaHp^ les d^ 
Troussât ^ les de Villenfagne, les Du Font^ré , les de 
G(Hni^é, les de Maeors, les Plunkett, les de Theux, 
les de Moffart , les de Laminne , les Lesoinpe y lef 
de Sauvage , les Naegelmaekers , les de Donnea , les 
Lamarche , les Grisard , 1^6 Raikem , les Francotte, 
les Burdo, les Dewandre, les Lambinon, les de Befve, 
et tant d'autres noms respectables qu'il est inutile de 
citer. A votre avis, sont-ce des ignorons , des fana-- 
tiques , des ennemisi des libertés pubUques ? 

Et r^marque:^ que vous ne voyez sur le;^ pétitions 
gu'u» très-jjetit pombrç des pqws que tqws y verrie? , 
$il eût été jqjD[é wsc^JS^irç d'en aTQÎr dayaatage, Com- 
bien de fonctionnaires mêmes n'y vej7Îe?;-vop;^ pa$> s'il$ 
étaient libres de toute craîntèr 

Les Dotrenge , dites-vous ^ et les Reynhîns approu- 
vèrent vos mesures. Fort bien. Et les ae Geriacbe , 



les de Sécus, les de Stassart , les de.Sasse van Ysselt^ 
les Fabri-Longrée les condamnèrent. 

Et que signifie cette motion faite au. sein des états- 
provinciaux du . Brabant septentrional contre vos ar;^ 
rêtés?' Que signifie l'adresse au Roi, présentée en 
conséquence et adoptée à la majoreté de 87 voix (dans 
le nombre desquelles se trouvait celles de plusieurs 
protestans ) contre 2 , y compris celle du gouverneur? 

Les états du Brabant septentrional , direz-vous , furent 
les seuls qui prirent une semblable mesure. Oui , ils 
furent> les seuls ) et cela s'explique. Peu.de jours après 
que l'adresse eut été présentée -, le gouverneur de la 

Îrovince fut puni exemplairement et envoyé en Zélande. 
^t de quoi fut-il puni ? D'avoir approuvé la motion y 
de l'avoir appuyé , d'avoir donne son suffrage pour 
l'adresse ? JSfôn ; mais uniquement , de n'avoir pas pu 
privenir ou empêcher la motion , de n'avoir pu empêr 
cher qu'on l'adoptât. Et. cette vengeance ne fut pas 
jugée suffisante : M' H. de Wys , le membre des états 

au'on soupçonna être l'auteur de la > motion et de l'a- 
resse et qui avait une place de 3ooo fl. à Bois-le- 
t)uc , reçut ordre d'aller en Frise ; chose qu'il ne jucea 
pas à propos de faire , aimant mieux donner sa dé- 
mission et sacrifier l'argent à son indépendance. 

Voilà comment vous sûtes .prévenir de semblables 
motions. 

Mais heureusement, vous ne sûtes pas et vous ne 
saurez jamais enchaîner l'opinion publique. Grâces à 
elle, grâces à la vérité qui a pu se faire entendre 
pendant trois ans , au lieu d'avoir pour vous les poix 
éloquentes et indépendantes ^ la partie éclairée , hon^ 
né te , sage et pieuse de la nation, vous ne comptez 
plus guère pour défenseurs que des hommes dont nous 
ne citerons pas les noms. 
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POST-SCRIPTCM DU troisième article. 

Nous recevons dans le moment la Gazette des Pays* 
Sas d'aujourd'hui« Elle contient une explication sup« 
plémentaire de M. Van Gobbelschroy. M. le Ministre 
parait enfin avoir peur< 

ce On prétend , dit la Oazette , voir une inconsé* 
quence dans la défense de Tancien système d'instruc- 
tion et la promesse a en adopter un autre. Mais nous 
ferons observer que le Ministre ne défend pas ce sys^ 
iàme dans son ensemble, d 

Et qu'est-ce qu'il a donc fait? Il dit que Fensei-- 
gnement supérieur est entièrement libre > que l'ensei- 
gnement primaire n'a excité aucune plainte ^ et il 
justifie de toutes ses forces l'enseignement moyen. Que 
restait-il à prôner après cela ? 

Au surplus , nous ne voyons pas dans le rapport 
la promesse d^un autre système ; nous y voyons seu- 
lement des déclarations vagues et ambiguës. D'ailleurs > 
ce n'est pas un nouveau système ^ mais c'est la li^ 
berté que demande la nation. Et quel système pour-- 
tîons-nous attendre des bureaux qui nous ont vexés si 
long-temps. 

La Gazette des Pqys-Bas , toujours dans le but 
d'appaiser les catholiques et de détruire l'effet des péti^ 
tiens , fait ressortir les avantages indiquées jpar M. Van 
Gobbelschroy , savoir : i^ la très prochaine nomina^ 
iion aux évéchés vaùans } a** la certitude que les 
écoles qui ont cessé d^ exister en i8^5^ peuvent se 
' rouvrir et qu^il en pourra être établi de nouvelles 
du même genre. 3^ Uassurance que les difficultés 
qui ont existé au sujet du Collège philosophique , 
seront aplanies et réglées de concert avec y autorité 
ecclésiastique. 

Nous nous occuperons de ces promesses en rendant 
compte du Rapport. On se- contentera d'y répondre 
aujourd'hui , que Cette très-prochaine nomination de 
V. 9 
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trois épêques n'est pas un motif pour nous de garder 
le silence et de laisser, en attendant, clore la ses-- 
sam des Etats-Généraux ; que la certitude de voir 
rouvrir les écoles supprimées est subordonnée , pour 
les aaitres qui les ont dirigées , à la condition d'avoir 
des grades qu'ils ne peuvent pas se procurer, et d'être 
agréés > c'est-aHlire nommés , par les mêmes hommes 
qui les ont repoussés en 1825 et qui n'ont cessé de 
les regarder comme des Jésuites, comme des ennemis 
de l'état; qu'il est parfaitement inutile d'attendre U 
nomination des évéques pour aplanir et régler les 
difficultés qui existent au sujet du Collège philoso- 
phique , puisqu'elles ont été aplanies et réglées avec 
le Saint-Siège ; que s'il nous fallait attendre la nomi- 
nation de tous nos évéques , nous pourrions encore 
attendre fort longtemps, puisqu'il n'est question jus^- 
Ifu'à présent que des évêchés de Liège , de Gand , de 
Tournay, et nullement de ceux des provinces sep* 
tentrionales. 



Voici l'adresse présentée au Roi par les états du 
Brabant septentrional au sujet des arrêtés de iS^S» 
Cette^ p^ècè qui n'a pas encore été publiée, trouve 
xiaturellement sa place ici. 

Sire ! 

11 a plu à Votre Majesté de prendre le i4 juin de 
l^innée dernière , deux arrêtés relatif à 1 lnsitruqtio^ 
publique. 

L'un de ces arrêtés renferme quelques dispo^tions 
touchant les écoles latines , les collèges^ ou lescol^ 
léges comu^ SQuç U dénQI^iI^ltio^ d'athénées , p^ndanj^ 
que l'autre établit un Collège philosophique pour les 
jeunqs gens catholiques . romains ., destinés à l'état ec- 
clésiastique i et les cQnsidéraus ^6 ces arrêtés indiT 
quent qu'il? oj»t été .pri^ en fc^vj ur de vos sujets calhor 
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fiqaes romams, et pour favoriser la tocation t)^s jeunes 
gens qui se Touènt à l'état e^ciesiastîqae^. 
- En vertu du premier de ces deux arrêtés , Pela - 
blisseiàent appelé du nom de Petit^Seminaire , existant 
dans eetle pravinoe , et qui était très-florissant ^ tu été 
fermé. C'était un établissement qui était regardé , dans 
les circonstances actuelles , comme utile , avantageux 
et propre à atteindre le but de son institution. 

La clôture * de cet établissement ^ Sire , a apporté 
des entraves à l'Instruction primaire pour la Religion 
catholique romaine. 

Par le second arrêté, il a plu à Votre Majesté d'é^ 
liger un Collège philosophique , et de statuer en même 
temps qu'après 1 écoulement de deux ans depuis la 
publication de cet arrêté, tous les jeunes gens qui 
veulent se vouer à l'état ecclésiastique , pour la Reli- 
gion catholique romaine , devront y passer au moins 
deux ans afin d'y continuer leurs études. A la suite 
de cet arrêté , Votre Majesté en a pris sous la date 
du II juillet iS^aS, un autre qui prescrit ^ue dès-lors 
il ne sera plus admis d'élèves dans les séminaires épis^ 
copaux, hors ceux qui auront convenablement fait 
leurs études préparatoires dariS le prédit Collège philo- 
sophique ; et les suites de cet arrêté sont dès-à-présent , 
que nombre de jeunes gens qui ont achevé les études 
inférieures et qui étaient prêts à être reçus dans les 
séminaires épiscopaux , sont entravés dans la conti- 
nuation de leurs études. 

Nous ne nous permettrons point , Sire , de juger 
les disjpositions que Votre Majesté a prises à cet égard , 
nous sommes convaincus que les idtentiofns de Votre 
Majesté n'ont eu pour objet que de veiller aui inté- 
rêts dé vos sujets catholiques roknains et d'améliorer 
l'état de leur clergé ; tiiais nous croyons ne pas devoir 
cacher à Votre Alajesté qu'il est généralement ceimu 
que l'exécution des prédits arrêtés n'a point été con- 
sidérée comme une faveur par un grand nombre de 
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catholiques rotanains , et que les chefs ecclésiastique^ 
de cette religion , en^ce royaiime , ne trouvent point 
dans le mode d'établissement du susdit Collège phi^ 
losophique et dans les réglemens qui s'en sont suivis , 
une garantie suffisante pour la conservation de la pu<- 
reté dans la doctrine , et pour le maintien de la dis^ 
çipline ecclésiastique que les chefs diocésains sont 
chargés de surveiller. 

Nous ne pouvons supposer, Sire ^ que les griefs des 
chefs diocésains à ce sujets puissent être attribués à 
quelques vues particulières, la conduite qu^ils ont tenue^ 
et leurs exhortation^ à se conformer à toutes les lois 
et ordonnances du royaume , donnent la plus entière 
garantie que leur délicatesse actuelle ne peut être 
attribuée qu'à des raisons de conscience ; et c'est Votre 
Majesté qui peut y apporter le remède convenable. 

Comme il doit résulter de la mise en vigueur des 
susdits arrêtés de Votre Majesté , des entraves dans 




qu li esc en conséquence a cramare qu 
festera bientôt une pénurie d'ecclésiastiques ^ sans les^ 
quels la prédite religion ne peut être exercée ; et 
comme nous qui connaissons l'esprit et le vœu de la 
majorité des habitans catholiques romains , ne pouvons 
jkous refuser à contribuer pour notre part à l'accrois^ 
sèment de la tranquillité , de la paix et de la con- 
corde entre ces haoitans, nous osons hasarder d'ap* 
proober respectueusement Votre Majesté et de la 
supplier très-humblement de vouloir bien prendre en 
considération ultérieure ses arrêtés des i4juii3 1825, 
et les modifier de telle manière qu'il soit remédié aux 
griefs des chefs diocésains^ de la Religion x^atholique 
romaine, et que l'exécution de l'arrêté du li juillet 

suivant soit provisoirem^pt suspendue^ 

^Sîgnë^ Le^ Etats de la pro\fince du Brahant- Septentrionale 

Bois-le-Duc, le 8 juillet 1826. 
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f Quatrième Article. ) 

Nous voici arrivés à la partie la plus importante 
delà pièce ^ c'est-à-dire à l'endroit où le Ministre 
rend compte au Roi de l'état actuel de l'instruction 
publique. Ce tableau est fort court ; M. Van Gobbel- 
schroy n'a garde d'entrer dans les détails. Mais quelles 
erreurs nous y voyons ! quelles inexactitudes ! Quelles 
faussetés ou quelle ignorance ! 

a Je prendrai la liberté , dit S. Exe. $ de rappeler 
d'abord brièvement à la mémoire de Votre Majesté 
ce qui existe pour faire mieux apprécier ensuite ce 
que l'on demande. » 

Fort bien. Et nous prendrons la liberté de mon-* 
trer à Sa Majesté que M. Van Gobbelschroy lui cache 
ce qid existe , ou qu^il ne sait pas ce qui existe. Et 
nous espérons que cette démonstration servira un pea 
mieux a faire apprécier ce que nous demandons. 

Entrons en besogne. 

« Relativement à l'instruction primaire , dit le Mi- 
nistre , aucunes plaintes ne se sont élevées , et je 
n^ai conséquemment pas à vien occuper ici. Sa mar- 
che , ses résultats sont appréciés. Elle est d'aillçurs 
établie sur des principes si peu prohibitifs , que tout 
désir d*une liberté raisonnable doit se trouver sa- 
tisfait. y> 

C'est-à-dire que , pour l'instruction primaire , il n'y 
aurait point de monopole. 

En réponse à ces inconcevables assertions , nous fe- 
rons d'abord observer en général que personne ne 
peut devenir instituteur, sans passer par les commis- 
sions du gouvernement. Et cela est si vrai , qu'une 
personne de nos connaissances , qui après avoir passé 
successivement par tous les degrés de l'enseignement 
a long-temps occupé les premières chaires dans un 
athénée , a été obligée , afin de pouvoir donner quel- 
ques leçons dans une maison particulière, de se pré* 



senter à l'examen devant une de ces commissions , et 
de se munir d'un diplôme constatant qu'elle était en 
éfât Renseigner à lire et à écrire. 

Comment ces commissionis sont^lles cotaiposëes? Bour 
tepoûdf e à cette question , il fiaiït distinguer les pro- 
Tinces méridionales de nos provinces du nord ; pour 
ces dernières , nous en parlerons tantôt , et nous ap- 
prendrons aux Belges bien des choses qu'ils ignorent 
et qui les surprendront. Quant aux commissions d^ 
kl Belgique , elles sont , suivant ce que nous appre- 
nons , en petit ce que les bureaux du Minisire et de 
l'administrateur sont en grand ; et cela doit être. Aussi* 
tôt qu'il y a , dans un gouvernement , tendance à Tabr 
solutisme , la crainte , qui est l'ame de ces sortes de 
;ouvernemens , communique en peu de temps l'esprit 
lu centre à toutes les parties , le caractère et la di^- 
tection des hautes administrations aux administrations 
subalternes. Qu'on examine et qu'on vérifie , chacun 
dans sa province , et l'on verra. Pour nous , et en ne 
sortant pas de la nôtre , nous croyons avoir sons nos 
yeux la preuve qu'il nous faut^ et il nous est revenu, 
entr^autres choses , que M. Brandès sait déclamer con- 
tre les Jésuites aussi bien , et mieux peut-être , que 
M. Van Gobbelschroy. . 

Et ce n'est pas seulement l'obligation de se soumet-' 
tre à l'examen et de se procurer un diplônàe qu'on 
itnpose aux maîtres; on les force encore, instituteurs 
et institutrices , d'assister à des leçons normales \ ce 

Îai occasionne, pour un très-grand nombre d'entr'eux, 
e petits voyages fort incommodes , fort désagréables , 
plus ou moins coûteux et généralement fort inutiles^ 
Et quel est l'esprit qui préside à ces leçons norÉnales? 
£st-il bon partout? Nous avons quelque lieu d'en douter. 
Ici pourraient trouver leur place des faits que notas 
Connaissons , des faits qui prouveraient qu'en matièris 
d^instructiôn primaire , le despotisme s'étend jusqu'au^ 
oeuvres de pure charité. Ge sera pour un autre jour , et 
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en àtteâdaiit tpte nous y revenions , nous prions in- 
stamment toutes l^s personnes qui auraient à se plain* 
dre I de nous faire connaître leurs grie£s* Il s'entend 
^e cette prière s'adresse particulièrement- auK insti-r 
tuteurs et aux institutrices; qu'une peur malentendu^ 
ne les retienne pas ; le moment de l'afirancbissement 
est arrivé j. malheur à nous si qous ne le saisissons pas^ 
Qu'on vienne donc , ^u'on nous adresse tous les faits 
qii'il c^st de notre ii^terêt de publier ^ et qu'on ne crai- 
gne, ni inspecteur ni commission ; c'est le moyen dq 
ne ks avoir bientjot plus à craindre du tout. Le Roit 
d^ande à étire éclairé ^^ le Roi npus fait l'honneur 
de nous lire ; qu'on nops appc^te donc sans délai tout 
ce que l'on désire faire connaître à Sa Majesté. 

Aujourd'hui 9 nous nous occuperons particulièrejvient 
de nos provinces septentrionales ; e'esl là que le mo-r 
HOpo^f^ (^ rof^riession sont d-^aïutant plus déplorables^ 
qu'ils sont moins connus et ( nous le disons avec dour 
leiur) d'autant moins sentis par les opprimés. 

liions le savons, ipi "nous alloua soulever un coin 
du voUe<|ue nous aurions voulu ne lever jamais , nous 
allons pîirler dç la tendance du protesitantisme. Que 
nos frjèros le$ protestans. soient bien convaincus quQ 
now le faisons malgré nous ; ce n'est pas à eux que 
nouç en- voulons, c'est au despotisoae. Nous- voulons 
qpHlçaoient et qu'ils demeurent libres; mi^is nous voulons 
lêtre comme eux. — Un Ministre veut fajre accroire 
an Hoi, et cela dans un document public ^ que l'inr 
straction primaire n^eofoite aucune plainte , qu'elle 
n^est poini ent râpée ; il nous force donc à publier ce 
qjijLC nous aurions voulu eacber. 

Pour nous faire mieux comprendre ici du public ^ 
il B0M6 iig^ra remonter un peu baut. Ge ,n'iest pas notre 
faxite , la Hollaii4e a été po^lr nous jusqu'à présent , 
à plusi^ws égards ^ comi^ un rays étranger. Gombieu 
de cboi^es s'y passeitf que le3 JBe%es meâdionim ne 
connaissi^nt ^p$s ! 
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Le monopole de Pinstruction est général ; il s'étend 
au nord comme au midi. D'où vient que les déjputéâ 
des provinces septentrionales ,' à l'exception de ceux 
du Brabaiit septentrional , ne veulent pas refconuaifre 
cette vérité? Apparemment de ce que , dans ces pro^ 
vinces sur-tout, le monopole n'eât pas( exercé contre 
les protestans, mais seulement contre les catholiques. 

C'est 6e que nous avons à prouver. v 

Il y a long-temps qfu'il' existe , dans les provinces 
septentrionales / àeû dispositions législatives sur^ l'in^- 
struction publique. Ces dispositions furent ultérieures 
ment réglées et fixées par la loi du 3 avril 1 806. 

D'après cette Loi (art. 10), les inspecteurs d'éccH 
les , qui forment une commission dans chaque province 
et qui dirigent tout l'enseignement inférieur, doivent 
être nommés sur la proposition de ces mêmes côiki^ 
missions et des administrations départementales' ou pro* 
tinciales. 

Lors de l'introduction de cette loi/ presque tous 
les inspecteurs d'écoles furent choisis parmi les pro- 
testans, parce que , à l'exception de la province du 
Brabant , les membres des administrations provinciales 
appartenaient généralement à cette communion. 

A la vérité , le contraire eut lieu , au comînehce-^ 
ment, d^^ns le Brabant septentrional , par suite de Viû^ 
fluence 6t de l'initiative exercées par l'àdminilstratioa 
provinciale, choisie parmi le peuple ; des six in^pee-^ 
teurs qui y furent nommés , cinq étaient catholiques. 

Avant l'année 1 795, tous les instituteurs devaient êfre 
membres de l'église protestante ; mais après la révolu-^ 
tion (jui eut lieu au commencement de la même annipe; 
ef j^ui rétablit les catholiques dans leurs droits civile et 
politiques , dont ils*avaient été privés durant pr^^ *de 
deux siècles , on prit ^ dans un grand nombre de Com- 
munes dont la population se composait en grande partiie 
de catholiques , des instituteurs de celte communion: 

Mais la loi dont nous venons de parler , - n'eut pas 
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phitôt été mise ea [|ratî^ae^ <|tte l'aduiissibii dt catlio^ 
Umies à cette fonction commença d'éprouver d^ noit^ 
Telle sentraves. Les aspirans catholiques furent prescpier 
toa)(mrs écartés par l'inflaence des inspecteurs^ et dèa 
lors il est évident qu'il y eut une sorte de monopole^ 
à l'avantage dès protestans et au préjudice dès catliô^ 
Uqnéai Mais le monopole n'était paa à cette époque ^ 
ce qu'il est devenu depuis. 

; A k. suite des diangemens aurvenns en i8i4> oa 
songea prmnptement i aemparer de nouveau de l'in^ 
itructicMi publique ; un arrêté du Prince aottverain doa 
PâyahBas du 20 mars de la même année, jstatua qui> 
la Loi: du 3 avril 1806 continuerait d'élre Tegar£iée 
comme la base orgamsabrice de l'enseignement dans la 
icojanme ; néanmoins contradictoirement à l'article 1 7 
de la loi ^ l'art, a dudit arrêté porta que , pour occu*-^ 

r\V à. X'ayenir les places d'inatituteurs. ^ui viendraient 
vaquer , on devrait demander l'autorisation do com^-. 
missaire- général du département de l'intérieur, qui 
délivrerait ^ le diplôme requis à cet effet j le 6 jan- 
yier 18x7 , le commissairegénéral publia une instruc- 
tion spéctide fendant à feire exécuter strictement cet 
article. 

- $î ha Ifibitans des provinces septentrionales «vàiént 
éé^ acquia , par l'expérience , la conviction qu'en met-' 
ttaôk en ligueur la loi dn 3 avril 180Ô on avait en 
prioeipalement pûur but de faire passer l'instruction 
publique dans les maina des protestans , cette convie- 
tÎM ixl confirmée par la nomination des nouveaux in- 
specteurs et par les dispositiona ultérieures que Fois 
prit lelativement à l'enseignement. 

Dans la province du Brabant septentrional dont tonte 
\k population , à un dsxi^e près , professe la J&eli- 
^on. catholique , on cboisit jusqu'à quatre protestans 
parmi les hnit inspecteurs d'écoles nouvellement nom- 
més; co i8i5 ce nombre fut porté à neuf par la no- 
JninattonL d'i^ nouvel inspecteur ^ également protestant* 
. V. 10 
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Depuis lôrs il s'est acci:p jusqu'à: ofise , par ^^te de 
la divisioH qu'on a faite à dessein des districts ' con- 
fiés^ à des iDSpecteuirs catholiques, et il se compose 
actuellement de sept protestans et de quatre catljio^ 
liques. 

' ; Dans les autrçs provinces septentrionales ' on ne 
compte^ parmi 68 inspecteurs d'écoles , qu'zm seid ca^ 
ihotique / tous sont protestans et il se trouve parmi 
eox plusieurs ministres de cette religion: tellement 
qne dans ces provinces , parmi les 79 inspecteurs qu'el-^ 
les renferment , il n'y en a que cinq catholiques ; et 
cependant , d'après un relevé qui a été fait en i8i5; 
on compte 678,167 catholiques sur 2,0 15,070 âmes, 
formant le total de la population desdites provinces. 

' Nous sommes fâchés de deyolit interi^mpre ce récit, 
qui doit intéresser tant de personnes; nous n'avons 
ni la place ni le temps qiécessaires pour l'achever 
aujourd'hui. . 

M. VAir GOBBELSCBROT 

* • - : ... 

^ÀKS - UL ^^AZBTTE DIS >PATS-2All . BU 7 FÉVAtEH* 

M* le Ministre répond brièvement à nos deux pre* 
miers articles sur .son rapport. Il dit que nous avons 
la fiè(^re , que nous sommes^ tourmentés par une crise 
de .maladie , que nous sommes en fureur , que nous 
lui disons des personnalités et des outrages. 

Nous répondons à S. £xc. qu'il nous eût été facile 
et permis d'attaquer son rapport comme elle attaqne 
nos réflexions ; mais , suivant notre habitude , nous ne 
critiquons 9 nous n'accusons pas sans prouver. 

Nous, avons dit que M. Van Gobbelschroy a des 
connaissances^très'superficielles ; nous démontrerons' 
qu'ilne connaît pas même les arrêtés de son ministère. 

Nous avons dit que, quand il parle de son zèle 
pour la défense des , vérités de la^Meligion contrig! 
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les incrédules y^tslxmt hypocrîste ; et nous le prou- 
vons par le fait. 1 

Noos aTons.ditoa'iL trompe le Roi; et nous le dé- 
montrons par une longue suite de faits et' de « raison* 
nemehs>,.et nous porterons: cette démonstration à un 
tel point d'évidence , que nous finirons pan/ convain** 
cre les gens les plus incrédules. ^ 

Voilà les personnalités et les outrages dont nous 
noos.^ sommes rendus coupables y voilà notre fiàînre y 
vcnlà n^tt^ fureur. 

Et quelle maladie avait donc Son tExcellence , lors- 
quelle voulait faire passer, aux i y eux du Roi, tous 
nôSv supérieurs ecclésiastiques, tout notre^ clergé , tout 
ce qu'il y a de plus respectable dans la nation,* pour des 
ignorons y^ des fanatiques , des ennemis des libertés 
publiques, ? Quelle crise de maladie la tourmentait , 
lorsqu'elle calomniait et insultait l'élite des citoyens, 
dans un moment où jusqu'à son intérêt personnel lui 
commauidait de ne leur porter que des paroles de ré- 
conciliation et de paix ? / 

<c Qpe /Veulent donc V dit M. Van • Gobbelscbroy , 
les écrivains du Courrier de •■ la Meuse ? Ils ne sont 
pas satisfaits lorsqu'on . leur déclaré que'^^ des ' mesures 
propisàiresj adoptées en iSaS, seront réi^oquées Hors- 
qu'on se sera entendu avec les futurs^ Evéques). Ils 
veulent autre ; chose sans douté que le concordat , plus 
crtie f lé concordat ; ils veulent . que V autorité < cwUe ; 
le pouuoir constiUUionnehdu Roi s^ abaissent depant 
leurs prétentions 1^ ' 

Nous ferons remarquer:à M. le Ministre que, dans 
son rapport aurRoi , sa promesse; au sujet des mesures 
arbitraires de i8a5 ^ «st:acGompagnée d'un irilainpeuP- 
être et d'une phrase .obscurément restrictive qui > doit 
faire; peur à toute - personne raisonnable. . ; 

Pour la . Méligion > nouis ne ? voulons que' FexécUlbn 
frmiche du concordat ^.proutMrnous que* nous deaùm-c 
éatsi Autrè \ chose. 
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* Noos ae Yoblons pas j et nons ne vondrôù jamafs 
que le poupoir constitutionnel du Roi f^abcdsse aepa$U 
fias prétentions > {Mirée que ilos prétentions ne seront 

riais contraires à ce pouiroin Mais nous voulons que 
despotisme Biinist^el Rabaisse devant la M fon^ 
dameMale^ 

( Cm^ème Artide. ) 

Noos aUons eontinuer l'exposition de nos griefr n« 
lativement à l'instruction primaire , et nous d^imerons 
& cette partie de nos observations d'autant plus de dë- 
▼ek||»enient ^ qu'on a voulu faire accroire qu'à l'é*-^ 
pscû de cet enseignement , tout le monde est satisfait 
et content. 

On a TU ^ dans notre dernier article , la tendance 
du protestantisme en Hollande j dans la nomination des 
inspecteurs d'écoles* La môme tendance se manifeste 
dans la nomination des instituteurs ; le nomlure de ceux 
d'entr'eux qui appartiennent à la Religion eathcdique , 
diminue d'année en année. 

' En annonçaht ait pdblilr qu'une place d'instituteur 
est venue à vaquer, on n soin ordinairement, sur^ 
tout si c'est dans le plat-pays, d'ajouter tfue le sujet 
préféré sera en même temns cliargé des nmctions de 
marguillier et de diantre aans l'église protestante , ce 
^i est un emploi ecclésiastique ; et cela te pratique 
jusque dans les communes <m la presque totalité 4e 
la population se compose 4e catholiques. Et pourquoi 
fait-on cela? Il est inutile de l'expliquer; c'est pour 
écarter tout institutènt catholique , c'est pour faire en-' 
tendre à tous ceux qui professent cette religion , quelle 
peuvent s'épargner la peine de se présenter. 

Voilà , eomme on voit , un monopole d'un çente tout 
particulier , et on a osé l'établir jusque dam le Bran 
Aant^S^pteàtriqnal ; là aussi îA est trés4ifficile de faire 
nonmev un catholique au» fimot^ofn^d'institoteur , même 
dans les communes où tous les babitans,' à ïtxoepàtm 
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des* fcnctiotiiiaffires ptdilies, ap^rtîeniieBt .à «Mte m^ 
ligic». Nous dison à l'eioepttoii des foncttoniiaires 



publks ; car dans toutes les provinces septentrionales^ 
waar cent fonctionnions ^ on peut compter quatre-^vingt*- 
dix^-neuf urotestans et un catnoUque ; et c'est une autit 
injustice dont il faudra^ l>iea que nous nous occupions 
on jour aussi« 

L esprit du protestantiSRie y dans le Brabant^epteiH- 
trional i est pcKté si loi|i qu'on tache même d'écarter 
de l'enseignement les catholiques , possédant les qu*«> 
lités requises ^ qui dément d'établir une éoole pour 
leur propre compte j sans demander aucun traitement 
ni khi commune ni au gonyemement. £t comment ? 
parvient^on ? En les soumettant k un examen , où ils 
se voient livrés à la discrétion de l'inspecteur ^ et à 
Vagréation du Ministre. On sentira quel doit être le 
fésoltafc ordinaire de cet état de choses , si l'on con-» 
âdère que toutes les nominations^ dépendent principa* 
kmettf des propositions des inspfscteurs , et sont eu^ 
tîêrement à la disposition de M« Van £wyck# 
• Les habitans Àes provinces méridionales n^ont jamais 
connu ni pu concevoir les griefs des catholiques hol- 
landais; et voilà ; pourquoi aussi ils ont peine à croire 
à cette tendanee du protestantisme dont nous leur avons 
parlé quelquefois. Cette. tendance^ effectivement, ne 
se montre pas chez nous, comme elle se montre dans 
les provimies septentrionales ;.mais il est ceitain qu'elle 
s'y montre I et si on en .veut .une nouvelle preuve , 
on remarquera avec noua.qu'on a rendu applicables 
à nos provinces, par de simpleê arrêtés^ les ordon- 
nances qu'une Jbi avait, con&rmées dans le. nord. Et 
c'est ainsi qu'on a fait passer ohex nous entre les mains 
des gouverneurs, qui, suivant l'art. 187 de la loi 
fondamentale, sont simplement des commissaires du 
Hoi^ rinflueoce que , suivant l'art. 20 dej la bi du 
3 avril 1806 , les administrations provinciales exer^ 
{aient sur la nomioatîqn des inspecteurs d'écoles 5 cat 
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mu arrêté royal dû : 1 3 mars i Siii , contraire en- ce ; 
pointa l'art. 5 de la. loi dont nous venons de parler^ 
les nomme présidens de la ^œmrni^swn d'instruction. 
De plus, on a retirée aux états-provinciaux toutes les 
attributions relatives à l'enseignement, qui leur sont 
confiées par. l'art. .î45. de la, loi foadamentale. Là 
nomination des instituteurs, que l'art. 17 de la susdite 
loi de 1806 attribue aux^ administrations communales 
et ; départementales , leur fist > pour ainsi dire èntièrcr 
ment enlevée. 

Quand nous . nous arrêterions ici , on verrait . suffi- 
samment qu'il y a monopole pour l'instruction primaire 
comme^pourl instruction moyenne. . 

£t; pour mieux faire sentir cette vérité à l'égard; des 

Iirovinces septentrionales , nous rappelons encore à nos 
ecteurs, que ,. d'après le recensement de i8t5 , les 
catholii^ues y forment^à peu pràs le .tiers de> toute la 
population. Or, les catholiques décomptés, le reste de la 
population ne se compose pas. exclusivement de protesr 
tans réformés. Voici > d'après le même recensement de 
i8i5, leiiombrede.membres.de chaque communion : 

Réformés i,ao4|Oâ5 < 

Catholiques.. 678,107 

Jansénistes.. 4>77^ ' 

Luthériens. é....... 44p^< 

Ij^s 10 Herstelde.... la^ooi 

Hernhutters •• 263 

Remontrans.;. •.....;...• ^^'O^ 

Mennonîtes.; ,.« 30,169 .^ 

Juifs allemands 33,3i9 

Jui£s portugais ^9790 

Petites conununions..: 879 

Total.M.o , 2,015^070 

Pour^en imposer, aux habitons des provinces méri- 
dionales , touchant la conduite morale et religieuse 
des instituteurs à nommer , et pour;. diminuer ainsi les. 
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Hiqoietiidéls que pouvait faire naitre la mise' en vigueun 
de ces dispositions y: il iîit statué par arrêté, royal du 
i5 septembre i8 17 9 que les aspurans seraient tenus 
de^prodùire; aussi' des certificats de bonne conduite* 
religieuse, <|ue leur délivrerait le curé de la paroisse} 
Biais cette disposition a été révoquée plus tard^ et l'on 
devine pourquoi. 

Dons, la séance de la ^ Seconde Chambre des Etats* 
Généraux , du 20 décembre dernier 9 M» iDonker*Cur<-. 
tins a'Voulu faire passer pour une exagération ce qu'oa* 
dit da mécontentement général touchant l'instruction 
publique ; on n'aura aucune peine à s'expliquer ce lan- 
^age , si on le prend dans î'esprit du- protestantisme ; 
jamais en, effet l'on n'a prétendu avancer que le mo-. 
Dopole de l'enseignement , . introduit parmi nous , eût 
une tendance propre à comprimer cet esprit ; et tel 
est aussi le véritable et $euL« motif du silence qu'ob- 
servent les députés des provinces septentrionales , re- 
lativement à cette prétention du nunistère. 

Il est vrai que dansies. {Nrovjinces septentrionales où 
depuis la réformation l'on- n'a point eu d'institutions^ 
catholiques ,* et où l'on est habitué à être régi par des 




ques dans les provinces septentrionales ? Si des établis- 
semens d'instruction catholiques iy étaient encouragés 
et protégés par le gouvernement r Si partout, où il se 
trouve des sujets catholiques habiles, ceux-ci étaient 
nommés de préférence inspecteurs d'écoles, ou qu'il 
n'y eût même à cet égard au'une certaine proportion* 
équitable entre le nombre oes, membres des différen- 
tes communions? Ou si les établissemens protestans qui 
ne coûtent rien au gouvernement , étaient supprimés 
oû^me simplement inquiétés ? Ou enfin que l'on nom- 
m^t:ides instituteurs catholiques dans des communes dont 
la population serait'pour la plus grande partie pro-^. 
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testante? M. Bonker-Curtius n'eût^il pqint dans eê 
cas réclamé ouvertement avec tàu$ ses collègues de» 
proTÎnces da Nord , contre la .violâtios: des droits 
des protestans^ n'éût"-il pal crié avec eux à la persé-^ 
<^tîon? ... 

Que les proteslans soient diÀeecmitableSi «n'ilaoo* 
gent que les dispositions qu'on exécute i présent vit^ 
dusiyement ' au préjuAce dès • èatboUqnes , < pouiri^nt 
être un jour mises .à exécution contre eux*mêmes ;i àkm 
sans doute y convainous de.l'inconstttptionaalâé àawB/^ 
nopole de l'instruction , ils élèveront la Toa ^ €0ii^ 
cert avec leurs collègues des provinces méridiofiàlési 
ils réclamercmt contre l'interprétation aii>ilraÎBe ^'0Q( 
donne à IVt. aa6 de la Lch fondameMale. 



UN MOT 

tm us COROSHO!» tAITril AUX CATVQUQtnn. 

I 

Avant: de continuer nos observations sur le rapport 
de M» le Mbiskre dé l'intérieur , nous sommes dbkcés 
de jeter un coup-d'io^l autour de nous, d'examiner les^ 
£»ts arrivés depuis la puMioatioB de nos premiers ar^ 
ticles , de voir^ ce ipie nous avons à espérer , ce ^e 
BOUS avons à &ire ultérieurement» Cât examen est im-i 
portant 

Qu'est-ce qu'ion vient de faire en notre faveur ?. 
Récapitulons. 

M» Van Gobbelschroy avait dit dans son rapport 
une « les ccmférences sur cette partie dç l'exécutiont 
ou concordat qui concerne la nomination des Ëvêques 
aux âéges vacans , étaient si avancées que Sa Majesté 
pouvait avoir la certitude de les voir très*inces»m*^ 
n^nt terminées. ï> i 

Il avait ajoute que lorsque cette époque serait ainU 
vée, «Sa Majesté J90iirna7j9€iii^^<r)^ sans inconvéniens^ 
révoquer ceUeia des mesures prohîbitLves de i8a5^ 
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gùi ne serment pd$ en- harmonie âuec î^élat des 
choses à établir. 

C'était dire frèsKpeu; de those , ainsi que nous l'a-^ 
yons fait remarquer. 

Peu de jours après, M. Van Gobbeischroy nous 
annonce encore qîie la nomination ^ùx évéchës vacans 
jesi irês'-proohaine } que lés écoles supprimées en 1825 ^ 
peuvent se rouçrir^ aux deux conditions proposées par 
leqgottvernement ; que les difficultés qui ont existé au 
sujet du GoUége philo60|)hique , seront aplariies et ré^ 
ffUes de concert aueo P autorité ecclésiastique. 
. Cette annonce n'était qu'une variante de deux ou 
trois passages du rapports 

Enfin, deux jours après, Son Excellence déclare que, 
lorsque les difficultés relatives au Collège philosophi*- 
que auront été aplanies de concert avec l'autorité 
ecclésiastique , des mesures provisoires adoptées en 
1825^ en présence dun danger imminent, seront 
révoquées. 

Et infiintenant , nous apprenons ^ et de 3)onne source , 

Îue nous aurons pour Évêques, à Liège, M. Van 
iommel ; à Gand> M. Van de Velde : à Tournày , 
M. De Planok. 

Voilà , si nous ne nous trompons , les faits et les 
prdBiesses que nous avons à juger. 

D'abord , quant aux faits ^ on voit qu'il n'y cq a ;pro^ 
prement qu'un seul ; c'est la notnination des Evéques. 

Mais ce fait est grand et important. Les trois ecclé- 
Âastiques désignés paraissent réunir les qualités propres 
aux Mantes fonctions qu'ils auront à remplir. 

Le concordat de 1827 accorde la première nomi^ 
ilàtîan des Evéques au Souvéraiu-^Pontife. Cette con- 
dition pouvait , au premier coup-d'oail, être regardée 
comme une concession faite au Saint-Siège et un. fa- 
veur pour les «àthoUques de notre royaume. Mais un 
petit examen a suffi pour nous convaincre ( et l'expé»- 
TÎeacè le prou;vé il'wdettrs*)^ que c'était précisément 
V. IX 
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le contraire. C'est-à-dire , que c'était une concession 
faite par le Saint-Siëge au gouvernement , un moyen 
qu'il lui fournissait d'exercer une très-grande influence 
sur cette nomination. 

Quelle conclusion prétendons-nous tirer de là ? Est- 
ce une critique du concordat? Point du tout. Noiis 
avons approuvé le concordat sans réserve ; c'est ainsi 
que nous l'approuvons encore. 

Nous voulons dire que , puisque les Evéques nou- 
vellement désignés ne peuvent avoir été que présentés 
par le Roi, c'est à Sa Majesté crue nous les devons» 

Il est vrai (pourquoi nous cacher?) que nous au- 
rions désiré extrêmement y qu'au moins un de nos vé- 
nérables vicaires- généraux se fût trouvé au nombre de 
nos futurs pasteurs ; nous ajouterons que c'était notre 
premier vœu. Cet espoir a été déf u. Mais cela ne doit 
et ne peut pas nous empêcher de reconnaître la bonté 
du choix qui a été fait. 

Et en conséquence ^ nous prenons ici la liberté d'en 
remercier le Roi au nom de tous les Belges qui pen- 
sent comme nous. 

Voilà comme nous entendons l'opposition ; nous le 
disons particulièrement à M. le Ministre de l'intérieur , 
qui avait l'air de nous accuser , il y a peu de jours ^ 
de crier pour le plaisir de crier. Sincérité dans nos 
éloges y et d'un autre côté , une franchise toute belge 
dans notre critique , telles sont les qualités que nous 
tâcherons de montrer au Roi et à la nation y tant que 
nous nous mêlerons d'écrire sur les affaires publiques. 

Examinons maintenant les promesses dont il est ques- 
tion. 

On nous déclare que lorsque les Evêques auront été 
nommés, on s'arrangera avec eux pour les difEcultés 
qui regardent le Collège philosophique , et qu'alors 
seront révoquées des mesures provisoires adoptées 
en 1825. 

Voilà , en deux motS; tout ce qui nous a été. pro- 
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mi9> relativement à la grande afiaire de l'instruction. ' 
Pour le Collège philosophique , nous répéterons ce 

Î[ue nous avons déjà dis , c'est-a-dire que , si l'on veut 
ranchement exécuter le concordat , il n*y a plus rien 
à régler. Le gouvernement est convenu avec le Saint- 
Siège (et la Gazette des Pays-Bas l'avoue enfin) 
que le Collège philosophique serait à l'avenir facul^ 
iatify ^obligatoire qu'il était. Quelle difficulté reste- 
t-il donc encore ? 

Quant à l'autre promesse , remarquons d'abord que 
le Ministre dit des mesures et non pas les mesures.' 
Dans son rapport , il avait dit celles des mesures pro^ 
hibitives de iSaS qui ne seraient pas en harmonie 
apec V état des choses à établir. Nous sommes forcés 
d'en conclure que la promesse ne regarde pas toutes 
les mesures prohibitives de iSaS. 

Observons en second lieu que les arrêtés de 1825 
n'avaient pas l'instruction inférieure pour objet. Ainsi, 
touchant cet enseignement , on ne nous promet , on 
se nous apprend rien. Ou plutôt , on nous annonce 
qu'à cet égard , il n'y a rien à changer , puisqu'on 
prétend que tout le monde est content. 

Qu'avons-nous donc à faire ? Le moment de se taire 
est-il venu? Faut- il que nous attendions en silence 
l'effet de ce qui a été dit d'un côté , et promis de 
l'autre ? Ce serait , à notre avis , la moins pardonna- 
ble des imprudences qu'une fausse sécurité ait pu nous 
faire commettre , depuis que nous écrivons. 

Non , si nous ne voulons point perdre le fruit dq 
tant d'efforts , si nous voulons être libres , nous de- 
vons poursuivre comme nous avons commencé , c'est- 
à-dire avec modération , mais avec fermeté. 

Soyons reconnai^ans envers le Roi pour le bienfait 

Si'il vient de nous accorder ; mais continuons de l'é- 
airer sur les actes de ses ministres , et' sur ceux 
de leurs employés ; mais continuons de réclamer lés 
droits dont on nous a privés \ jusqu'à ce qu'on nout 
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Ips bit lous retidus» Pour" ViDStmclion 9 rien ti'a.été 
fait encore; pour toug nos autres grie£s, oïl n'en a 
pa» seulement parlé* . , 

- ' ^ Sixième Article. ) 

On nous demandera si tout ce que nous avons dit 
du monopole dans les provinces septentrionales , s'ap- 
pU(juc à l'état actuel de l'instruction primaire dan3 
cette partie du royaume ? 

< Nous répondons que cela s'y applique particulière- 
ment. Le despotisme y fait chaque jour des progrès 
au préjudice des catholiques } et voici ^ pour le prou- 
ver , un fait tout récent. 

; Il y a ) comme nous Tavotis dit dimanche passé ^ 
dans toutes les provinces du nord, à l'exception du 
Brabant-Septentrional j 67 inspecteurs d'écoles protes- 
tans, et un seul catholique , nommé J.^W.-A. MuUer. 
Ce Monsieur est mort le 3 janvier dernier. Il était 
inspecteur du 2^ district dans la province d'0?erys* 
sel. Qu'on écoute maintenant! Pour diminuer autant 
€[ue possible l'influen(îa de ce seul inspecteur catho- 
lique , on avait commencé par diviser son district en 
deuci parties dont V une fut donnée à un protestant } 
de manière qu'alors la petite autorité de M. Muîler 
se trouva réduite à la moitié. Mais qu'est-*il arrivé 
depuis qu'il n'est plus ? Qu'on devine. Immédiatement 
epràs sa mort , les deux parties séparées ont denau^ 
veau été réunies > afin qu^ aucun cçtholique ne put 
pas même se présenter pour lui succéder. , 
Comment appeler ce trait? 
El maintenant donc , si on excepte le Brabant sep« 
tentrional, toutes les écoles inférieures de nosprovin** 
tes dû nord sont soumises à l'inspection de protestans! 
Et maintenant le Roi pourra juger si j relativement 
à l'ea<teigfiement primaire et d'après l'assertion de 
M. Yan Gobbelscbroy , tout désir d^une sage liberté 
doit se trouver satisfait! ; 
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• A présent , ique 1$ lecteur revienne avec nous ea 

Belfiplque. 

mus avons, parlé un Qocment 4§ Qos copimissiona 
provinciales d'instruction , des obligations imposées aux 
ilistituteurs. 

U faut , avons-nous dit , un diplôme pour enseî-* 
gner. Gomment s'obtieqt-il , ce diplôme ? On a raconté 
M-d^ssus des choses fort comiques; mais. U s'en faut 
bien que tout ait été dit. 

..Nous C0nnal3sons une province oh les pauvres dia*^ 
blés de candidats subissent des examens dont le public 
i^aisonnable ne se forme pas d'idée* Un jour 9 la copi-* 
mis^on , par un de ses interrogateurs , pose la ques-* 
tion suivante ; Que fait la femm^ qui pa faire des 
gàieaux ? Les jeunes ajspirans croient que c'est ^ne 
plaisanterie > et , quoique tremblans , ils se mettent à 
sourire. — U ne s agit pas de rire , il faut répondre I 
r- On reprend $on sérieux , on se recueille , on ré-* 
pond. L'un dit qu'elle va chercher de la faripe , un 
autre qu'elle va quérir du beurre y un troisième qu'elle 
souffle son feu. Aucune réponse ne satisfait..., Autr^ 
question alors : Que fcdt le poêlon à faire quçmd il 
est sur le feu. Voilà nos jeuneç ge^ns qui cherchent 
à imiter de leur mieux le langage du poêlon. Mai$ 
ils x)qt beau faire ; gosier , langue ^ palais , dents , tpuf 
lje$; organes sont rebelles à ces tentatives...... Et en 

conséquence , ils sont renvoyés à la maison , avec QFdri^ 
^Cijie iTiCparaitre que lorsqu'ils connaîtraient la mf^ir 
pulation du gâteau , et qu'ils sauraient parler comme 
un poêlon! 

t Vôitii du plaisant ( si l'arbitraire pouvait jamais de^ 
venir plaisant ) , voici - du sérieux. . 
•. Tous les Belges ont-ils le droit de se présenter à 
ces examens^? Est-il permis à tout le monde de de- 
mander, des diplômes? Belles demandes , répondra- 
i--onl La Loi fondamentale ne dit-elle pas expresse-» 
ment que les naturels du royaume sont indistinctement 
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admissibles à tous les emplois? La Loi fondamentale 
le dit , oui ; mais il y a des gens qui savent la faire* 
faire' ou mentir. Et en voici la preuve. 

Dans un faubourg d'une grande ville , le desserrant, 
affligé de Tignorance où croupissaient les enfans de 
sa paroisse , résolut d'y porter remède^ et secondé par 
Chielques personnes cnaritables, il parvint à trouver 
An mîEiitre que la commission provinciale voulut bien 
autoriser provisoirement ( c'est-à-dire de bouche ) à 
éfiseigner. L'école est organisée , mais , comme on le 
voit , sur un fondement peu solide. Le curé craignant 
ué l'édifice ne vint à tomber , en cas de révocation 
e l'autorisation provisoire ou par le départ de l'in- 
stituteur ^ se décida à demander lui-même le diplôme ^ 
àfiil de pouvoir y au besoin , remplacer l'instituteur^ 
Il se présente devant la commission , expose sa de- 
mande y développe ses motifs ; il ne voulait qu'un di- 
plômé pour enseigner à lire et à écrire , il offrait de 
le faire gratuitement , il se flattait qu'on lui suppo-^ 
ferait au moins assez de connaissances pour enseigner 
l'alphabet. Peine perdue. Le curé prie , insiste , U est 
prêt à subir l* examen. Point d'affaire. Non , mon- 
titwc , la chose est impossible ; telle fut la réponse. 
Le desservant demande en conséquence s'il y a quel- 
cjiie incapacité prononcée contre le clergé r Un des 
membres de la commission avoue que le Ministre leur 
avait fait défense d'autoriser aucun ecclésiastique à 
enseigner. Un autre membre y beaucoup plus malin et 

Sentant son renard d*une lieue , 

prit vite la parole et fit observer que la commission 
n'était pas libre y qu'il y avait des bornes qu'elle ne 
pouvait franchir y que du reste l'instituteur , autorisé 
provisoirement y n'avait qu'à continuer. — Voilà donc 
M. le curé éconduit honnêtement et non sans un pen 
de consolation. Mais il ignorait à quels consolateurs 
il avait affaire. 
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Quelque temps après , l'instituteur reçoit de la part 
de la commission, défense d'admettre des enfans du 
sexe féminin à son école. II. s'adresse à l'autorité^ su- 

Sérieure ; il expose l'indigence de la commune , il 
émontre qu'elle est hors d'état d'avoir deux écoles^^ 
que par conséquent il était dans la nécessité d'admet* 
tre des enfans des deux sexes , à moins qu'on ne vou- 
lût condamner les filles à une. ignorance absolue. Aa 
bout d'un mois 9 il reçoit pour réponse un arrêté. mi- 
nistériel qui lui interdit l'enseignement dans le royaume 
entier. Cet instituteur était Belge , sa conduite était 
irréprochable^ son instruction plus que commune; en 
un mot y son seul tort était d'avoir fait partie , ci- 
devant, de l'ordre des frères de la Doctrine chré- 
tienne y et peut-être d'avoir été appelé par le curé. 

Autre exemple. 

Le vicaire a'un village , qui se trouve aux portes 
de la même ville , voyant avec peine l'ignorance gros- 
sière des enfans de la paroisse y et sachant que la 
commune , à cause de l'extrême pauvreté de la masse 
des habitans , était incapable de faire aucune dépense 
pour établir une école primaire , demanda humblement 
ta permission de pouvoir enseigner y gratuitement , à 
lire et à écrire aux enfans pauvres de la paroisse ; sa 
demande était appuyée de toute l'autorité communale. 
Mais la commission l'accueillit , comme elle avait ac- 
cueilli la demande du curé. 

Voila des faits qui prouvent qu'il y a un pouvoir 
qui se met au-dessus de la Loi fondamentale ^ quand 
u le juge à propos. Il ne reste qu'à savoir si cette 
violation, doit être mise sur le compte du ministère ou 
sur celui de ses commissions. 

£t l'enseignement primaire est de nature à n^ exci- 
ter aucune plainte ! 
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( Septième article. ) , * 

n est donc âémontré par des faits qu^un droit ^ corn* 
muQ à tous les Belges y a été yic^lé a l'égard des ec- 
clésiastiques. 

Se montre-t-on plus juste à l'égard des laïques ? 
Pas toujours. Dans une commuûe, dont la populatioà 
«e composé de plus de 2,000 araes) se trouve ûûe 
-écSbl^ août l'instituteur parait très^peu respecte « On 
Hssure qu'il a plusieurs fois maltraité sa femme eli 
présence même de ses élèves! Les pères de famille 
Tondraient un maître en qui ils pussent placer leui: 
confiance; uti jeune homme qui parait réunir lès qna^ 
lités et les connaissances nécessaires) s^^tend avec 
eux ) et se préseute à la éotnmission provinciale 9 muiîi 
des certificats exigés. Mais l'inspecteur du district où 
la commune se trouve, refuse dé l'admettre à l'eza-p 
tnen. Gomment dupliquer ce fait? Ce jeune homme 
tt été mandé à la commission , il v a quelques jours) 
«st-ce pour être enfin entendu? Nous l'ignorons jus^ 
^à présent. > 

Nous avons parlé â^ùutoriaationa prùçisoireê. Ou 
féal dire qu'elles sont généralement de mauvais ati^ 

Sureé Les personnes qui les reçoivent , ne sont sûres 
e rien ; on plutôt elles doivent s'attendre à voir tât 
xm tard leurs établissemens fermés. 

n est arrivé que des homniès de mérite et de bonne 
Conduite ) après s'étte présentés à uue commission après 
^ «'être soumis à l'esamen , après avoir reçu de la com^ 
inission Vùèmrancê pûsitipe y qu'ils auraient^ l'un un d\r 
)>lômé4e pi»ettiîer rang, l'autre un diplôme de deuxième 
ou de troisième rang , n'aient cependant rien obtenu^! 
!Ëtait-Ce le sim|)te monopole ? Non , c'était en outre le 
mensonge , c'était la lâche perfidie. On n^avait osé lettr 
refuser le diplôme en face; on se tira d'affaire en 
les trompant par une promesse fallacieuse. 

Mais qui pourrait compter , qui pourrait imaginer 



(89) 

tous les actes arbitraires, iaconsequ«ns,' odieuiL^ ri* 
diciiles , par lesquels se soutient le despotisme ! 
. Par exemple ^ - un maître qui a reçu sou diplôme y 
qui est définitivement ' autorise , est*il enfin sûr de $on 
existence ? Peut-il compter sur quelque ipdépendance ? 
Oh ! que non. — Voici , à ce propos , un fait unique. 
. Un instituteur connu avait donné certain livre en 
prix à plusieurs de ses élèves. Peu après , le secré- 
taire de la CQmmission provinciale lui adresse une let« 
tre, où il lui ordonne de retirer les exemplaires distri- 
bués j sous peine de se voir conddiQné a rendre soa 

diplôme J £t le maître épouvanté d'obéir et de 

cqi|rir. après le malheureux livre qui avait manqué de 
le perdre. Or y quel était ce dangereux ouvrage ? Etait- 
cerquehjpie production impie? £tait-ce -cfuetque his- 
toire scandaleuse y quelque roman obsoène?.... Non, 
c'ét^t une petite ^îe de Jésus-Christ ! — M. . le se- 
créUure croyait y avoir découvert un passage, révolu- 
Uonnaire; c'était une paraphrase de la maxime connue t 
^^Uua est obedire Deo quam hominihu^ ^ il vaut 
mieux obéir à Dieu qu^aux hommes. U parait que 
l'auteur l'avait citée en parlant de l'obéissance que les 

en&BS doivent à leurs parens. Cette maxime fut 

condamnée au bureau de la commission ^ ju^ée per-» 
verse et pernicieuse , et l'apôtre St -Pierre faillit pri- 
ver un pauvre maître de son gagne-nain ! ! 1 
. YpiU iÀk nous en soQimes reduit$! 

Nous avons prouvé qu'en Hollande le monopole 
si'exeirce au profit du protestantisme et au préjudice 
des catholiques. E(t-ce la même chose en Belgique ? 
Pas tout-à-uût Nous l'avons déjà dit , l'action du pro- 
lestantisme est moins sensible chez nous. Mais ce qui 
est certain, c^est que la tendance de tout notre ihfs- 
téme d'instruction est généralement contraire à la Re- 
ligion cadiolique. Quels sont les établissemens qu'on 
détruit ou ^u on menace de détruire ? Quels sont les 
Belges à qui on refuse des diplômes ^ à qui on n'ac^ 

V. 12 
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corde que des autorisations provisoires ? Qu'on exa-^ 
mine ^t qu'on réponde» 

Cette tendance se montre en tout et partout Existe- 
t-il quelque part line maison où la chante est paryenùé 
à rassembler un nombre d'enfans tant soit peu con- 
gidërable , on peut être sûr qu'elle sera tôt du tard 
supprimée* doinbten d'élabHssemens de ce genre n'a* 
Tons-ndus pas vus , depuis quelques années , anéantis 
dans ieis seules provinces de Liège et de Namur ! On 
a vu ailleurs fermer des 'ateliers ou l'on enseignait à 
lire et à écrire , ou en a tnéme vu fermer rà Pon 
avait cessé dénseignet ! L'hisltoire de M. le Comte 
ide Bergheyk pourrait trouver sa place ici ^ si elle 
n'était pas suffisamment coi/uue. 

Nous ne craignons pas de le dire , nous aurions des 
centaines de faits à citer y nous en avons mie masse 
devant wms sur notre ^reati , nous n'avons fait que 
choisir aujourd'hui. Nous nous abstiendrons pour lé 
moment d6 trop longs détails. Mais si la chose devient 
nécessaire, c'est-à-dire si le ministère ne nous rend 
fias justice 9 si nous ne parvenons bientdt i c^tenir 
Une sage liberté , nous promettons de porter la Inmière 
dans ce chaos ténébreux d^Mfles iHéj^aux et arbitraires^ 
Bien fie demeurera caché , les gran& et les petHs des-^ 
potes passeroût successivement devant nos yeux, toa^ 
tes leurs tracasseries seront commues , foules leurs per'^ 
sécutions seront dévoilées , 'Cft l^pinion publique nuira 
par «foire justice de ce ramas dhHégalités. ^ 

Nous finirons âujoùrdimi par tm fait dont tioosi ni 
connaissons pas encore toiites les circcm^ftances , maâ 
dont le fond peut setvk à hice <xmna!tre ia tenéaliee 
dont iiOus avons jparlé. H existe dun^ bu bourg dé 
notre* province mie^ëccfle fondée ^en faveur tfun in»-» 
tituteur qui doit être piètre ; (A^tait tiofe espèce de 
bénéficNe. il parait qif ou ^s^ èst^pàpé, m'on a «s 
dehors l'în^ituteur prêtre , "et ^qtte l^n coitfere aujonr-^ 
d'hui 'la charge à 'un liSque» ^ ^ ; >. : , . a 
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• 

Il nous reste à prouver ce que nous avons pronv<& 
pour Renseignement des langues anciennes , savoir que^ 
le loinistère n'observe pas même ces arrêtés et cea 
léglemens dictés par le monopole , qu'il est le pre*» 
Biier à les violer. C'est ce que nous ferons dans vok 
article prochain. 

( Haitième Article* ) 

Prouvons maintenant qu'en fait d'instruction primais 
le y le ministère viole ses propres arrêtés*, justement 
comme il a violé le trop fameux arrêté du i4 juin i8:25| 
et par conséquent qu'ici encore il jr a arbitraire et des^ 
potisme» 

Les réglemens partagent les écoles pimaires en deux 
classes , savoir, en écoles publiques et en écoles par^ 
iicuUères. 

Les premières sont celles qui sont entretenues aux 
frais du trqsor , d'une caisse communale ou de quel- 
que autre caisse publique ; les secondes celles qui sonti 
entièrement aux frais et à la charge de particuUiers. 

Celte distinction établit aussi deux classes d'institur 
leurs, savoir des instituteurs avec traitement, et deà 
instituteurs sans traitement 

Les autorisations ou nominations pour les écoles pu- 
bliques se donnent , après un concours , par le dé* 
parlement de tintérieur. 

Mais quant aux écoles particulières , c'est l'adlvu- 
nistration communale qui les autorise conformément 
à la décision minbtérielle du 27 mai 1823, n« 1 1. Voici 
ce qu'on y lit : 

• c Personne ne peut-étrà admis à solliciter une no- 
mination ou une autorisation spéciale pour une bran-» 
che quelconque de l'enseignement primaire , ^il n'est 
porteur d'un brevet de capacité correspondant a ht 
classe de l'école qu'il sollicite , ou à la branche de 
l'enseignement qu'il désire exercer. Les autorisations 
spéciales pour les personnes qui instruisent particu" 
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Uèrement , sans être préposées à une école publique > 
sont données , après avoir entendu l'inspecteur du dis^ 
trict , par les chefs de l^ administration de la càmmuna 
où les personnes se proposent d'enseigner. Ceux qui 
croient avoir à se plaindre de la dëoision prise à ce 
sujet par l'administration municipale , peuvent se pour*» 
Toir devant la députatiop de3 ét^ts. » 

C'est en conséquence de ces dispositions qu'on avait 
ouvert I le i^^ janvier 1828 y une école particulière 
à Xavier dans la commune d'Achène , canton de Ciney 9 

Srovince de Namur. L'enseignement y était donné par 
eux instituteurs munis de brevets délit^rés par la 
commission provinciale ; l'établissement avait été au^ 
torisé par l'administration communqle d^uichène. 11 
prospérait et tout portait à croire qu'on ne serait pas 
inquiété. Mais on comptait sans M. Van Gobbelschroy» 

Dès le 13 juillet suiviint, un arrêté dé cette ter- 
rible Excellence vii^t frapper cette maison ^ et peu de 
jours après' elle n'existait plus. > 

Cet arrêté était basé sur les considérans suivans ^ 
savoir que P autorisation ri avait pas été donnée par 
ta' département de V intérieur ^ que les. maîtres n'a-^ 
valent pas été soumis à un concours , etc. ; ce qui 
montre que M. Vaq Gobbelschroy a prétendu appliquer 
à cette école les dispositions qui ne regardent que les 
écoles publiques. D'où il faut nécessairement conelote 
qu'il ne comprend pas ses arrêtés^ ou qu'il les viole 
sciemment. 

Et c'eâ ainsi que tout désir d'une sage liberfé doit 
se trouver satisfait ! j 

Avant de quitter cette intéressante, mais triste ma- 
tière , nous publierons encore quelques;«faits. 1 
^ Trois instituteurs d'une qapacité reconnue et auto- 
risés par les administrations communales , ont tout-à- 
eoup été suspendus de leurs fonctions j mais, sur la 
promesse d'aller a Véode-tmodèle , deux d'entr'^eux ont 

r«$u la p^rmisiioa de çootinoerf l^ troisième , homm^ 
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de quarante ans et qui depuis long-temps enseignait 
à la satisfaction des parens , a été obligé ' de céder sa 
place à un garçon de 1 4 ou i5 ans , mais qui avait 
respiré l'air de Luxembourg pendant trois mois. 
Un jeune homme qui a fait de bonnes études et 

achevé sa rhétorique a l'athenée de , n'a obtenu 

un brevet d'instituteur qu'avec beaucoup de peine ; et 
il n'a osé ouvrir son école , qu'en promettant d'aller 
à l'école-modèle. 

» 

Le bourgmestre de a présenté deux ou trois 

fois à la commission provinciale son curé , qui s'en^ 
gage à enseigner gratuitement. Pas plus dé réponse 
que s'il avait fait la demande la plus extravagante. 
Et cependant la comndune dont il s'agit , se troupe j 
depuis plusieurs années sans instituteur , et elle n^a 
point de ressource l 

On sait qu'il y a dans plusieurs provinces une so- 
ciété d'encouragement pour l'impression de petits ou* 
vrages élémentaires. Nous n'attaquons pas ces sociétés; 
nous voulons la liberté , nous l'admettons avec ses con- 
séquences. Qu'on imprime donc , qu'on distribue ; mai^ 
qu on ne force aucun mattre à se servir de ces petits 
livres. Et il parait néanmoins que cette violence s'exer* 
ce, au moins dans certains endroits. Nous connaissons 
une province où un inspecteur d'école vient d'envoyer 
partout de ces petits ouvrages, apec ordre de s* en serpir. 

Ailleurs^ on* est un peu plus circonspect. On vient- 
d'envoyer aux instituteurs aune province un tableau 
à remplir \ c'est l'inspecteur des écoles qui le leur fait 
passer par les mains du bourgmestre^ avec une lettre 
qui parait être plutôt un ordre qu'une prière de sous- 
crire au livre^ de la souscription. Nous disons sous^ 
crire , quoique le mot ne se trouve pas dans le ta- 
bleau; et l'on va voir que ce n'est pas à tort. Sans 
annoncer aucun livre par son titre , on deniande aux 
instituteurs , i^ quel est le nombre de leurs écoliers 
qui . peuvent payer en entier le prix des livres élé- 
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iientàkeS', n^ quiel est celui des enfans qui ne peuvent 
CB payer que la moitié, 3<». quel est le nombre. de ceux 
qm ne sont pas en état de payer du tout. Après > cela sq 

Présente une large colonne ouverte aux observations det 
adminisbration communale ; et une autre & celles de 
^inspecteur. Que va-f-il en résulter? La chose esfc 
aisée à prévoir. On enverra dans chaque école autanb 
de Uvres élémentaires qu'il y aura d'enfans, avec priè-i 
res oû avec injonction d'en faire usage; et les insti-«» 
tuteurs, gent moutonnière pour la plupart, les rece- 
vront en disant : Merci. Ceux^ d'entr'eux qui voient 
le piège et qui haïssent le despotisme, céderont pro* 
bablement dans la crainte de perdre leur brevet , oor 
du moins la somme qui leur est allouée par la com-i^ 
mune ; et pour comprendre cette dernière, crainte , no» 
lecteurs doivent savoir que , dans la province dont noum 
parlons^ Jes receveurs eommunaux ne. peuvent plus 
aufourd^hmpctyer les mcmdats des instituteurs , sice^ 
mandats ne sont cq^roupés peur ^inspecteur des écolesi 
- Dans le grand*duché de Luxembourg , il parait qu'oui 
tre le brevet et l'autorisation ou la nomination , deux 
conditions sont nécessaires aux instituteurs, pour s'é- 
tablir ou pour se maintenir , savoir , se servir des petits 
livres de la société d'encouragement, et avoir été , on 
promettre d'aller à l'école^ modèle , qni est située à 
une extrémité de la province. Qndqu'éloigné qu'on eo 
soit , quelque capacité , quel<|ue âge qu'on ait depuis 
quelque temps qu'on ense^;ne , il fieiat, au mois de 
mai , abandonner son école , $^ terres , sa famille ^^ 
et aller se remettre sur les bancs* On a vu , dans iiBcr 
petite ville , un instituteur qui avait enseigné long- 
temps , qui est devenu secrétaire de l'admmistratioa 
et receveur des pauvres et de la fabrique , être obli- 
gé , comme les autres, d'aller à Yécale-modèle quel*'. 
Sues années de suite. Et pourquoi cette vexation ? On 
it Que c'est pour faire connaître la méthode. Et ce- 
pendant M. Van Gobbelschroy vient de déclarer: k i» 
nation que les méthodes sont libres ! 
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- ' Nous avons demandé si l'esprit qui préside aux leçoni 
BOrmales , était bon partout ; et nous avons répondu 

Zne nous avions lieu d'en douter. Voici maintenant un 
lit qur e:tplique< notre doute* Il y a 5 ou 6 ans, un 
1>ro£esseur demande à un élève , dans une de noséco-» 
es-modèles des provinces méridionales , s'il croit à la 
présence réelle ; et, snr la réponse affînnatîve.du jeune 
homme , le maître lut dit : Tu es donc un imbécile et 
une f..'... b... ! £t il parait qu'an dernier cours, on 
a parlé 9 dans la même éolle et du msmat objet, d'une 
manière tont-à-fait indigne* • - 

Et c'est dans de pareilles instHuEtions, vdans de stm^ 
Mables écoles de comiptioB , que les jeunes maîtres 
€oa\ forcés d'aller se âçoonerl Et c'est ainsi qu'oâ 
respecte la Loi fondamentade qui. gacantk la liberté 
des cultes et de ia pensée ! £t c'est an milieu des vexa- 
lioHB, des injustices de tons les «genres, auxquelles 
l'inMmction primaire est en butte ,qu^an. Ministre osa 
déclarer «u Roi et au royaume entier , que <:ette in-t^ 
jtmotion est Mbm , qu'elle .n'^i^ivccte aucune pUUnte ., 
qu'il n^a pas besoin de s^en occuper l . .> 

Nous osons donc recommander ces faits et ces ré- 
flexions aux représentans de la nation qui vont s'oc- 
enper de la grande question; nous les recommandons 
également à la commission que le Roi a la bonté de 
consulter. U n'y a pour la nation qu'un seul espoir 
de délivrance, il n'^ a j^ur le gouvernement qu'un 
seul moyen de se tirer d'embarras , &est que Pan^ 
derme voie soit franchement abandonnée. Les demi- 
ikiesnres , les petites concessions ne guériront rien ; au 
contraire , elles augmenteront le mal. Si par exemple , 
on n'avait accordé trois Evéques aux catholiques , qu'a- 
fin de pouvoir leur refuser le reste ; si on n avait exilé 
M. Van Gheert, que pour lui faire aller négocier le 
silence et la faveur des journaux français à Paris; si 
on se flattait d'opérer une vraie réconciliation , de ra- 
mener le calme , par quelques petites modifications de 
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système 9 par qaelqae circulaire ou par cjuelque res- 
crit qui , en accordant certaines faveurs , laisserait exis^ 
ter le monopole au fond , et dont l'exécution serait 
abandonnée à celte foule de grands et petits despotes 
qui nous ont tourmentés jusqu aujourd'hui ; l'erreur se- 
rait grande et. l'illusion ne durerait qu'un instant. 11 
y a plus : quand on nous ^accorderait. vraiment la liber- 
té , quand des dispositions sages et constitutionnelles 
viendraient remplacer tous ces réglemens arbitraires ^ 
le gouyernement aurait beaucoup de peine à regagner 
la confiance générale , s'U continuait d'employer les 
hommes qui lui ont fcdt perdre cette confiance. 
i Ces hommes sont connus y leurs actions les ont trahis ^ 
ils ne peuvent plus cacher leurs intentions; ces in- 
tentions sont telles y que nous ne pourrons jamais at- 
tendre d'eux une coopération franche et sincère y . à 
l'exécution d'un plan contraire à celui qu'ils ont.vonla 
faire réussir. (Et par conséquent^ tant qu'ils auront le 
pouvoir et le crédit dont ils jouissent aujourd'hin ^ oà 
nous trouvera nécessairement dans la défiance . et la 
crainteé . • ^ « * ; .. . . 



i\ 






*. 



•■ X 



^ • « 



9 ' 



t . 



( 92 ) 
: COUJÊOfi SBILOSOVaiÇUS. 

A JSffmiÊMn k^ Rédacieun du GaPHEHa M U MmMi* 

Vùst espérer , que yoos me permettrec de i élever 
une ÎBfixactHude ^ui tous ett 4qoeppée en pariant d» 
Collège philoaopiu^et H. n'entrera pas dans mes re«^ 
Hiarqn^a des qneslioiit dogmatiques ; je sais cpie voiit 
ne les aimez pas {dlos ^Qê* âoi. D'ailleurs le sujet ne s'y 

Srete point i atr dcHfeme les Ministres eux-mêmes Tout 
édai^ plus d'une fois » il n'appartient pas à eux û 
à leim organes au Collège philosophique , de j^oocuh 
per de dogme. 

B >s?agit tout au plus de quelques questiooi dâi.4raik 
MD<Mi I comme sont celles de l'Église ^ ou de aa ooosti* 
tntioQ, de son gouvernement , pouvoir légitlatiif^ )«« 
ridictioii y discipline ^ Chef > Evéque&p cflncue*^ lég»^ 
lation , matières , il est vrai , qu'autrefois* le inppdo 
nkramontain 9 regardait comme le fiindemestl da lu 
théologie j mais que la néok^e noua .dil lêbra #ilie-^ 
rement étrangères au dogme ^ et ne toteken w cieu 
la Religion , pour rensei^ement desquellearÙ^ie faut 
aujourahui pas plus de mission > qu'il a'ea aurait fiilla 
après la -résurrection de Jésus^Ghrist» àfiia aoribt^ de 
Jérusalem, à un riieteur d'Athènes ^ où 4 un «owii^ 
aan de Tibère ou d'Hérode , poiur exnUquer i|ux c&ri^ 
tiena d'alors I les droits des apôtres » l'étendue deli^ure 
pouvoirs ) et la nature du gouvernement de l'Eglise. 
Voici, donc, Messieurs, ce mu m'a paru inexact 
dans votre journal. Vous aves oit, relmvemont. au 
but qu'on se propose d'atteindre par le Collège x^ï^ 
losophique, qu'on voulait /o^^P^iis^r la Belgique, uèfk 
une erreur, permettez que je vous le dise : et je sois 
à même de vous le prouver. J'ose vous déclarer que 
ce n'est nullement le joséphisme qu'on y essaie ^ino^ 
V. i3 
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culer à la jeunesse. Eh Messieurs! Joseph II et son 
séminaire général , n'étaiebt- ils pas du i8^ siècle y et 
le CoUége philosophique n'est-ce pas une production 
du 19* ? Le docteur W'^ laisse loin derrière lui ses 
devanciers Leplat, Stôger, Marant, Hedderich^^ Tam- 
burini , Hontheim , Ricci , etc. ; 

. En désirez- vous des preuves ? En voici de décisi- 
ves , tirées des leçons de M. ie professeur : Prœlect. 
de J:. Can.s in acad: hov. • insiitutarum delmeatio. 
J'en citerai un passage , où vous verrez l'embryon de * 
son système. JÊtX ungùe leonèm: 
^ Prolegomena. ' Sectio I. § I. Latissime- patet civi- 
tatis.notîo ; omnia comprehendit y sive quae ad civium 
seduritatem ^ac tranquiliitatem pertinent , sive quse ad 
animorum cultum et bonos mores excitandos , • virtu- 
tumque omnium propagationem spectant. ' — $1^» Gôn- 
sefitaneum- est potestatem civilem prœsertim circà ea 
vaierè'quœ suntdiécipllnœ externœ in religiosis cômmti- 
nitatibus. -— § X. Si ea quae sunt disciplinée iàtefio- 
ri's (i) in i religiosis communitatibus , nullum influxum 
in res civiles haberent, potestati civili ab omni eo 
qûod circa extérna non versàtur^^ abstinendum esse dici 
oporteret ; sed res se' aliter habet. — § XI; In génère 
potestas ' civilis tantum potestatis in externis religiosis 
cômtnhnitatibus concedere potest , quantum nuUum ëx- 
indè damnum paci publicœ afferri potest. — § XII. 
Cum^potestas in externis societatibus religiosis concessa 
ab ipsa ' potestate civili proficiscatur , necessario ^équi- 
tur hanc potestatem non solum salva pace publica^ sed 



(i) M' le professeur ne peut entendre ici par discip. int. qu)B la direc- 




Eyèques, et que dès que leur suprématie est méconnue, on tombe 
dans ranglicsinisme ; et danS; le schisme? ..En. yain diaprés la néologie 
allemande , décorerait-pn fallacieusement du nom de jus caifendi Vu- 
surpation des Piînceë qui s'emparent, du timon des affaires ecclésiasti* 
ques dana lenrS; états. 
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» 

etiam salva sùmmi impérântis auctbrltate exerceri dé- 
bere ; ' leges ideo et prœscripta à societatibas religiosis 
circa rès externas lata , saltem sub tacita principis au* 
toritate .èmittuntuT. *rr § XUI. Quod si ultra progressai 
sint r.eligiosde communitates ac in legibus suis ferendis 
aut. prsescriptis coDStituendis non satis publicum com- 
modum respexerint y minoremve rationem quam jus- 
tum est auctoritatis principis habuerint, leges istse sive 
prsescripta à potestate civili nonagnoscuntur ; ergo suâ 
sponte Gorruiint — § XIV. Quodciyitas valet intuitu 
cujusque societatis in eâ comprehensae , id etiam ipsi 
cojnjietitràtione communîtatum religiosarum; ergo sum- 
mus rimiierans cayere débet ne quid in bonum puUi-. 
cmn prœsnmatur ab honûnum communionibus , quoquo 
modo, ad civitatem pertinentibus j atque ideo' ejus offi-^ 
cidm est haud médiocre , quidquid in iis agatur, qui- 
busve legibus aut prsescriptis teneantur, inspicere. — 
§ XV. Èx jure inspectionis quod suinmo imperanti in 
civitate competit , tlerivatur jus placeti , quod nihil 
alîod est quam jus examinandi in génère décréta so^^ 
cietatum religiôsarum , ac màgis speciatim ea quae ex 
curià rômanâ émanant y eorumque promulgationem per* 
mittendi , si etc. — § XYI. Non statim (i) hoc jure 
utébaîntur civitates , partim quià jura pubhca non nisi 
post cértum temporis spatiùm definita fuerant > partim 
quià nondum in necessitate' pôsitae fuerant eo utendi; 
et corn jus placeti inter'regalia sit recensendum , nun*» 
qriamtperdi potest; nam principatui adeo adhaeret, ut 
sammus imperans illud a se abdicare nequeat. 

Ne pouvant traduire tout le passage à cause de sa 
longueur', voici le contenu du r§'XII et des suivans. 

§ XII. Attendu que tout pouvoir- des communions 
religieuses dérive de la puissance civile , il s'ensuit 



(i) Quelques gouveriiemens par exemple ceux de la Judée et, de Rome, 
du temps des apôtres /paraissent cependant avoir voulu exercer leurs 
droits 'autant qu'il était en eux. On sait quel cas les apdtrés en «ont fait. 
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liécessairetnent qu'il ne peut être e&eroé que depen^ 
dammétit de l'moritë du |(oaY«rfietti6tit j^ et que toute 
loi qu'une communioti religieuse Voudrait se donner , 
ne peut être émise que «ous l'autorité au moins tacite 
dd Prince, § XIU. »i les communions religieuses vont 
fttt-delà, le pouvoir civil ne reconnaît pas leurs pac- 
tes I lesquels , par cela seul ^ ne ressortissent aucun 
effet* 5 XIV. De li Tient le Ju$ in^ectionit.^ XY, 
Et du Jus inêpectioms ^ vient le /m plaoeti. 5 XVL 
Qui est uu droit inliéreat à l'aïUotité du Prince y donc 
inaliénableMM# - v : 

Voilà le fond du système de M' W^^ 9 qui y^ expose 
ses principes en tenues si okûrs^ que lui-^méme ne 
saurait disconvenir de leur sens* Il y énumère les ob- 
fets ' ( tout s iioi>4eulement iraiiMpiillité publique , mais 
aussi culture de l'esprit , mœurs ^ vertus, discipline 
extérieure et intérieure 4e toutes les xommnnions^^ re* 
ligieuses )4iaxquels doivent détendre les soins des gCiu» 
veniemens: il 7 détermine les droits (oauendi i iits^ 
piùiendi\f plaoekmdi) inhérens aux gouTememtns^sur 
toutes les communions religieuses quelconques qtd se 
trouvent dans leurs états ^ u y dit que ce que le poo^ 
voir civil accorde aux communion» Tel^iénses soui le 
rapport de l^xercice de leur culte , de leur di^ciplme 
extérieure , de leur propre directîoii ou discipline in* 
térieute , de leurs lois et rtatuls^ est licite et valide , 
ee qu^il n'accorde pas^ ^t illicite^ est invalide « U 
dit. 9 en un mot, que tout pouvoir qu'exercent les 
communions religieuses publiques j émane du pouvoir 
rivil. 

G'est^à-dire > Id' W' enseigne y que tout gouver^ 
nement dans tous les temp , dans tous les pays j sous 
tous les rapports ( si ce n est de la pure croyance , en 
tant qu'elle reste renfermée dans la conscience ) est 
ïnspecteur-^né , juge*né j dîrecteur-né de toutes les corn* 
muniods reii|[ieuses , et cela avec un pouvoir souve- 
rain et ilÙmite* Que le gouvernement soit catholique , 
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reformé f ture y {païen ^ athée y. ii'impQrt&$^ tir il tfê^ 
git de droits inhérens à tOHt gOttvernenieDi (1)4 
Baisqtinoiis , et développoDS ces principes. 
De nkonstrueux. gouvernemens ont existé ^ et pea* 
Tent exjister encore. Cependant tous ces mdiq)ênsableM 
soins f tous ces inabdicables àtmïs ks regardaient. CSes 
droits compétaient , par exemple, au gouvejrnement 
du cruel Tibère y du stopkLe Claude , du féroce Né* 
ron ; lesquels y certes y avec leurs proconsuls con^** 
tuaient le ^ouTemement de Borne y tout aqssi-bîen cnie 
Font constitué après eux Constantin et Tliéodi»se4i^ 
Grand. 

: Doi^, et c'est une conséquence immédiatement et 
logiquement tirée des principes qu'on enseigne au. Coir 
lé^ pliilosopfaique , Tu>ère y Claude et Néron avaient 
ai l'yard de la Religion chrétienne y et yis^à-vis des 
prédicateurs de l'évangile y des .apôtres et de Jésus- 
Christ lui-même , tous ces droits inhérens à lenr gou* 
vemement y Jus Cavendi , Inspiciendiy Plaeeiandi $ 
i^âait à eux et aux dépositaires de leur autorité , d'exa» 
Boiner y de juger, d'iq)|M!Ouver on de réprouver la dis- 
cipline de l'Ëglise chrétienne y de connaître de isa disci* 
J)Une intérieure ou de son gouvernement, de sanctionner 
es lois que portaient les apôtres et les conciles de Jérfi- 
salem ; en un mot , de placéter l'évangile du Fils de 
Dieu^ et d'en permettre on d'en réfuter m pronmlgation. 
. Donc I* ce fut un énorme abus de pouvoir dans 
Pierre y Paul , Jacques , etc. , d'oser l'an 5i , s'assem* 
Uer en concile à Jérusalem , sans permisâon préalable 
du gouvernement romain , de s'y ériger en légiste^ 
CenrS souverains en matière de discipline ecclésiasti*- 



(l) H' W' ne peut dire qu'il ne parle que du gouyemement actuel 
dea Pïjs-Bas ; car il pote des principes généraux ^ il fait mention des 
l^nreMieniens des sièdes passés, il dit que ces droits sont inhéren» aux 
gouTememenA, sont inaliénMei. Nous croyons devoir répéter ici que 
notre citation de M' W' est littérale, et assurer que le contexte omis 
HM «hange en rien le lens de ce ^e noos ayons eilé. 
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que ,' sans GODSnlter FEmpereur de Rome oa le gou--; 
Terneur dè-Ia Judée ; d'imposer , sans le concours du 
Prince 9 ^à tous les Chrétiens sujets du grand empire 
romain , e|t à ceux du monde entier , d'importantes lois 
sur l'abstinence et de les promulguer sans pktcet de 
l'Empereur , et seulement de pur l' Esprit-Saint. 

a^ Pour ne rien dire des collectes qu'ils ont ordonné 
de faire /ni de la fortune des fidèles dont ils ont' si ' 
arbitrairement disposé , de -quel droit, je dirais pres- 
que ^^ de quel front se sont-ils mis^ à établir la loi 
générale et perpétuelle du jeûne quadragésimal ? a 
changer le sabbat en dimanche pour les Juifs? et à 
ôrîlonner plus de 5o jours de pnère par an ^ au reste 
des Chrétiens ; ^et cela sans que le pouvoir civil l'eût 
approuvé ou 'même le sût? C'est bien ici le cas d'ap* 
pliquer à toutes les lois et statuts , le XIII* § et le 
t^)ohte cormant de M^ Wr. Et si l'on veut être cou- 
séquent, l'on dira que les apôtres ont été justement 
mis à mort pour avoir méconnu l'autorité desgoaver- 
nemens qui leur défendaient de tenir des assemblées ^ 
de prêcher , dé faire des prosélytes , , de changer l'or- 
dre reiig^ux établi. Mais que dire alors de l'Eglise 
qui met au nombre des Saints ceux que les Empereurs 
ont punis de mort, pour avoir tenu des assemblées eu ^ 
contravention de leurs lois ou de leurs ordres^ ?. » 

Les bornes d'un, article ne p€^rmettant pas 'd'éten- 
dre à l'histoire ecclésiastique ces raisonnemens sur la 
Eirtie fondamentale du système de M^W' et du Col- 
ge philosophique lui-méqae , je m'astreindrai à adres- 
ser à M' le dpcteur les questions suivantes : • 

lo De qui tiennent les gouvernemens tous ces droits 
que M^ W^ leur accorde si libéralement , si fixement y 
SI arbitrairement ? De la terre ? Mais la terre peut- 
elle donner, dés droits sur les affaires du. Ciel ? Ou 
leur viennent-ils du Ciel , c'est-à-dire de la religion 
elle-même, leur prétendue esclave? Afais ce n'eâtpas 
à l'esclave d'accorder des droits à son maître. Je sais 
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qiie la jurisprud^ence pseudo-canonique , ou le droit 
capoa sectdarisé , dit simplement ' qu'ils leurs sont i/i^ 
héreji^} mais cette assertion a contre elle l'Eglise catho* 
liqi^e. et i8 siècles , ou^ ila toujours fallu croire, et 
où tous les catholiques ont toujours cru comme un arfi- 
clel dc; foi l'indépendance, de l'Eglise en matière de 
foi ) de mœurs , .et de son propre gouvernement. ^ 

2^. Supposons, un instant les gouvememens investis 
de tous ces droits , quelles règles , quels principes sui* 
Tront-ils ? Ces grands régulateurs ats moeurs , ces gui- 
des de la religion y ne pouvant être guidés par elle , 
se pourront l'être que par la raison ou par les p'en- 
chans de la nature. Or avec cela , sans Evangile, sans 
révélation , ils nous ramèneraient bientôt pour les 
mœurs , aux temps des esclaves , des gladiateurs , des 
couf tisannes de Corinthe et de Rome , et , pour là foi , 
au$ temps des 3o,poo dieux du Caf^itole ou de l'A^ 
pothéose. de la Raison. 

3^ Le$ gouvernemens ne pouvant juger de la foi > 
çomgient jugeront-ils des moeurs , qui n'en sont qu'une 
dépendance , qu'up écpukçient ? qui croit comme 'E^i^ 
cure, est, ou devient bientôt , digne du nom de P... 
d'Ëpicure , Epicuri de grege porcus. Ce que fait le 
brais , la tête l'a commande ; les croyances dirigent 
l'esprit , et l'esprit dirige les actions du corps : Mens 
agitât molem. 

4^ Supposons enfin que les gouyernemens soient en 
possession de ces droits et aient ces devoirs, et qu'ils 
sachent comment ils doivent diriger les mœurs et pré- 
sider aux communions religieuses. Beaucoup de gou- 
vernemens suffiront-ils à tout cela ? Tous les Monar- 
Îues ne sont pas des Constance , des Henri YIII , des 
oseph II , et tous n'ont pas à leur service des Urs^ce , 
des Cranmer, des Rautenstrauch et des G.... 

5® Il y a des gouvernemens si singulièrement con- 
stitués pour bien exercçr tous ces droits et remplir 
tous ces devoirs! Le Grand*Mogol, p. ex. et le Sofi 
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de Perse ^ comment s'y prendront-ils pour se servir 
vis^à-vis de leurs sujets chrétiens de leur Jus inspi^ 
ciendi et jdaceiandi ? £n vérité , le Grand Turc , avec 
son nombreux harem et tous ses eunuques , parcdt peu 
faXt pour promouvoir la pureté des mœurs des Chré- 
tiens y et le Dey d^AIger ^ avec ses forbans et s^s ba- 
gnes, pour prêcher la douceur et la justice. 

Voila assez d'absurdités à dévorer aux partisans de 
ce système. 

Bien des questions qui sq rencontrent dans les le^ 
çons du Collège philosophique^ sont discutées dans 
Vuftnti'-Febronius de Zacchariai livre destiné à de-* 
venir dans ces momens , le manuel de tout Catholique 
belge qui comprend le latin , soit ecclésiastique , soit 
laïc. C est cet ouvrage pour la réimpression auquel il 
a été ouvert dernièrement une souscription en Bel-" 
gique ^ et qui , j^ pense , n'est pas encore fermée. • 

En attenaant que nos ordinaires ou le chef même dq 
l'Eglise jugent de la doctrine du Collée philosof^i- 
ne et aes élèves qui en sont imbus, je continuerai 

vous communiquer mes réflexions. 

Un Prêtre de i8a4v 



ï 



( Courri^ de la Même du ^o février 1899. ) 



(.p5) 

s 

AÉ&tm IlOf AL. 

, • -, • . , . - • • I ■ 

Nous Guillaume etd. 

Revu le rapport de notre Ministre de rintërieur 
du 3o janvier dernier , litt. A , relativement aux dis^ 

Positions actuellement existantes sur ^instruction pu^ 
lique et aux mesures déjà adoptées pour préparer un 

rinstruc- 

nouvelles 

'état 

'instruction 

supérieure j le travail de la commission j nommée par 
notre arrêté du i5 avril 1828, n® 100, est attendu; 

Deisîrant prendre de semblables dispositions prépa- 
ratoires relativement aux parties de ^instruction pu-- 
bllque qui ne se rattachent pas directement soit à 
rinstructîon primaire , soit à Tinstruction supérieure , 
et par conséquent relativement à ce qui constitue l'in- 
struction moyenne dans toute son étepdue , afin qu'é- 
tant entièrement éclairé sur ce qui concerne les 
différentes branches de l'instruction nationale , des 
dispositions législatives puissent . être prises pour les 
établir sur des bases solides. 

Sur ta proposition de notre Ministre de Tintérieur 
du 16 du courant , litt. C. 

Avons arrêté et arrêtons t 

Art. i«r. Une commission sera établie à Bruxelles , 
à reflfet de refvoir les dispositions actuellement exis^ 
tantes sur l'instruction moyenne dans toute son éten- 
due, et, en particulier, celles de nos arrêtés du i4 juin 
1825 {^Journal Officiel^ n<> 55, ) et du i4 août 1S25 
(^Journal officiel y n« 54)» ^^ d'^examiner de quels 
cbangemens ou modifications elles sont susceptibles. 

Elle nous adressera ensmCe ses observations et avis 
à cet égard* 

T. 14 
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De tout cela , nous sommes forcés de conclure que 
jusqu'à présent, il n'est pas seulement question d'affran- 
cbir. l'instruction primaire. 

Voici une renc^arque non moins importante. 

L'article i^' de 1 arrêté dit que la commission est 
chargée d^ examiner de quels changemens ou modi- 
fications sont susceptibles les dispositions actuellement 
existantes sur Finstruction moyenne et en particulier 
les arrêtés de i8:i5.> 

De quels changemens ou modifications elles sont 
susceptibles : qux>n y prenne garde ; ainsi le gou- 
'vernement n'a point encore pris de résolution à cet 
égard, l'exainen va seulement avoir lieu. 

Cependant, M. Van Gobbelschroy, il y a une dizaine 
de jours , nous avait formellement et solennellement 
annoncé dans la Qazette des Pays-Bas y que des me^ 
sures provisoires adoptées en i oaS ', en présence d^un 
danger imminent ^ siçraiebit révoquées. 

ïf parait donc ^ qu'au lieu d'avancer dans la yoie des 
jredressemens ^ on a plutôt reculé. 

On sait qu'une autre compiisslpu s'est occupée l'an- 
née dernière de plusieurs questions ^relatives à l'ensei* 
gnemçnt supérieur; parmi ces questions ne se trouvait 
pas celle de la liberté de l'enseignement. Nous pouvons 
cependant apprendre au public qu'elle a aussi examiné 
cette question; nous ppuvons lui apprendre de plus 
que , des douze membres qui composaient la com- 
mission , sept ont voté pour la liberté , et cinq pour le 
monopole. Au nombre de ces cinq voix , se trouvaient 
celle de M. Dotrenge , conseiller d'état , celle de M. 
Leclercq, un des députés de notre province, et celle 
de M. Ackersdijk , professeur à notre université ; et 
Qu prétend que ce dernier est celui qui a défendu 
le monopole avec le plus d'animosité. ' . 

liC gouvernement aura-t-il égard au vœu manifesté 

Sar la majorité de la commission? Nous serions tentés de 
ire I il faut l'espérei: au moins. Mais M. Van Gobbel- 
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schroy ne prétend-il pas dans son rapport que le^haut 
enseignement est parfaitement libre, cpLt relativement 
à cet enseignement y aucune condition n^est imposée 7 

Son Excellence se trouve donc partout sur notre 
chemin, pour nous désespérer. 
. Or , l'art. 4* de l'arrêté nous dit que le travail de 
la commission de 1828 pour l'instruction supérieure^ 
et l'avis du cônseil-d'état sur le projet de règlement 
pour l'instruction primaire , réunis au travail que pré- 
sentera la commission (d'aujourd'hui sur l'instruction 
moyenne ^ seront remis à une nouvelle commission , 
pour la composition de laquelle le Ministre de l'in- 
térieur fera une proposition ; et que celte nouvelle 
commission aura pour objet de rédiger j au moyen 
de ces trois dijfférens travaux, un projet de loi or^ 
ganique de P instruction publique y ainsi que les dis^ 
positions principales de régie mens pour l'exécution 
de cette loi. 

D'après les repiarqnes que nous avons présentées , il 
est très-probable que les trois difierens travaux , qui 
doivent fournir les matériaux pour cette loi , présente-*^ 
ronl un singulier mélange d'opinions et d'avis. II. est 
donc à désirer que cette commission , au lieu d'être sim- 
plement chargée de rédiger une loi au moyen de ces 
travaux , soit d'abord invitée à les examiner de nou- 
veau. Cette marche entraînerait des lenteurs; et la na- 
tion attend avec impatience une décision sur cette 
grande alBfaire. Mais il y a remède à cela. 

.La Loi fondamentale veut la liberté de l'enseigne- 
ment ; cette liberté doit être la base de toute loi ou 
de tout arrêté qu'on fera sur celte matière. Que le gou- 
vernement annonce donc dès-à-présent que dorénavant 
il ne sera défendu à aucun Belge a enseigner , de 
même qu'il n'est défendu à aucun Belge d'écrire et 
d'imprimer; et la nation attendra avec patience et avec 
confiance les dispositions secondaires. 

( Courrier de la Meuse du 23 et 34 février. ) 
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L^un de nos abonnés vient de nous adresser la let- 
tre suivante : 

,a Tout en vous félicitant des judicieuses réflexions 
que vous nous avez données hier touchant l'arrêté qui 
nomme une commission pour s'occuper de l'instruction 
moyenne, je ne puis m'empecher de vous marquer 
ma surprise du silence que vous avez gardé sur Pin- 
tention bien manifeste de cette pièce. Il ne faut pas 
être très-versé dans la tactique de notre! gouverne- 
ment , pour s'apercevoir qu'en prenant cette mesure 
précisément au moment où la Seconde Chambre doit 
s'occuper des pétitions qui ont rapport à la même 
matière, le ministère n'a d'autre vue que de para- 
lyser le zèle de nos braves représentans. C'est une 
balle de laine lancée en avant pour amortir , si faire 
se peut y les coups qu'ils se disposent à diriger con- 
^e le monopole et l'arbitraire. Tout le monde sait; 
que la proposition toute patriotique de M. de Brouckeré 
sur la liberté de la presse y n'a été rejetée , que parce 

Îu'elle a été jugée intempestive par un grand nombre 
e nos députés , qui crurent qu'on ne devait pas préju- 
ger une question sur laquelle le discours du trône 
promettait une loi nouvelle. £h bien ! la discussion 
des pétitions pourra aussi être jugée intempestive et 
hors de propos ; on dira à nos représentans : Atten- 
dez le rapport de la commission , fiez- vous à sts lu- 
mières y et dans l'entre-temps | votez le budget dé- 
cennal. 

» Voilà , voilà 9 si je ne me trompe , le véritable but 
de ce nouvel arrêté ; on veut endormir nos députés 
jusqu'à ce qu'ils aient passé les subsides. Mais il faut 
espérer que l'honorable Chambre ne sera pas dupe 
de ces pitoyables manœuvres. Après tant de promes- 
ses non exécutées, elle saura prendre ce caractère 
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ferme et imposant que les circonstances réclament. 

Qu'elle adopte enfin pour devise : point de liberté y 
point de subsides. Qu'elle force le gouvernement à 
faire d'abord droit à nos plaintes et que seulement 
alors il lui soit permis de disposer des deniers de la 
nation; que ceux d'entre nos députés qui sont en- 
core faibles, pensent qu'il s'agit d'un coup décisif; 
ou nous allons être émancipés , ou bien réplongés 
dans toutes les horreurs de l'arbitraire. S'il s'en trouve 
parmi eux qui craignent de perdre leurs places , qu'ils 
sachent que la nation est disposée à les dédommager 
d'une manière éclatante. On dit qu'on va s'occuper 
à organiser une association générale de tous les amis 
de la liberté du royaume entier , qui , au moyen d'une 
souscription , ou d'une rente à Finstar de celle des 
catholiques d'Irlande , récompensera tous ceux qui au- 
ront rendu quelque service a la liberté publique^ et 
pfiyera les traitemens des députés qui , par leur fran- 
cluse et leur indépendance , auraient encouru la dis- 
grâce du ministère. Une pareille idée ne saurait man- 
3aer y Messieurs les rédacteurs, de trouver parmi nous 
e nombreux partisans. Je sais qu'il a déjà été ques- 
tion de former une souscription ici j à Liège , à 1 effet 
d'avoir un avocat à gage qui serait chargé de défendre 
gratis tous les habitans de la province qui auraient 
ete l'objet d'un abus de pouvoir de la part de Tau- 
torité. Ainsi il n'y a pas de doute qu'une association 
aussi philantropique et libérale ne se propage bien- 
tôt dans notre patrie. » 

A ces réflexions de notre abonné , nous ajouterons 
ce que dit un journal hollandais ^ le Bijenkorf^ tou- 
chant les projets du ministère : 

^ a Nous pensons , pourquoi le tairions-nous ^ que les 
Ministres qui se sont escrimes si long-temps avec les 
mots de liberté et de libéralisme, feront ces conces- 
Jibns sur le point de l'enseignement, pour se créer 
les partisans , comme ils ont fait pour la mouture , 
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afin de Revenir par- là assez forls pour brider la presse 
et pour £Duler aux pieds toutes les garanties, qui sont 
réclamées à bon droit par les hommes les plus éclai* 
rés ; mais nos frères catholiaues ne se laisseront pas 
iaduire en erreur par une telle conduite y et le diûide 
et impera àxjL ministère ne triomphera point; ils con- 
tinueront de demander avec nous ce au'ils demandent 
actuellement^ et ni concordat ni nominations d'Evê- 
ques ne les porteront à abandonner la défense de nos 
libertés. » 

( Courrier de ta Meuse du iS février. ) 
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Quel que soit le nombre des articles que nous avons 
publies sur l'instruction publique , on doit nous per- 
mettre d'en parler encore. Voilà les Etats-Généraux 
qui vont enfin s'occuper de la question , voilà une nou- 
velle commission qui va examiner l'instruction mov6nne. 
Il est de notre devoir de leur fournir les faits qui 
peuvent les guider dans leurs recherches et dans leurs 
raisonnemens , et d'y ajouter nos réflexions. 

Nous avons prouvé que le monopole ^'exerce rela- 
tivement à l'instruction primaire. Quant à ce que le 
Mi nistte appelle l'instruction moyenne , la démonstra- 
tion du despotisme serait superflue. Il ne reste donc 
que l'enseignement supérieur à examiner. 

(( Relativement au haut enseignement^ a dit M.'Vaii 
Gobbelschroy, aucune condition ri est imposée et il est 
permis à toute personne de donner des leçons publiques 
de science , de lettres ou d'arts , soit gratuites , sôit 
rétribuées, sans autre autorisation que cellede l'autorité 
locale indispensable pour toutes reunions publiques. y> ' 

Y a-t-il un mot de vrai dans ces assertions ? Nous 
allons voir. 

. Que faut-il entendre par haut enseignement ou en^ 
seignement supérieur! L'article premier du Régiment ' 
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3ur Vorganhcètion de FerÈseignement supérieur dans 
les propinces meiHipnedea répond à cette question. 
a IJenseigkèméM supérieur , clit41 , se donnera d^ns 
les coUiég^s coBunimaax et dans les nnîversiléa. 'f> Par 
eonséqaent ^ cd; eéseignement embrasse /^^ langues 
anciennes j tes sciences y ta philosophie , etc. 




en méconnaissant les réglemens de son département. 
Et comme si cd n'était pas assez de cette première 
contradiction 9 il en Commet nne autre aujourd'hui en 
rangeant èe' nouveau les lettres' j^vmi les objets du 
haut enseignement. Mais Combien de conCradiétion^r 
à'avons^noiis pa5 eu à signaler dans les actes de son 
ministère ! C'est nu embarras y une coiiftision ,- nne îgno-' 
rance qui ont fini par devenir ridicules. Qn'it n'en soit 
]^us question. 

uâùàune condition n^est imposée' pour le haut en-^ 
ae^niement / Et qae sont donc PoMigation dé firéquen*- 
Cér 4t de payer tels et tels cours , l'obligation de se' 
ûroearOT à grands frais les grades de candidat et de 
docteur ^ F<mligation de vous demander Fautonsation , 
àprètf \» avoir obtenus ? 

OhûL nous répond qu'il n'y e qu'à demander VautO" 
fisatàen à P administration locale ! Qu'on nous indi- 
qae donc > dans une province quelconque y un fonction- 
naire public qui ose prendre sur lui oe nous, accorder 
Mlle autorisation. Gomment a^t-on pu, conmient a-t-ôn' 
osé se jouer ahi^' de la nation , méconndUxe son in- 
telligeHcè et son bon sens? 

Le haut enseignement est entièrement Ubre! Queller 
psMlè en est donc libéë ? Les lettres? Vôns le dites; 
inais il est démontré que non. La phrlosophte ? Vous^ 
défendez expressément ant Evéques de l'enseigner ! 
L'histoire ? Yons le leur défendez aussi. Le droit ca- 
non ? Même probilHtîon. Les arts ? Ont , nous pouvons, 
V. i5 



(»4) 

sans diplôme ni autorisation préalable , enseigner le 
dessin, la musique, la danse , etc. .. ^ 

Voilà la liberté du haut easeignement ! 

Mais, pour. mieux voir encore le monopole dans 
cette partie de l'instruction publique , et en faveur de 
qui et de quoi il s'exerce , il faut faire ici ce que^ 
nous avons fait pour l'enseignement primaire, il faut 
examiner le personnel. 

En ouvrant V^lmanach royal Y^xa l'année 1828 ^ 
nous voyons que ^ parmi les curateurs des universités 
de Leyde , d'Utrecnt et de Groningue , de même que 
parmi ceux des athénées d'Amsterdam , de Franeker 
et de Deventer ^ il ne s^en troupe pas un seul qui 
appartienne à la Religion catholique* 

Des m professeurs de Leyde, ^'aes 16 professeurs 
d'Utrecht ^ des 1 7 professeurs de Groningue ^ U n^en 
est, pas un seul . non plus qui soit catholique. 

Nous ne pouvons cependant passer sous silence qu'en 
i8i4 > M. Bernard , qui est catholique , a été nommé 
professeur de médecine à l'université de Leyde ; mais^. 
depuis sa nomination au poste d'inspecteur-généraLpoor, 
le service médical du royaume , il semble avoir cçssé 
d'être professeur ; son nom même ne se trouve plus ^ 
dans V^lmanach , parmi ceux des professieurs ordi-; 
naires et honoraires de cette université. 

C'est également en vain qu'on chercherait dans le, 
Nord un catholique parmi les professeurs des athé- 
nées, et même parmi les recteurs des écol^es latine^, 
excepté dans la province du Brabant-^ptentrionaU. 
Dans cette province^ les recteurs soq^. encore la plu^^ 
part catholiques , si l'on en excepte I^s villes de Breda^i 
Berg-opZoom et Heusden. 

Tout cela montre suffisamment que dans les provins/ 



primaire j mais encore l'enseignement supérieur 
moyen sont entièrement çnlre les m^ipsdes protestant!*: 
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On peut maiDtenismt à bon droit demander si , lor^ 
de l'organisation des universités dans' les provinces mé^ 
ridionales, on a eu pour les catholiques les mêmèst 
égards qu'on a pour les protestàns dans le Nord. 

A la vérité les curateurs nommés près de ces éta-» 
blissemens appartiennent à l'Eglise catholique ; mais 
c'est qu'ici il j avait pénurie de protestans , ce qui 
n'était, point le cas dans les provinces septentrionales y 
relativement aux catholiques. Et sous prétexte de pla- 
cer près de ces universités des hommes d'un talent 
distingué ^ on y a nommé professeurs nombre d'étran-^ 
gers appartenant à différentes communions , tandis qu'où* 
n'eût certes point manqué de sujets capables dans les 
provinces méridionales ^ si on eût voulu les chercher 
de boime foi. 

Non*-senlement cet esprit d'exclusion à l'égard des^^ 
catholiques , s'est manifesté lors de l'érectiop des uni^ 
▼er^8{ mais l'expérience prouve que cet esprit n'est 
point encore éteint. Combien de protestans tant de 
l'Allemagne que des provinces septentrionales , ont été 
nommés depuis lors professeurs près de nos universités 
établiesi dans les provinces méndioualeg? On se gène 
si peu qu'on en trouve parmi ceux qui sont préposés 
à l^snseignement dans le Collège philosophique ^quoi- 
que ce collège soit prétendument destiné à l'édiica^ 
non des jeunes gens catholiques qui se vouent à l'état 
eccl&iastique. 

D'un autre côté l'on ne voit pas que semblable faveur 
ait été accordée à des étrangers , ou à des habitans 
des provinces méridionales ou à des catholiques des' 
provinces septentrionales, ni qu'ils aient été employés' 
dans la même qualité près des universités établies dans 
les provinces septentrionales. * 

On ne peut également objecte^ ici le défaut de 
capacité de la part des habitans dès provinces méri-' 
dionales ; car sans vouloir faire tort au savoir des autres 
fonctionnaires attachés à ces universités y on peut dire 
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que ceux ^ JbalÂtaDS 4e ces provînceg qui ont obtenu 
jb faveur ^j |tre oomoiés profcsseuss^ :SQiit Loin 4'étrô 
éclnises par leurs coUègues. , , , 

Et dans ce moment encore , on tsik vepir de3 Mlindi 
ppur nous ens^çer le droit ecclésiastique, l • 

Concluons» . , 

' Il y a monopole dans toutes les parties de Pîasbruc-i 
tion pubUque j il y » despotisme depuis l'alpàsteeii 
jusqua la poilosopaie ; tout est accapare , tout est en-r 
-vabl. Ce monopole s'est, exercé jusqu'aujo^rd'blP i^A 
préjudice des catholiques ; demain il pourj^a^s'fixèlvîec 
au préjudice d'une ^uitre classe de Belges». . 
; ,Q^'on se hâte donc de le détruire ; que \e^ Étl^ 
Généraux proclament sans tarder la lUi^rtéjle l'en-^ 
saignement ; qu'ils disent tout haut*que tel es(J^ ifo^ 
de^la Loi fondamentale^ et tout s^a^lit alaçs9:«l"le 
ministère cessera de se jouer de nous avec de$ piOn 
messes qui. se contredisent ^ i^t 4^ nous ^nsér avfsc 
des commissions. 

{Çounier 4e la Même du a6 février 1829^ ) _ 

■ - 

.... . * ■ 

U est maintenant su£îsarament démontré que les dis*' 
positions sur l'instruction publique ne sont qu^ûn vaste 
système d'cppression morale'; et chaque jour nous en 
acquérons de nouvelles preuves. Tout l'enseignenient^ 
est entre les naains du gouvernement j et f^&ûa. \^, ifon 
sens et l'énergie de la nation , il est bocs de ;doutB; 
que y dans vingt^^cinq ans , la Belgique, catholique eût, 
été méconnaissable, ^vX n'enseigne qiie sous le bo^ 
plaisir du ministère et de ses agensj si nous voulons, 
taire instruire nos enfans , c'est dans ses écoles que{ 
nous* sommes forcé^ de les envoyer. Si nous refusons 
de les lui confier j si ^ dans l'extrémité où i^U3 8am«<*s 
mes réduits 9 nous aimons mieu^ leur donner une édur 
cation domesti(pieM>f.« Ecoutez^ ô Belges , et appre*- 
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«ez; à qoBl degré d'ttdêce )e : d««|pQttfia« >esfc 4«riff 
daos iros Jbellas jffQYincwH il 5 . ; . . > y.- 

Nous savions i|a6 Lç «ioiK)p(de atâît ^i^ii son téseani 
sur tputes l^^l>raBChes de r4oseigneiMnt ; pous SAViou 
qiie tous Iw ëUbUssemens d'instruclionk du roynumb 
Bi'existçat que par sa volonté ^ qu'il n'en est pas 1U1 
seul qui existe d^une autrû manière^ 9 {qw. doit, itdé-* 
pejidaDt } 119US . sayioùs que les instituteurs brevetés et 
autorises étaient les seuls chez qui il nous fut perous 
d^aU^rpuuiser )a scieucei Mais an ineÂis oou^ pensions 
cp'il dépendait de noos de remettre ou 4e ne paf 
remettre entre leurs mainft , le plus précieui: dépôt quâ 
la Providence nous ait confié; noua pensions. qiie, la 
destruction des établisaemens qui ne plaisaient. pas nt 
l'envaibissèfisent cbmplet de toutiss les parties de Tiii*' 
struction, étaient les seuls moyens, dont le mkustèrQ 
9fi fat servi pour faire prévaloic i$gs doctrines... ^é U 
parait que nous nous tromfHons» 

£xpUquons«^notts» .... 

Une commune n'a pas d'école publique ^ on l'obligo 
d'en avoir une* On mous dira : N'est-ce .pas im ssxn 
vicç qu'on lui xei^? .lïoua. répondons que ^ si l'iA^ 
strnction étaj^ libre » peu de communes se, trouveraient 
dans ce cas^là. La commune refuse de porter; au bud-i* 

Set les fonds nécessaires pouc cet objet ) k députatiou 
ie9 états les y porte d^ office. Nous avons publié .uil 
|eit q^i le ppx>uve ; maintenant , nous avons sous noii 
yeux une circulaire, dans Uquellet nous vofrons qn'îi 
existe , pour \t gcandrdncbé de Luxembourg ^ un té^ 
glememf pour Inorganisation déjmtiw des éeoles pri- 
^iaire^ ^ approuve par le gouvernement le la joil** 
let 1828, dont l'article ^7 attribue ce . pouvoir nut 
Etats-pffovinciaux. Ainsi» plus de doute à eet^idi 
YoiUi donc l'école établie. Un bal» tant de la com^l 
mune croit que cette école ne convient pas à sps en«- 
iass^. il se défie des principes de Tiostituteur^ ou il 
pense que la conduite du. maître doit faire uneim*- 
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ÎMressioâ dangêreiiâe sûir l'esprit de ses écoliers; il 
gdrde ses enrans chez lui ou il les envoie ailleurs. 
Que fait-on pour détruire ce reste d'indépendance ? 
On établit une tcuee scolaire pour les parens qui ont- 
des enfans; on force à la payer ceux qid refusera 
d^envoyer leurs enfans à Pécole^ justement comme 
ceux qui les y envoient ! 

' Gela ne parait guère croyable ^ et cela se fait 
pourtant. 

Citons 9 pour le prouver ^ la circulaire dont nous 
venons de parler ; elle est datée de Luxembourg , le 
5' Septembre 1828 , et signée , au nom de la ^pn-- 
tation des Etats 9 par M. le gouverneur Wilmar ^ et 
par M. Gellé, greffier des Etats. « Le traitement de 
l'instituteur, y est-il dit, est assigné, en premier Ordre > 
sur les revenus communaux , s'ils sont suffisans ; si 
non , il est formé au moyen de rétributions obligées 
établies sur les pareris et tuteurs sohables des en^ 
fana de 6 à 12 ans. Toutefois les enfans des.indigens 
iont instruits gratuitement V -au moyen d'tiffte >itidetn- 
ttké que la commune assure à ^instituteur. Hoirs det 
là peissonne ne peut se soustraire au paiement dêê 
rétributions , qu'il envoie ses enfahs A l'écolb ou 
HON ! ! 1 » 

^ Et qui est-ce qui règle cette taxe inouïe ? Elle est 
limitée entre un minimum ^ que la députation dies Etats 
fixe sur la proposition du conseil communal, et un 
maximum qu'elle règle d^ office l 

Tout est extraordinaire ici ; mais achevons. 

taxe 




moyen 
payer ? Comment les oblfger à por- 
ter la contribution chez l'instituteur dont ils ne veu- 
lent pas ? On a prévu cette difficulté ; et pour cette 
raison , on a chargé le receveur communal du recou- 
vrement des deniers, parce qu'il a des moyens de 
contrainte, et comme le receveur communal ne fait 
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rien pour rien , on lui paie ^ outre la somme qui serait 
nécessaire pour former le traitement ^ une remise de 
4 pour cent! 

Calculons, s'il est possible j les résultats , les effets j»- 
la nature d'une semblable oppression. i 

La Loi fondamentale m'accorde le droit de com--^ 
muniquer librement à mes concitoyens mes pensées^' 
mes ofûnions , mes principes ; on m'en prive , relati- 
vement à l'instruction. Ce qu'on me défend, on le 
permet arbitrairement à mon voisin. Mon voisin a des 
principes entièrement opposés aux miens ; il enseigne y 
il endoctrine les enfans de mon quartier ; quoi que je: 
fasse ou non , je ne puis contre-balancer l'influence 
qu'il exerce. Je ne veux du moins pas contribuer per- 
sonnellement à augmenter cette influence , il protesse 
des doctrines que je crois dangereuses ; ma raison ^ 
mes principes me défendent de lui aider en rien à 
les propager; je lui refuse toute coopération de ma 

part vains efforts! on viole l'asvle sacré de ma. 

conteience, on me force jusque dans les derniers rejdis 
de mon ame , on maîtrise jusqu'à la partie de mon cœur 
que je croyais à l'abri de toutes les tentatives du de»* 
jpotisme , on tyrannise ma pensée !!!... On m'oblige , 
on me force , on me contraint de propager des doc^t 
trines que je ne puis adopter pour moi-même , des 
principes que je déteste, on me force de solder la 
corruption ; ! ! 

Et nous sommes libres ! et nous' sommes Belges l 

Et il n'arrive pas une seule pétition du Luxem- 
bourg! 

( Courrier de la Meuse du 27 février 182g. ) 



! 
} 
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L'instruction àeurit ; elle est plus répandue qa'siu* 
tfcfols) etteeât librèé Gdla et rien <|iie ' cela retentissait 
naguère à nos or^lles^ Le fût sui Tant prouvera com^ 
ment quelques amis dn progrès des lumii r es wstt ni 
^iostnietioB^ et commeni ils entendent saliberte. C'est 
aii|ottrd'|iui le temps de la publicité y et . nous ne som-( 
mes pas astreints au serment de mutisme. 
• On fiEÛt que la construction des locaux et It trai- 
tement des maîtres d'écoles sont des dépenses tfàs^-for- 
te^ pour la plupart des communes y et qne plusieurs 
se trouvent dans l'impossibilité de les supporter. Tel 
est le cas de la commune de Rooborst y district d'An- 
denarde, et de pluaenrs antres des éntirou. Mais 
lorsqu'un particulier charitable prend sur soi la tâche 
de bâtir y à ses propres firais y un local , et se diarge 
exclusivement de l'entretien* des insti^juteurs y '£MjLt*il 
louer y. exciter y. on réprimer sa générosité ? < 

> H^^ H d'A..«**r. , scBor d'un honorable député 

du Brabant<Méridional ,. afDigée de voir l'abandon et 
Pigttorànce oii languissaient les enfans des personne^ peu 
aisées et des indigens^ fit bâtir un local asses spa- 
cieux pour une école d'externes ; on y . admettait et 
instruisait^ sans aucune rétribution^ les enfans paa*' 
vres de Rooborst et des eompumes voisines. Le mémei 
bâtiment devait servir de pensionnat pour les classes^ 
plus aisies du village et des environs. Les maîtres y 
destinés pour Venseignement et dûmqnt examinés y ar- 
rivent pour diriger l'établissement, et on demande 4' 
l'inspejçtôUry si quelque chose s'ùppose à l'ouverture 
de l'école. La réponse fut que rien ne s'y opposait. 
Bientôt i6o enfans, qui la fréquentaient , attestèrent à 
la fois et la bonté de l'instruction qu'on y donnait , 
et la confiance des paréos. lia place d'instituteur pour 
la commune était vacante et devait être obtenue par 
concours j un des maîtres se présente et devait inau- 
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litablement obtenir la place. Cependant ou le remet 
à quinzaine ; il revient y nouvelle remise ^ et avant 
l'ëpoq^e indiquée pour la troisième fois, l'établisse- 
ment fut ferme , sous prétexte que les maîtres formaient 
une communauté non autorisée , et on leur intima Tor- 
dre d'abandopner à l'instant la maison. Toutefois l'in-* 
stituteur se présenta une troisième fois à l'inspecteur 
qui répondit que c'était peine inutile et que l'établis-^ 
sèment étajit fermé. Nos lecteurs demanderont peut-être ,' 
si l'inspecteur agissait de bonne foi et avec loyauté ? 
Bonne foi ; et loyauté , ou non , l'école était suppri- 
mée y comme elle l'est encore , aux grands regrets de 
tous les parens y et personne ne put se rendre compte 
d'un procédé ai extraordinaire j à l'égard de ces maî- 
tres^ qui surpassaient , en méthode et en capacité V 
tous ceux que RQoborst avait jamais possédés. Depuis 
cette époque , la commune est sans école , et les en- 
fans languissent de nouveau dans l'abandon et l'igno- 
rance. En 1827, un individu 9 reconnu capable et 
digne de la confiadce publique y s'y présente pour rem- 
pbr la place d'instituteur ; on 1 écarte > parce qi^il 

était de la Flandre OccidenkUe. On a bien raisoa 

de douter qu'il y ait des lois obligatoires pour l'ad- 
ministration , tant elle élude aisément celles qui exis* 
tent y et suppose sans scrupule celles qui n'existent pas. 
Ou est ^ en effet, la loi, d'après laquelle un institu- 
teur devrait être né dans la province où il désire exer^ : 
cet ses fonctions 7 Si de pareilles lois existaient, ver- 
rions-nous dans notre patrie des Allemands et des. 
Français dévorer les deniers de l'état et nous dénigrer 
à l'étranger, pour nous témoigner leur reconnaissance? . 
Son Excellence le Ministre de l'intérieur répondra peut- 
être , que ce n'est pas là ce qu'il ordonne , ce qu'il 
désire ? Pense-t-il sérieusement pouvoir se cacher der- 
rière %%% agens? Espère-t-il qu'on se méprendra sar 
la main qui leur donne l'impulsion? Les inspecteurs 
sont ses délégués et ne peuvent être que sts délégués ; 
V. 16 



( 132 ) 

tout ce qu'ils font, le Ministre le fait^ et c'est par 
ses actes et ceux de leurs agens qu'on peut le witxxx 
}uger des principes et de la tendance de Son admi- 
nistration. On fit encore des démarches pour rétablir 
l'école supprimée ; à chaque demande la réponse fut : 
il y a une école, il y a un instituteur. Il y a une 
école à Rooborst ! Nous défions toute administration , 
eût-elle des yeux de lynx , de trouver dans cette com- 
mune une écple. Il y a un instituteur ! Oui, un in- 
âiituteur si respecté , et en qui les parens placent si bien 
leur confiance , qu'il n'a pas un seul élève ; si pauvre , 
qu'il n'est pas compris dans le nombre des imposés pour 
la mouture ; et si...« , mais laissons le reste ti Son Èxc. 
Il est Vrai que le seul but de crt établissement 
n'était pas d'apprendre aux enfans à lire et à écrire , 
et encore moins de les instruire par la méthode de 
ro io tOy et At ziste , ziste ou à^ ardoise en nuant ; 
mais de leur enseigner' en outire la doctrine des de- 
voirs et prévenir les désordres qtt'êntraine nécessaire- 
ment l'ignorance de la Religion ; de réformer en eux' 
les défauts du caractère et les vices naisSans qàî fié- 
trissent si vite Finnocence des premières années*. I/en-> 
faut qui sait lire et écrire apprend plus aisément le' 
catéchisme , et il faut profiter de ses premières années , 
si l'on veut lui faire quelque bien ; ce car pour les trois 
iD quarts et demi du genre humain, l'éducation ne peut- 
» être poussée, dit Bergier , que jusqu'à la douzième ott 
» quinzième année tout au plus. Â cet âge , les en- 
y) fans à la campagne sont obligés d'aider leurs parens 
.)» dans les travaux rustiques, et dans les villes la tié- 
» cessité de gagner la vie les oblige à embrasser une 
y> profession , souvent à quitter leur famille. L'âge de 
» dix-sept à vingt ans est le moment critique où les 
}> passions se font sentir, où les jeunes gens se dé- 
m rangent : est-il prudent et pour Fétat et pour le 
"» repos' et le bonheur des familles de les exposer à 
y^ cette épreuve , sans le firein Salutaire de la Reli- 
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» gioD? » Nou$ finisBODS en demandant, si c'est un 
crime d'iDstruire les enfans dans la Religicm? Si 
c'est ane infraction à la Loi fondamentale ? Hëlas I 
quand s'arrêtera ce système d'oppression et d'usurpa* 
bon 7 Combien de temps durera encore le système de 
mettre la charité en régie et la miséricorde à l'amende 1 

( Le CathoUqut des Pq/s-Bas , da aa Février i8ao. ) 



Efiirayés d'un système qui exclut leur Religion de 
l'instruction aux Pa^s-Bas , et après avoir , durant plur» 
siedrs années , gémi sur l'état tutur de cette foi anti-> 
que dont ils veulent transmettre à leurs enfans le dépât 
sacré, Comme ils l'avaient eux-mêmes reçu de leurs 
pères, les catholiques Belges ont enfin senti qu'il ne 
sjofiSsait plus de souf&ir en silence , et que Dieu même 
leur impose le devoir de se servir des moyens légir 
times qui leur restent, pour protester contre un tel 
ordre ae choses, et pour réclamer la jouissance de 
droits qu'ils ne sont pas plus les maîtres d'abandonner 
que le gouvernement ne l'est de les leur enlever* De là 
ce moqvement spontané et universel dans tout le royaume 
pour détruire le plus odieux monopole qui ait jamais 

Sesé sur les catholiques en Belgique. De là ces deman- 
es adressées de toute part aux représentans de la 
nation pour obtenir qu'on nous réint^re dans des droits, 
dont on nous a injustement privés. De là enfin ces in- 
quiétudes au moindre effort que tente encore notre 
ministère pour reculer le jour où justice sera fisùte de 
ses iniques usurpations. 

Dans un moment si remarquable , dans une telle 
situation des esprits, avec quelle religieuse attention 
ne va-t-on pas entendre , dans nos Deux-Flandres , les 
paroles pleines de force et de sagesse , que nous adres-<t 
sent sur cet objet important MM. les vicaires--§[éiié- 
ranx de ce diocèse. Depuis long-temps , la sollicitude 
de ces vénérables vieillards né s^st point ^rnée , nous 
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en sommes convaincus , à se plaindre . dans le secret 
de leurs cœurs affliges : ils ont agi y mais un voile 
respectable couvrait leurs dëmarches. Aujourd'hui cette 
même prudence qui leur a dicté leur conduite anté- 
rieure , leur fait rompre enfin un silence que des esprits 
trop ardens voulaient prendre pour de la faiblesse , et 
que nos ennemis faisaient valoir comme une approba- 
tion tacite de systèmes ^ si opposés à la Religion ca- 
tholique. Voici donc ce que nos che& spirituels vien- 
nent d'adresser aux fidèles , soumis à leur juridiction* 
Après avoir montré , dans leur mandement de carême , 
pour cette année , l'origine de cet esprit d'innovation 
des auteurs des réformes religieuses de nos temps mo- 
dernes , ils nous disent où iront aboutir les doctrines 
qtii découlent de ces pernicieux principes qu'on cher- 
che à inculquer à notre jeunesse : ce Voulez- vous ^ 
T. C. F. un échantillon de la doctrine de ces nou- 
veaux maîtres ? Vous connaissez le commandement : 
¥ère et mère tu honoreras , afin que tu vives lon^ 
temps sur la terre / depuis votre enfance , vous avez 
appris que c'est là un des dix commandemens que Diea 
a imprimés dès le commencement dans le cœur des 
hommes , qu'il a donnés ensuite à Moïse écrits sur deux 
tables de pierre , et que Jésus-Christ a renouvelés dans 
le nouveau Testament. Cependant , qu'ose-t-on ap- 
prendre à vos enfans et même publier , sous vos yeux , 
par la voie de l'impression? Que l'enfant, dès qu'il 
est en état de pourvoir à ses propres besoins ^ ne doit 
pas plus j selon la loi de la nature , à sts père et 
mère , qu'au plus étranger des hommes. Or , est-il 
possible d'assimiler plus évidemment l'homme aux ani- 
maux brutes ? Et que doit-on attendre de semblables 
écoles , sinon des enfans de Bélial , comme les ap- 
pelle l'Ecriture , c'est-à-dire , des enfans incapables 
de tout joug ; sans coifbaissance de leurs devoirs les 
plus sacrés y et uniquement occupés à chercher les plai- 
lûrs des sens | doqt le résultat n'est que trop souvent 
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de nous les montrera la fleur de l'âge, courbés déjà 
sous la décrépitude de la yieillesse ; ou même , ce qi4 
les met au-dessous des brutes , de les porter à se débar- 
rasser d'une TÎe qui leur est devenue insupportable. i> 

Or j si des sources , ou , par suite de l'ordre de 
choses existant , nos en£ans catholiques sont forcés d'al- 
ler puiser la science , sont infectées de principes si 
délétères y avons-nous raison de nous plaindre j avons- 
nous tort de nous élever avec énergie contre le mo- 
nopole de l'instruction? 

Au remède légal employé , en ce moment , par les 
Belges, MM. nos grands- vicaires en ajoutent un autre, 
et ils l'ont trouvé dans cette religion qu'ils sont appe- 
lés à nous expliquer : après nous avoir prémunis con- 
tre les dangers du découragement, ils nous rappellent 
que le cœur des Rois est dans la main de Celui qui 
règne dans le Ciel et que nous devons nous adresser 
à ce Père des miséricordes , à ce Dieu de toute con- 
solation pour en obtenir ce qui fait l'objet de tant et 
de si légitimes vœux , exprimés de toute part dans ce 
royaume , avec cette confiance qu'inspire le sentiment 

de la bonté d'une cause. ( CathoUquej 27 Février. ) 

noRT DE s. s. LÉOK xn. 

Lb saint Père commença à ressentir , le 5 février au 
soir , les atteintes d'une strangurie ; le mal ayant augmenté 
dans la nuit , on appela les médecins , qui administrèrent 
les remèdes ordinaires. Toutefois la maladie augmenta le 
6 et le 7 ; le 8 , il y eut un peu de relâche , et Ton con-. 
çut quelque espérance ^ mais sur le soir ,, le mal redoubla ,. 
et le lendemain matin , le danger augmentant , le Souve* 
rain-Pontife demanda lui-même le saint Viatique , qui lui 
fiit administré par M. Barbolani , son camerier secret. Peu 
après , il voulut que M. Soglia , Archevêque d'Ëphèse , et 
aumânier secret , lui fit les dernières onctions ^ et répondit 
avec piété et courage aux prières accoutumées. M. le Car- 
dinal Bernettiy secrétaire d'Etat, fit part delà situation du 
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Pape à HM. les Cardinaux délia Somaglia et Zurla , et au 
corps diplomatique. Le sacré Collège se transporta au Va- 
tican pour s'informer de la santé du saint Père. M. le Car* 
dinal Gastiglioni , grand Pénitencier, entra dans la chambre 
de l'auguste malade , et l'assista suivant les devoirs de sa 
charge. M. le Cardinal-Vicaire , qui avait fait çxposer le 
Saint-Sacrement dans les trois grandes bi^siliques , ordonna 
aux prêtres de réciter l'oraison pour le Pontife mourant* 
Tous les spectacles furent fermés. Sur le soir du même jour, 
le saint Père , qui avait toujours joui de sa présence d'ea* 
prit , entra dans un profond assoupissement , et après une 
longue et tranquille agonie , il rendit le dernier soupir le 
10 , vers neuf heures trois quarts du matin. Ses grAndesac* 
tions , comme Chef de l'Eglise et comme Souverajga de l'État 
pontifical , sont assez connues. Léon XII célébra le jubilé , 
excita le zèle des fidèles pour la reconstruction de l'église 
St. -Paul , délivra les environs de Rome des malfaiteurs , 
^nbellit Rome, encouragea les sciences et les arts, enrichit 
la bibliothèque du Vatican et les musées , donna des soins 
particuliers h l'instruction et aux études , fit des r^lemens 
très-sages sur Tadministration publique, la justice et le com- 
merce, favorisa les établissemens de charité , et remplit fous 
les devoirs de Pontife , de Prince et de Père commun» 

Après la mort du Pape , M. le Cardinal Galeffi , camer- 
lingue , réunit le tribunal de la chambre apostolique t et 
se transporta avec tous les membres au Vatican. Là , étant 
entré dans la chambre du Pontife , il se mit à genoux , pria 
pour l'auguste défunt , et lui jeta de l'eau béaite. H s'ap- 
procha ensuite pour reconnaître le corps , dont on décou- 
Trit le visage , retourna au pied du lit , et reçut du maître 
de la chambre l'anneau du pécheur , qui fut rompu. En 
retournant à son palais , S. £m. fut accompagnée de la garde 
suisse , et reçut des postes militaires les honneurs accoutu** 
mes. Elle assigna aux clercs de la chambre leurs diverses 
fbncti(ms. Toutes les cloches de la ville annoncèrent la perte 
du Chef de l'Église. Le soir , M. le Cardinal della Somag^ 
réunit chez lui les Cardinaux chefs d'ordre qui se trouvaient 
à Rome. Avec le Cardinal-camerlingue , qui assisté à too* 
les les congrégations pendant la vacance du siège ^ étaient 
présens M. le Cardinal Fescb , comme premier de l'ordre des 
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prêtres ; M. le Cardinal Gacciapatti , comme premier de Tor- 
dre des diacres , et le secrétaire du sacré Collège. Les pèreat 
pénitenciers de la basilique du Vatican se tenaient auprès 
du corps du Pape, et récitaient des prières. Le 11 , au 
matin , le sénat a fait ouvrir les prisons où étaient détenus 
les coupables des moindres délits. 

Le 13 février au soir , les entrailles du Souverain-Pon-> 
tife Léon XII furent déposées dans une urne, et portées , 
suivant l'ancienne coutume , à Téglise des saints Vincent 
et Anastase , où elles furent reçues par les clercs mineurs. 
Le 12 au matin , le corps du saint Père , après avoir été 
embaumé et revêtu de la soutane blanche, fut exposé dans 
la chapelle de Sixte IV au Vatican. Les pénitenciers de 
Saint-Pierre y continuèrent les prières qu'ils avaient com- 
mencées dès l'instant de la mort. On permit au peuple 
d'entrer dans la chapelle , et d'offrir au Pape défunt le tri-' 
but de ses respects et de sa piété. Le 13 au matin les Gar«>' 
dinaux se rassemblèrent au Vatican ; on lut les constitutions 
dés Papes relatives au conclave^ et chacun des Cardinaux 
en jura l'observance. Le prélat Capelletti fut confirmé dans 
la placé de gouverneur de Rome; le prélat Mai fut chareé 
de faire l'oraison funèbre du Pape , et le prélat testa de 
prononcer le discours sur l'élection du Pape futur. Dans la 
même congrégation , on nomma les Cardinaux Galeffi , Fal- 
zacappa , et Rivalora pour préparer la tenue du conclave 
qui aura lieu au palais Quirinal , comme le dernier. Les 
Cardinaux se rendirent ensuite à la bhapelle sixtine , où le 
corps du Pape était exposé. On fît Tabsoute , et le corps, 
revêtu des habits pontificaux , fut porté processionpellement ' 
dans l'église Saint-Pierre. Le cercueil était porté par huit 
chapelains en tunique ^ et autant de chanoines tenaient les 
Côtés du poêle. Tout le clergé de l'église accompa^ait avec 
la croix et des torches , et était suivi des Cardinaux et es- 
corté par les gardes nobles et suisses. Le corps fbt placé 
dans la grande nef de l'église sur un lit élevé , et M. délia 
Porta , vice-gérent , fit l'absoute. Après la cérémonie , on 
transporta le corps dans la chapelle du Saint-Sacrement 
près la grille , afin que le peuple pût en approcher ; beau- 
coup de fidèles vinrent baiser les pieds du Pontife. Le 14 au 
matin , on commença dans l'église la neuvaine ordinaire de 
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senrices , et on fit , dans toutes les églises de la capitale , les 
prières accoutumées pour le repos de Tame de Léon XII, 
La neuvaine d'obsèques pour Léon XII commença le 
14 février. M. le Cardinal Pacca , sous-doyen , officia le 
premier jour , et fit l'absoute; tout le sacré. Collège et la 
prélature y assistaient* Après la messe ^ les Cardinaux tin- 
rent la seconde congrégation générale, où ils confirmèrent 
les magistrats et officiers de Rome et de l'Etat de l'Eglise* 
Le soir , on âta les restes de Pie VU de la niche où ils 
étaient déposés suivant l'usage , et on les transporta sang 
pompe dans les caveaux du Vatican , d'où on les déposera 
dans le mausolée que prépare le sculpteur Thorwaldsen , 
suivant les intentions du Cardinal Consalvi, et qui sera 
placé cet été dans l'église St.-Pierre , près l'autel de Saint- 
Qrégoire. Le 15 , le second service fut célébré dans la même 
chapelle du chœur par M. le Cardinal G^leffi, après quoi 
on tint la troisième congrégation , où le père Laurent de 
Camerata , Capucin , fut inommé confesseur du conclave. 
Le soir , les Cardinaux de la création de Léon XII se réu- 
nirent pour donner la sépulture au corps du Pontife; on 
Incita les prières accoq tumées* M. délia Porta , patriarche 
de Constantinople , bénit un cercueil de cyprès , où le corps 
t\A placé , revêtu de sa soutane blanche et des autres or- 
liemens pontificaux. Le visage fut couvert d'un voile blanc, 
et tout le corps d'un voile rouge. On mit aux pieds une 
bourse de velours contenant trois autres bourses, où étaient 
les médailles d'or , d'argent et de bronze représentant les 
faits les plus remarquables du dernier pontificat. On y plaça 
aussi un cylindre avec un parchemin , où étaient retracées 
les actions du Pape. Ensuite on ferma le cercueil , qui fut 
mis dans un plus grand cercueil en plomb , et celui-ci 
dans un plus grand encore en bois, et le tout fut placé 
dans la niche , d'où on avait ôté précédemment les restes 
de Pie VII. Le 16 , troisième jour des obsèques , M. le Car- 
dinal Castiglioni célébra la messe solennelle , qui fut suivie 
de la quatrième congrégation générale, et le 17 , M. le 
Cardinal Bertazzoli officia ; la cinquième congrégation fut 
tenue , on y reçut l'Ambassadeur d'Autriche , qui vint expri- 
mer les regrets de l'Empereur sur la perte du Pontife* M. le 
Cardinal della Somaglia lui répondit. 

( La suite dans un prochain n®. ) 
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REPRÉSENTATION NATIONALE. 

.« ÉêM» iXMMHXtKtnAVX MMtM ÉBUt n à KT XiA VATIOH. » 

■ 

( Article 77 de la Loi fondamentale. ) 

' Si tous les membres des Etats-Généraux ne perdaient 
jamais cette disposition de vue , s^ils étaient profon- 
dément instruits des vrais intérêts et besoins de tout 
le peuple belge , et qu'ils ne se laissassent jamais do- 
miner par les préjugés , la Belgique serait certaine- 
ment la nation la plus heureuse de la terre sous un 
Jloi , tel que le nôtre , qui n'a en vue que le bon- 
heur de son peuple et qui veut être le rère de ses 
sujets. Le peuplé belge est sincère , fidèle et laborieux ; 
il est modéré et pacifique ; il est patient, mais en même 
temps inébranlable dans son attachement à tout ce qui 
est bon et équitable à ses yeux. Les provinces méri- 
dionales sont restées sous toutes les révolutions attachées 
avec une fidélité exemplaire à la foi de leurs pères ; 
et malgré que la religion réformée ait été pendant en- 
TÎron ceux siècles et demi le culte dominant dans les 
provinces septentrionales , un tiers de leurs habitans 
est aujourd'hui catholique. Les Catholiques forment 
donc quatre cinquièmes de la population de tout le 
royaume, La Loi fondamentale assure à toutes les com- 
munions religieuses, aui existent dans le royaume, une 
protection égale , et a tous les Belges les droits et là 
liberté de communiquer leurs pensées au moyen de 
la presse. 

Le peuple belge , encore peu accoutumé à un gou- 
vernement constitutionnel et représentatif, a vu pen- 
dant i4 ans presqu'avec indififérence la composition des 
États-Provinciaux et des Elats-Géncraux. L'on ne com- 
prenait point tout ce que renferme le droit d'élection, 
ou on le considérait sous un faux point de vue. Entre- 
V. 17 
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temps de nouveaux griefs ajoutaient au mécontente- 
ment; les Catholiques sur- tout eurent à se plaindre de 
la direction pour les affaires de leur culte j direction 
ombrageuse qui ignorant et l'essence de la Religion 
catholique et les droits de sa hiérarchie, augmenta la 
méfiance par la suppression de la Société catholique y 
qui toutefois se bornait à publier des ouvrages utiles^ 
religieux et moraux. Enfin leur méfiance et leur con- 
sternation s'élevèrent au plus haut degré lors de l'ap^ 
parition des arrêtés de iS^S. 

Tous les supérieurs ecclésiastiques du royaume firent 
des remontrances respectueuses contre ces arrêtés ; un 
petit nombre de représentans de la nation en demon^ 
trèrent l'inconstitutionnalité et la fatale tendance, et de 
simples écrivains combattirent la conduite de la di- 
rection , qui fut enfin supprimée. Le ministère de Tin- 
térieur fut alors investi du travail de la ci-devant di- 
rection , et M. Van Ghert dont la catholicité , quel^ 
que pussent d'ailleurs être ses talens et ses capacités , 
n'inspirait guère de confiance aux Catholiques y resta 
chargé près du ministère de M. Van Gobbelschroy de la 
même besogne qu'il avait près de la direction de M. Go- 
beau , les institutions catholiques disparurent l'une après 
l'autre, et l'instruction publique fut monopolisée. 

D'un autre côté, le pouvoir judiciaire restait sanâ 
organisation. Quelques écrivains furent poursuivis en 
vertu de lois de circonstances , dont le remplacement 
ar une autre loi sur la presse avait été annoncé dans 
e discours du trône , et dont le retrait pur et sim- 
ple était proposé dans la Seconde Chambre ; mais cette 
proposition fut rejetée comme intempestive et incon- 
venante par une faible majorité. L'application de ces 
mêmes lois de circonstances , après que tout cela eut 
eu lieu , à des écrivains qui avaient cru de bonne foi 
avoir le droit , en vertu de ^article 287 de la Loi 
fondamentale , de communiquer leurs sentimens par la 
voie de là presse , fît plus que jamais comprendre 
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combien des juges indépendans sont nécessaires danf 
lin 4tat constitutionnel , de quel intérêt est pour nouf 
l'institution du. J[ury dans les procès politiques, et com- 
bien peu da garanties offre une Loi fondamentale sans 
la responsabilité des ministres. 

Les Catholiques ne désiraient, rien tant que le re- 
dressement de leurs griefs , et la jouissance pleine et 
entière de leurs libertés constitutionnelles. Les libéraux 
formaient la même demande. Les deux oppositions, qui 
j jusqu'alors s'étaient regardées avec méfiance et qui s'é- 
taient souvent combattues , se convainquirent mutuel- 
lement de la justice de leurs réclamations ; elles com- 
prirent qu'union fait force , se tendirent les mains et 
résolurent de faire usage d'un moyen constitutionnel 
pour obtenir le redressement des griefs de la nation. 

Quelques villes de la Belgique donnèrent l'cxem- 
ple ;. des pétitions furent rédigées et déposées à la 
signature , pour solliciter à cette fin l'intervention de 
lia représentation nationale : l'opinion publique se ma- 
nifesta aussitôt d'une manière , qui distingue l'époque 
actuelle comme une des plus remarquables de l'his- 
toire de notre patrie. Malgré toutes les oppositions, les 
ruses et les dissuasions, des milliers de Belges rivalisè- 
rent avec autant de calme et de prudence que d'en- 
thousiasme , pour prendre part à une action patriotique 
qui procurera à notre nation un honneur éternel. 

Les séances de la Seconde Chambre dans lesquelles, 
à la suite du rapport de la commission sur les péti- 
tions , il s'agissait de prendre des mesures à ce sujet, 
ont assurément été les plus intéressantes qui aient eu 
lien aux Pays-Bas. Les discours mémorables d'une 
multitude de représentans ont non-seulement répandu 
la lumière la plus vive sur les griefs de la nation 
en rendant témoignage des connaissances et du pa- 
triotisme des orateurs, mais la plus grande partie 
des discours de ceux qui reconnaissaient la réalité 
dQ c^st grie&. et qui souhaitaient que les doléances 
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de la nation fussent , par Tentreniise de la reprësen* 
tation y mises sous les yeux du Monarque, le Père de' 
son peuple , sont de vrais monumens de modération 
et d'une sage circonspection , qualités qui ne peuvent 
être le résultat que de la plus intime conviction, et 
mt ne pouvaient ébranler les expressions impropres , 
absurdes et souvent outrageantes de quelques-uns des* 
membres de la Chambre , qui ont malheureusement 
donné des preuves de principes tout inconstitution- 
nels et ont montré qu'ils étaient uniquement dirigés, 
par des passions et des préjugés. 

Il y a vraiment matière à de bien tristes réfiexions en 
ce que presque tous les représentans des provinces sep- 
tentrionales , qui se sont toujours flattés de leur amour 
pour la liberté , aient envisagé les plaintes pacifiques y 
discrètes, constitutionnelles et ne respirant que l'amour 
de la liberté, du peuple dans des vues si erronées, et 
que , malgré les réfutations les plus lumineuses , ils 
aient persévéré daps cette opinion. Nous nous abstenons 
de toutes réflexions ultérieures. La nation a acquis une- 
expérience qui ne sera point perdue; partout on corn-* 
prendra que le droit de pétition est tout autre qu'une 
chose indifférente; les Etats-provinciaux sentiront, que,' 
non-seulement les intérêts du peuple exigent, mais que 
même leur propre honneur leur fait un devoir d'élire 
pour membres de la Seconde Chambre des défenseurs 
de nos. libertés constitutionnelles qui soient éclairés , 
actifs et sans préjugés; et notre représentation devien-* 
dra de cette manière ce qu'elle doit être ; elle ne s'at-* 
tachera pas uniquement aux intérêts d'une partie , mais 
à ceux de toute la nation ; et ainsi se ranimera la 
confiance ; la tranquillité et la concorde fleuriront , et 
le peuple belge sera heureux sous le sceptre paternel 
de Guillaume le Juste. 

Entretemps l'issue des discussions a déjà d'abord 
appaisé les vœux de la nation ; ses doléances seront mi- 
ses par se& représQntans sous les yeux de son Roi chéri; 
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Le Monarque, qui Teut le bonheur de ses sujets , les 
entendra , appréciera leur justesse, et il lés fera jouir 
tùus des mêmes droits et libertés constitutionnelles. 
Alors il sera évident que ceux qui ont osé se plain-^ 
dre d'oppression, qui ont eu assez de courage peur 
indiquer des abus arbitraires malgré la continuatiom 
de l existence de lois de circonstances ^qjj^ on ^poavdî^ 
à tout moment invoquer pour les envoyer en prison ^ 
ne voulaient pas l'abolition de ces lois et la jouussanco 
entière de tous les droits et libertés garantis par la 
Loi fondamentale , pour en abuser ou pour priver 
d'autres de ces mêmes prérogatives. Leur conduite fera 
rougir tous ceux, qui, animés par un préjugé timide 
et méfiant , ont manifesté le soupçon que nous ne dé-* 
sirions la liberté que pour en abuser et potur dominer 
nous-mêmes. 

Nous ne pouvons nous empêcher de témoigner ici 
l'hommage éclatant de notre reconnaissance à ces re* 
|lrésentans de la nation , professant le culte protestant , 
qui mettant de côté tous les préjugés de culte et de 
localité , ont pris à cœur de défendre d'une manière si 
généreuse les vrais intérêts de toute la nation , et d'as- 
surer à tous les mêmes libertés et les mêmes droits 
ébnstitutionnels^ 

Les représentans qui ont voté pour la communica- 
tion des doléances des pétitionnaires au gouvernement 
sont , 

Du Brabant septentrional. MM. Van Sasse-Yau 
Ysselt; Ingenhousz. 

Brabant méridional. MM. Claessens-Moris ; Huys- 
man d'Annecroix; Vandenhovej De Le Vielleuzej 
Barthélémy ; Pascal d'Onyn. 

Limbourg. MM. De Brouckere; de Liedel de Wellj 
^e Borchgrave; Surlet de Gboquier. 

Liège. MM. Loop; Le Glercq; De Stochem-Méanj 
Fabri-Longréé ; de Gerlache j de Melotte d'Envoz. 
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nous avons su apprécier le véritable état de l'opinion pu- 
blique qui veut l'exécution franche et [entière An pacte fon- 
damental y sur lequel reposent la tranquillité et le bonheur 
du peuple , ainsi que la sûreté du trône. 

Liberté pour Féducation et l'enseignement de la jeu- 
nesse* — Liberté de la presse. — Organisation de l'ordre 
judicfaire. — Suppression de l'impôt mouture. 

Yoilk à quoi tendent généralement les vœux des péti- 
tionnaires ; mais k la liberté de l'enseignement et à la liberté 
de la presse , ils attachent comme nous spécialement la plus 
haute importance. — Chargé par la confiance de mes con* 
citoyens de faire parvenir k la Chambre une masse de péti- 
tions , couvertes de 4000 signatures , je me' trouve par cette 
circonstance plus tenu que personne de justifier leurs dé- 
marches. 

Je m'acquitterai de cette honorable tâche en commen- 
çant par développer l'urgence de libérer renseignement des 
entraves qui le détournent de son but. 

L'éducation de l'enfant appartient de droit naturel au 
père , parce que l'enfant durant le premier âge n'appar- 
tient qu k la famille. Le père doit pourvoir k l'éducation de 
son fils, comme il doit pourvoir k ses autres besoins , se- 
lon le genre de vie auquel sa naissance le destine , selon 
la condition , les vues , les intérêts de la famille. Ce de- 
voir du père , devoir sacré , imprescriptible , est le fonde- 
ment de la puissance paternelle , qui a précédé toute autre 
puissance hors celle de Dieu, dont elle dérive. Les légis- 
lations humaines peuvent la violer : car l'homme , être 
raisonnable , a le triste pouvoir de troubler l'ordre ) mais 
elles n'en sauraient anéantir l'essence, elles ne sauraient 
affranchir le père d'un devoir que la nature lui impose |, 
elles ne sauraient légitimement renverser la base de toute 
société. 

Or , si c'est un devoir du père de pourvoir k l'éducation 
de son fils , de la manière qu'il juge la plus avantageuse 
k ce fils et k la Camille , il a droit k tous les moyens d'é- 
ducation qu'offre la société dont il est membre , et nul 
n'est autorisé k lui en interdire aucun , ou k le contraindre^ 
sur le choix j autrement on opprime le père , on opprime. 
Tenfant , on opprime la; famille , et en laissant les corps; 
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libfes on établit une servitude plus aviUssante et plus fu- 
neste , une servitude morale , qui s'étend des sciences jus- 
qu'à la religion et aux mœurs mêmes. 

J'emprunte pour la seconde fois ces phrases remplies 
de vérité à un auteur célèbre , connu par la sévérité de ces 
principes et la justesse de son jugement* . 

Si personne , comme je le pense , ne peut révoquer en 
doute l'exactitude de cette assertion , il s'ensuit qu'un sys^ 
terne exclusif ^ appliqué à l'éducation et à l'enseignement 
détruit les droits sacrés du père de famille , porte atteinte 
à la base de toute société , attaque la liberté individuelle 
et attaque conséquemment les principes consignés dans la 
Loi fondamentale. 

Tout système qui , en matière d'instruction , exclut l'in- 
tervention du père de famille , ou qui met des entraves à 
l'action de son autorité , est si essentiellement mauvais qu'il 
ne saurait trouver des approbateurs que parmi les amù 
obligés d'un exécrable despotisme , étendu à la morale , 
la religion et la pensée même , car il est hors de doute , 
que l'enseignement , monopolisé par les hommes du pou- 
voir , met les générations futures à la merci du bon plaisir. 

Un Ministre absolutiste formera nos enfans à subir pa- 
tiemment la honteuse servitude. Un démagogue en fera 
des anarchistes, un catholique des catholiques, un sec- 
tateur de Luther ou de Calvin des protestans , un déiste 
des déistes , un incrédule des athées. Sauf à revenir de ces 
doctrines à chaque bouleversement de ministère , qui oblige 
nécessairement à adapter le système de gouverner aux vues 
des membres dont il se recompose. 

Dans le temps où nous vivons , c'est contre le catho* 
licisme et contre la monarchie, que sont dirigées les in- 
trigues. Les intérêts du culte sont confiés à des Irammes^ 
ennemis de la religion révélée , des hommes qui répan- 
dent parmi la jeunesse le scepticisme , et prêchent le doute 
universel pour les détacher de la croyance de leurs ancê- 
tres et pour en faire d'incrédules idéologues. 

De» étrangers rejetés par le pays qui les a vus naître , 

comme des brandons de discorde, occupent nos chaires 

académiques : ces hommes inspirent aux jeunes Belges leur 

aversion pour le trôiae et la monarchie; au lieu dej leur 

V. 18 
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inspirer cette loyale fidélité » quje.tout sujet doit h son Roi 
et aux institutions qui règlent nos. droits politiques* • 

Ds meublent ks tètes ardentes de nos jeunes compatrio- 
tes de Taines spéculations , qui mènent au mépris dé ce 
qui existe , et à la recherche d'utopies impossibles. 

Â quoi donc , N. et P. S. , serait réduite la société , si 
nous continuions de tolérer un semblable régime? 

Le danger est pressant. — Hâtons-nous de faire cora'^ 
prendre au Souverain , que pour neutraliser les effets dé* 
plorables des arrêtés inconstitutionnds de 1825 , cause pre« 
mière des maux qui nous affligent , il est urgent de rendre 
au père de famille , cet argus à cent yeux , quand il s*agit 
des intérêts de sa famille , l'autorité que la Providence hA 
a sagement accordée sur son fils. 

Laissez-lui la faculté d'établir des écoles où les bonnet 
doctrines , la religion et les mœurs seront en sûreté ; des 
écoles dont il pourra sortir un jour des citoyens xélés pour 
le service du Roi , remplis d'amour pour la patrie , ca- 
pables de lutter avec succès contre la turbulente jeunesse éle* 
vée dans la licence par des hommes étrangers à nos moeurs 
et indignes de la confiance publique , mais qui pour l€ 
malheur du peuple ont réussi jusqu'à présent à fiasciher 
la vue d'un protecteur sans expérience. 

Je sais bien que notre ministère déplorable n*est pas l'in- 
venteur de l'odieux monopole; un homme d'exécrable mé- 
moire l'a appliqué avant lui : cet homme , c'est Kobe^- 
pierre; voilà comme il s'exprime en toutes lettres dana un 
rapport au comité de salut public : 

u Vous imprimerez sans doute à Téducation un grand 
caractère, analogue à la nature de notre gouvernement, 
à la sublimité des destinées de notre république. Vous senî- 
«tirez la nécessité de la rendre commune à tous les Fran- 
çais. Il ne s'agit plus de former des messieurs , mais des 
citoyens ; la patrie a set$le le éroît iT^lever ses en fans; 'elle 
ne petrt confier ce dépôt à roi^ueil des (hmilks , ni aux 
préjugés des particuliers , alimens étemels de l'aristocratie 
et d^un fédéralisme domestique qui rétrécit les âmes en les 
isolant , et détruit avec l'égalité tous les ^ fondeitacos de 
l'ordre social. » 
N'est-ce pas là le système d'aujourd'hui? 
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Et nos hommes d'état ne rougissent pas jusqpi'au blanc 
des yeux d'emprunter des doctrines à cet énergumène qui 
bouleversa le trône et les autels 1 ! ! 

Mais , sinon par ewp ^ nous nous ferons justice de cette 
scandaleuse aberration de la saine politique , en la livrant , 
dans toute sa nudité , à l'exécration de tous les Belges. 

Le moment est arrivé , que l'excès du mal même pro- 
duira le remède , que l'auguste vérité ne baissera plus son 
front devant le paralogisme de certains Ministres momen- 
tanément intronisés par le jeu du hasard* 

. D est temps que nous retournions k ce principe géné- 
reux consigné dans Fart. 2 de l'arrêté du 2 août 1815 , 
Kberté d! enseigner. Cet arrêté, qui fut l'œuvre des Van Ma- 
Tum y des Falck , des Kemper^ et d'autres illustres savans , 
et qui a régi l'instruction dans les provinces septentriona- 
les pendant dix années. consécutives, présente un puissant 
appui aux réclamations que vous ont soumises les pétition- 
naires dont je défends la cause. 

C'est sur la foi de cet arrêté que les Catholiques élevè- 
rent à leurs frais et dépens , et comme une spéculation et 
une entreprise d'intérêt privé , des écoles et des collèges , 
mais qu'un Ministre , par un coupable abus de pouvoir , 
en foulant aux pieds des droits légalement acquis , a sup- 
primés et mis au néant d'un trait de' plume. 

Est-ce ainsi que l'on continuera de traiter de loyaux su- 
jets , parce que leurs opinions religieuses ne s'accordent 
pas avec celles de la minorité de leurs concitoyens ? 

Seront-ils toujours relégués dans les rangs des parias ? 
•— Privés de la libre disposition de leurs enfans , de l'en- 
seignement nécessaire aux jeunes Lévites qu'ils destinent 
aux autels , et frappés jusque dans leur fortune même , 
par la restriction qu'on impose au développement de leur 
industrie ? 

Non , messieurs , pour persévérer dans un semblable 
système , il est urgent d'unir au vouloir le pouvoir. 

Près de cinq millions de .Catholiques , las de l'oppres- 
sion , élèvent leurs voix pour réclamer avec modération , 
mais avec persévérance , la réintégration dans leurs droits ; 
non pour devenir oppresseurs à leur tour , car alors tous 
les hommes sages et bien pensans déserteraient leur bord ; 



( ï4o ) 

mais pour obtenir une juste participation aux avantages et 
aux libertés , que la Loi fondamentale assure à tous les 
citoyens , à quelque culte qu'ils appartiennent : ils deman- 
dent le redressement de leurs griefe, ils sollicitent à cet 
effet de V. N. P. l'appui qui leur est dû , et ils espèrent 
que leurs loyaux mandataires , en mettant toute prévention 
de côté , aviseront aux moyens de faire parvenir leurs jus- 
tes doléances au pied du trône ; c'est de Ik qu'ils attendent 
justice. — «Si- le Roi le savait! se disaient les Français sous 
le bon Henri IV : les Belges catholiques , remplis de la 
même confiance dans leur auguste Monarque , s'écrient au- 
jourd'hui , que le Roi le sache ! I ! 

' Je passe , N. et P. S. , au second objet des réclamations 
des pétitionnaires. •<— A quoi nous servirait l'émancipation 
de l'enseignement , si nous ne le placions de suite en su-* 
reté sous le palladium de nos droits , la liberté de la presse i 

Les auteurs de la Loi fondamentale ont sagement re- 
marqué toute la connexité entr'elle et l'instruction. Un seul 
chapitre comprend les deux objets , l'art. 226 traite de l'en- 
seignement et l'article 227 immédiatement après de la pres- 
se , comme du moyen le plus propre à répandre les lu- 
mières, conséquemment à rendre utiles à la société les 
diverses connaissances que les membres qui la composent 
ont inviduellement acquises par leur application aux études. 

Sans la liberté de la presse , les meilleures institutions 
resteront privées de confiance parce qu'elles peuvent, être 
autant de déceptions à exploiter au profit de l'arbitraire. 

Que serions-nous avec notre Loi fondamentale sans la 
presse? Des serfs et des esclaves , et rien que cela. — Des 
impôts consentis par la loi , doublés par la féconde ima*- 
ginative de l'interprétation ministérielle. Des fonctionnaires 
probes et honnêtes démissionnes , et par l'absence du mot 
Honorable au bas de leur billet de renvoi, rendus inha<- 
biles aux emplois publics, inhabiles à être membres. des 
corps électoraux , que la Loi fondamentale a institués pour 
former la représentation nationale. •'— Des avocats exerçant 
la pratique dans l'intérêt de leurs concitoyens , exclus par 
un règlement contraire à l'esprit de la charte de la dépu- 
tation des états-provinciaux ; des pères de famille privés 
de leur autorité ; *^ de jeunes citoyens , revenus de pays 
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étranger, où Tordre positif de chefs de leurs familles les 
avait forcés d'achever leurs études , par conséquent sans la 
participation de leur propre volonté , relégués dans la classe 
des ilotes , — sont autant de preuves évidentes de la nul- 
lité de la constitution sans garanties et sans la liberté de 
la presse. 

.. N'est ce pas la presse , quoique assujettie à de nombreu-^ 
ses entraves , qui fit comprendre à la nation que la Loi 
fondamentale et les libertés étaient atteintes ! 
. Ne sont-ce pas nos généreux publicistes qui , à la barbe 
d'un rancuneux Ministre , proclamèrent à cor et à cri , les 
dangers dont les Belges étaient menacés , et qui , victimes 
d'un zèle patriotique , tendirent avec calme et résignation 
la main , qu'ils avaient consacrée k la patrie , aux chaînes 
honorables qu'une loi d'exception avait préparées pour eux. 
N'est-ce pas à la presse périodique que nous devons en 
partie cette heureuse alliance entre tous les amis d'une sage 
liberté , qui intra muros et extra demandent ^ l'unanimité 
que le pacte fondamental soit exécuté sans restriction et 
sans réserve, afin d'écarter par sa bienfaisante action, le 
péril de la désunion et du désordre , qui pourrait menacer 
le royaume , si ses institutions restaient sans garanties ? 
. Ne nous le dissimulons pas , N. et P. S. , la nation est 
agitée : naguères je crus de mon devoir de vous exposer 
le malaise qui la tourmente : il m'en advint , qu'on^ taxa 
mes paroles d!exagérat%on , et qu'elles furent perdues pour 
vous. En sera-t-il de même des pétitions qu'on vous adres- 
se? les enterrera-t-on dans la poussière du grefie , sous 
le prétexte spécieux de notre incompétence à les faire par- 
venir au pied du trône ? Loin de nous cette désolante idée. 
Si nous avons le droit de recevoir des pétitions , nous de- 
.vons nécessairement avoir celui de les rendre utiles , et 
comme élus du peuple , nous sommes obligés k leur don- 
ner une direction qui peut en assurer l'efiet. u Le droit 
de pétition , comme dit Royer-Collard , existe partout. Sous 
le despotisme de l'Orient, comme sous la charte, et en 
•conséquence, ce n'est pas dans la reconnaissance de ce 
droit , mais dans les précautions prises pour qu'il soit exercé 
avec profit, que le bienfait de la liberté consiste. » Or , 
ce sont les précautions , dont parle l'illustre savant , qui 



doivent , maintenant , occuper nos soins ; car toute la di« 
^itë de la Chambre est dans la protection qu'elle prête 
ttux citoyens dont elle a reçu ses pouvoir» et sa d^ité, et 
vous saurez la mafCntentr, 

Permettes que je m'occupe encore un moment de la 
presse , tu sa haute importance. « Elle veille quand tout 
dort à l'entour d'elle : sœur de la liberté individuelle , elle dé- 
fend celle-ci tandis que ses forces sont enchatnées ; elTe Fem- 
péche de passer du sommeil à la mort* » (Chateaubriand. 

Avec la presse et l'enseignement nous pourrions être li- 
bres sans Lot fondamentale, si toutefois il fut possible de 
les garantir contre les atteintes du pouvoir. Ces deux 
l;Qoyens qui forment l'opinion publique , en répabdant les 
principes de l'étemelle vérité , de cette Reine du monde » 
qui dû haàt de son trône de lumière , dissipe tôt ou tard, 
les ténèbres de la prévention et des préjugés. 

Les Ghatham , les Burke , les Pitt , les Fox , les Can? 
ning , les Peel, comprirent toujours cette doctrine et lais- 
eèrent la presse et l'enseignement libres ; forts par lia con- 
science de leur patriotisme et par la supériorité de leurs 
lalens , ils n'entravèrent même jamais le journalisme , qui 
ne décocha que des traits perdus contr'eux ; ils étaient trop 
grands pour «n sentir les atteintes ; mais nàê Ministres , 
qui tantôt assument , tantôt ï*écusent la responsabilité , qui 
flottent sans fixité de système au gré des circonstances ; qui 
ïi'ont rien de constant , qu'un imperturbable attachement 
aux emplois qu'ils occupent , ne sont pas placés assez haut 
pour être invulnérables à l'expression libre de la pensée. 
€es hommes d'état se sentant si minimes , que lé doigt 
d'un pygmée pourrait les renverser , ne trouvent de sécu- 
rité pour leur faiblesse , que dans lé silence qu'ils impo* 
sent. Voilà pourquoi la presse et l'enseignement sont en- 
chaînés chez nous ! 

Plaise à Dieu que bientôt d'antres Ministres soient appelés 
dans le conseil du Roi ; des Ministres qui marchant dans 
les principes de la monarchie et avec l'esprit du siècle , 
tiachent inspirer la confiance par la franchise , et le res^ 
pect par la loyauté! 

' €e veeu de la nation exaucé, immédiatement la presse 
sera hbre et renseignement émancipé : La m^^ilé de la 
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chambre se mettra de leur côté , les bons éerivams entre- 
ront dans leurs rangs et les journaux mêmes proclameront 
avec enthousiasme la conversion du gouvernement aux sai* 
nés doctrines. 



m* De Stissaat. 



«( La liberté de L^EirsEiGirEMEJEfT, qui se rattache à celle de 
la presse n'est pas à coup sûr, d'un intérêt moins général; 
une sage surveillance est un devoir pour le gouvernement... 
qu'il le remplisse sans aller au-delà ! du reste qu'il fasse en 
sorte que ses écoles , ses athénées et ses universités , pré- 
sentent , avec autant de garanties morales , une instruction 
plus variée et plus approfondie que les établissemens par- 
ticuliers , rien de mieux ; mais prétendre violenter la con- 
fiance des pères de famille et les priver d'un droit sacré , 
du droit de diriger comme bon leur semble l'éducation de 
leurs enfans , c'est un intolérable abus d'autorité , tranchons 
le mot , c'est une injustice révoltante. Il ne fallait pas une 
bien forte dose de prévoyance pour prédire les funestes 
résultats des arrêtés de 1825. M. le Ministre de l'intérieur 
n'a pas fait preuve d'une mervei'Ieose adresse en cherchant 
è justifier encore aujourd'hui de pareilles mesures. Il com- 
mence par distribuer d'une main libérale des brevets d'iffno- 
fxzfiHne à ses adversaires. Celte petite précaution oratoire 
rappelle le vers de Gresset : 

« I^ttl n'aura de T^sprft qne nous et nos amis. » 

et je pense qu'on pouvait en imaginer une {Jus heureuse. 
— Pourquoi revenir Sjur ce qui s'est fait depuis trois ans ?• 
ii'est<ce pas nous remémorer celte longue série de petites 
intrigiiçs et de manoeuvres indignes d'un gouvernement! 
qui se respecte ? pourquoi des allégations de principes qviA 
d'innombrables faits n'ont Cessé de démentir? pourquoi 
toujours d'odieuses inculpations dénuées de preuves ? pour-^i 
quoi s'opiniâtrer à voulœr oious diviser par catégories d'o- 
pinions , lorsque le trône , pour être solide , a bepoin de. 
cette unanimité de sentimens nationaux qui doit en ^tre le« 
principal appui ? pourquoi , de nouveau , nous entretenir 
de celte, prétendue e^ty7^f^/^W/i^af^^ ridicule histoire in*^ 
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Y. 

Tentée par une police impudente ?•«. Je sais qu'à certaine * 
époque on tous jetait le capuchon sur la tète de l'un , lo 
manteau de jésuite sur les épaules de l'autre , et les cla^ 
meurs (soudoyées par le trésor) formaient un tel charivari 
que la raison , le bon sens et la justice étaient dans l'im- 
possibilité de se faire entendre ; mais les saturnales du li- 
béralisme ministériel sont passées , et , s'il est permis , pour 
retracer d'ignobles jongleries , d'abaisser son style , je di* 
rai qu'il n'est point de mardi-gras qui n'ait son lendemain... 
Les masques sont à terre , et le temps des déceptions no 
se reproduira plus. 

» Pourquoi donc , je le répète , nous remettre sous les 
yeux ce vain fantôme dix jésuitisme? n'est-ce donc pas nous 
faire souvenir que , pour arrêter l'influence des disciples dé 
Saint-Ignace , on n^a pu concevoir de meilleur moyen que 
de pousser , vers leurs collèges en France , cette foule de 
jeunes'gens expulsés des pensionnats qui jouissaient ajuste 
titre de la confiance des familles les plus distinguées du 
pays , et dans lesquels on recevait une éducation belge ^ 
solide et chrétienne ? pourquoi cette obstination à torturer 
le sens de l'article 226 de la Loi fondamentale ? cette ob- 
stination n'est-elle pas de nature à prolonger des inquié- 
tudes qu'il importerait de calmer? Pourquoi représenter 
ensuite , comme les interprètes de l'opinion publique en 
1825 , des feuilles qui , par cela même qu'elles blessaienlj 
les principes admis par la presque totalité des habitans , 
trouvaient peu de lecteurs et 90 soutenaient à peine malgré 
les utiles secours du fisc , lorsqu'en l829 on rejette bien 
loin l'idée que des journaux accueillis par toutes les classctf 
avec bienveillance , expriment les véritables vœux de la* 
nation. Chaque phrase , chaque ligne , chaque mot amèn^^' i 
une contradiction choquante. Aussi ce rapport a-t-il man- 
qué complètement le but. J'aurais voulu pouvoir n'en par-* * 
1er qu'en présence de son auteur , mais il l'a fort bien dit ,* \ 
ce sera mon excuse, les circonstances sont pressantes,., B^ j 
serait peu convenable de laisser tout-à-fait sans réfutation,^ I 
dans cette enceinte , un acte qui prouve combien on cher*^1 
che à tromper le Roi. — Tout annonce que le Ministre'! 
lui-même est encore ici la dupe de quelques misérables* ^ 
intrigans qui se font un patrimoine de la fourberie et du' , 
mensonge, 
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n t<iL LiBEKTÂ DKS opiifioiTs BSLiGiEusES , sans laqueNe la 
^lérance et la philosophie ne sont que des mots vicies de 
)ïU^ tient à la liberté de renseignement.- Vouloir l'une ^ 
s'cMvouloir l'autre. Que dis-je ? l'exécution franche du con« 
[cordât est désirable pour tout le monde , parce qu'elle est 
tne conséquence nécessaire de notre ordre constitutionnel, 
/étrange circulaire secrète , de machiavélique mémoire , 
appréciée. Il en est ainsi de tous ces manifestes lancés , 
lepuis quelques mois , avec l'espoir de semer la division 
[parmi les citoyens unis pour obtenir le rétablissement de 
nos libertés* De pareils leurres ne peuvent plus tromper 
aiyourd'hui personne : les hommes capables de réfléchir 
çavent que tout s'enchaine dans un bon système organi- 
que. Malheur à ceux qui se persuaderaient le contraire! 
Malheur à ceux qui se contenteraient de quelques conces- 
sions propres à flatter l'esprit de coterie ou de parti! La 
pleine et complète jouissance de toutes les prérogatives ga« 
ranties par notre charte , c'est<4i-dire par un contrat synal- 
lagmatique , voilà ce qu'on réclame , voilà ce qu'on est en 
4roit d'exiger. 

. M. FABRi-LoicoHiiE dit que quelques voix seulement ti*é* 
taient élevées en 1825 contre des mesures , dont la Belgi-« 
^e a subi les conséquences ; elle se lève aujourd'hui , 

Jour ainsi dire , en masse , pour les appuyer ; le rapport 
, u Ministre prouve que le silence des Catholiques a été pris 
pour une adhésion , qu'on a cru qu ils applaudissaient à 
ce qui remplissait leur cœur d'amertume. S'ils avaient ap* 
plaudi , ils le feraient encore ; les Catholiques éclairés ne 
i^uraient trahir la vérité , honnie et bafibuée chez eux ; 
elle l'a été par des étrangers qui s'étaient emparés de l'arme 
de la presse : ils en ont abusé pour se venger de Tascen* 
dant que prenait chez eux ce qu'ils appellent le parti-prê- 
tre , ils l'ont dépeint en relation avec notre clergé , qui 
trouvait à peine quelques organes qui osassent réfuter les 
calomnies auxquelles il était en butte ; on parvint à alarmer 
le gouvernement^ on le trompait pour échapper à un dan- 
ger imaginaire, on livrait la presse et l'instruction à des 
Rangers : ils convoitaient l'épiscopat. Ainsi aurait-on fait 
aTorter les efforts que fait un bon Roi pour rendre ses su- 
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jets heureux. La Providence ne l'a pas permis... Il a en- 
tendu leur voix , et bientôt leur reconnaissance sera la plus 
douce récompense de ses vertus. Sachons gré au Ministre 
d'avoir reconnu le principe incontestable de la responsa- 
bilité , puisqu'on le niait. Dans un gouvernement consti- 
tutionnel , la nation ne saurait abdiquer le droit de se 
plaindre ^ la constitution consacre le droit de pétition : on 
vient d'en user largement ; cela a amené des explications 
qui en exigent d'autres. 

L'orateur ne voit pas un iota à rabattre de ce qu'il a dit 
en 1825 du Collège philosophique , dont il approuvait le 
fond en repoussant les formes. Si l'on ne veut voir le sacer- 
doce s'éteindre en Belgique , il faut réédifiér ce qu'on a dé- 
truit ; si c'est Ik ce qu'on veut , qu'on le dise sans détour. On 
fait accroire au Ministre qu'aucune plainte ne se fait enten- 
dre relativement à l'instruction primaire , et nombre de com- 
munes sont déshéritées du bienfait de l'instruction , parce 
qu'on croit l'ignorance moins funeste que certaines lumiè- 
res. C'est sur-tout relativement à l'instruction moyenne que 
l'absence de la liberté se fait sentir. Les arrêtés de 1825 ont 
été éminemment hostiles à la Religion catholique. La ma- 
nière dont le Ministre exprime la volonté de revenir sur ces 
arrêtés , dénote que l'on n'apprécie pas bien les Catholiques ; 
qu'on cesse de les calomnier , et bientôt leur soumission 
aura touché le cœur du Roi. Veut-on rendre le calme aux 
esprits , qu'on révoque les mesures exceptionnelles en géné- 
ral ; la liberté rétablira la confiance , la surveillance même 
deviendra inutile ; son action ne doit pas être la même 
pour les établissemens publics et pour ceux formés par 
des particuliers. Ici le choix que fait celui qui forme un 
établissement , de ses collaborateurs , doit être absolument 
libre ; s'ils n'inspirent pas de confiance , l'établissement 
tombera ; s'ils blessent les droits de la société , la surveil- 
lance les atteindra : on sait quels yeux a eus la police, 
surtout pour les hommes de certaine nuance. 

Où est la preuve que l'obstination a seule produit les ri- 
gueurs ? Qu'on ouvre enfin les yeux. Mais ne l'a-t-on parfait ? 
Le rapport ministériel proclame la liberté de l'instruction 
supérieure. La refuser après cela , aux autres branches de 
l'instruction , ne serait-ce pas déclarer en état de préven- 
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tion la partie la plus nombreuse de la nation ? Le mono- 
J3ole doit exister là où il j a une religion d'état ; ce serajt 
un contre- sens monstrueux , là où existe la liberté des opi- 
nions religieuses. Telle sera la doctrine. des hommes honor 
râbles , à qui le Boi vient de confier une tâche immense 
par les résultats quon peut en espérer. Grâces en soient 
rendues au Monarque , et ne refusons pas des remerctmens 
au Ministre pour la part qu'il a eue à cette grande mesure. 
Puisse-t-il en mériter de nouveaux en accélérant l'accom- 
plissement des yœux de tant de bons citoyens. La discus- 
sion actuelle jettera un nouveau jour sur la matière éta- 
blie. Satisfera-t-elle à l'attente des pétitionnaires ? Le Roi 
s'est montré disposé à faire droit à leurs demandes. Par 
là ne nous a-t-il pas imposé le devoir de ne rien lui dé- 
rober de la gloire qui doit lui revenir ? D'un autre côté, 
l'altitude qu'a prise la nation , la gravité des griefs , la mar^ 
que de confiance que la nation nous a donnée , ne nous 
permettent pas de rester indififérens. Quelle doit donc être 
notre lâche? d'appuyer le mouvement sans se presser ni 
se retenir. Conservateurs des libertés publiques , sentinelh^a 
vigilantes , vous prendrez garde que l'espoir du bien , qui 
se présente à la nation , ne soit ni détourné , ni différé ; 
TOUS ne permettrez pas non plus que le droit de pétition,, 
soit vilipendé ou anéanti, parce que, froissés dans leursf* 
intérêts les plus chers , grand nombre de bons citoyen^ 
ont cru devoir opposer aux clameurs perfides de leurs en- 
nemis , leurs justes plaintes et vous prier de les appuyer 
auprès du père de la patrie ; que penserait de vous la na- 
tion si , au moment qu'il va au-devant des vœuit de ses 
enfans , vous alliez les repousser? Ife vous accuserait-on 
pas d'écouler vos préjugés , vos passions , de préférence 
à la voix publique ? 

M. SuRMOi^T DE VoLSBERGH^ pcusc quc jamaîs il n'a été 
adressé de pétitions plus importantes à la Seconde Cham- 
bre des États-Ge'néraux , tant sous le rapport des objets 
qui y sont traités que par la qualité des signataires , parmi 
lesquels on voit figurer les noms les plus respectables de 
la Belgiquç. 

Depuis long-temps , dit l'orateur , j'ai signalé dans celte 
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enceinte lès atteintes que le ministère a portëes à la Loi 
fbndamentale et l'abus qu'il avait fait de Farticle 22& de 
cette loi. On a érigé le Collège philosophique sous le pré- 
texte de donner de l'instruction au clergé et d'améliorer 
Tétat de la Religion, mais cet établissement sapait cette 
Religion dans sa base et devait l'anéantir sous peu d'années. 
L'orateur cite deux phrases du rapport de S. Exe. le 
Ministre de l'intérieur, du 30 janvier ; la première est celle 
où il est dit que quelques hommes ont été séduits par la 
pouvoir magique qui s'attache au mot de liberté , la seconde 

Sorte que quelques autres peut-être ne désirent la liberté 
e l'instruction publique que comme un instrument qu'ils 
espèrent diriger à leur gré. La 1'* est un véritable com- 
pliment , mais l'autre est une application erronée et dirigée 
Contre les Catholiques , mais elle retombe plutôt sur le Mi- 
nistre lui-même qui s'est emparé de Tinstructiou publique. 
lïous ne sommes pas séduits par un pouvoir magique. La 
liberté n'est pas une déception qui enfante de vaines 
conceptions dans Tordre social ; sans la liberté comment 
fife^outiendrait notre état composé d'élémens si disparates , 
de mœurs, de langages^ d'opinions, d'habitudes et de 
croyances différentes ? La liberté seule peut réunir des cho^ 
ses en apparence si incohérentes...... La liberté des cul- 
tes ne résulte pas de la froideur , ni de l'insouciance , mais 
de la nécessité. D'ailleurs la Religion catholique , apostoli- 
que et romaine n'a besoin que de la liberté pour se main- 
tenir. 

Le rapport du Ministre du 30 janvier est une pièce re- 
marquable ; elle attribue à la nation ce qu'elle ne devait 
attribuer qu'aux déplorables mesures qui ont été le résul- 
tat de l'arrêté de 1825; il est faux que ce qui est arrivé 
soit l'efifet des faits antérieurs : car S. M. avait dit qu'elle 
se fiait au clergé relativement à Tinslruction. Ce ne sont 
pas des espérances déçues qu'il faut accuser , ce ne sont 
pas des intérêts particuhers qui ont fait naitre tant de do- 
léances : c'est le renversement de la puissance paternelle. 
X'oraleur se croirait indigne de cette assemblée , s'il ne 
combattait pas une pièce aussi importante et les motifs sur 
lesquels S. £xc. se fonde pour justifier des mesures incon- 
stitutionnelles. 
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' M. ViLAïif XIIII ....... Avant les arrêtés de 1826 , 

nombre d'institutions particulières étaient ouvertes , en con* 
currence avec les collèges du gouvernement ; on crut en 
détruisant tes premiers , favoriser les seconds ; on se trompa 
grossièrement; les collèges dirigés par M. l'administrateur 
de rinstruction publique tombèrent , et je dois à cette oc- 
casion feire remarquer à mon honorable collègue H. Van 
Rheenen , que les régences des villes des provinces du 
ïnidî, n'ont qu'une très-légère influence sur le choix des 
professeurs, et la direction des collèges payés par elles, 
tandis que dans les provinces du Nord , le gouvernement 
n'intervient que comme surveillant. Il s'en suit que les col- 
lèges n'inspirent plus de confiance , et je ne crains pas d'être 
démenti en assurant que dans ce moment , le nombre* des 
élèves dans les collèges royaux, ne* s'élève pas à la moitié 
de celui qui existait avant 1825 , quand d'autres établis- 
semens prospéraient aussi ; le système de 1825 a fait sor- 
tir du pays, et élever à l'étranger de 16 k 1700 jeunes 
gens, et remarquez N. et P. S. , que tous ces jeunes gens , 
par le fait même des sacrifices pécuniaires que leurs pa- 
rens sont en état de faire , sont destinés à être un jour 
les plus grands propriétaires du pays , à y avoir par con- 
séquent une grande influence. Sans parler de l'injustice de 
là mesure , je vous demande, N. et P. S. , s'il est politi- 
se de faire de ces hommes instruits , riches , influens , 
Une classe d'ilotes qui ne pourront manquer d'être opposés 
au gouvernement qui les repousse de tout emploi. 

Je suis loin de vouloir disputer au gouvernement le droit 
de surveillaùce qu'il doit avoir sur l'instruction publique , 
mais je voudrais que cette surveillance fût simplement ré" 
pressive , et nullement préventive ; que tout citoyen licen- 
cié pût ouvrir des écoles moyennes sans autorisation préa* 
làble , que sa maison fût ouverte à toute heure de jour et de 
liuit , k l'investigation des agens du gouvernement qui se- 
raient à même de constater les infractions qu'ils pourraient 
foire k la Loi fondamentale ou k la morale publique , soit 
par les livres qu'ils mettraient dans les mains des élèves 
du les instructions qu'ils leur donneraient , ainsi que par 
leurs conseils , ou leurs exemples ; ils déféreraient aux tri- 
bunaux le professeur coupable ; les tribunaux seuls auraient 
le droit de le punir ou de fermer l'établissement. 
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Si ces principes étaient adopté3 , nous verrions dans peu 
de temps s'ouvrir des écoles moyennes dans les différentes 
parties du royaume ; chaque communion religieuse aurait 
les siennes , Juifs , Réformés , Catholiques , nous pourrions, 
du moins transmettre à nos enfans la foi que nous avons 
reçue de nos pères , et nous ne les verrions plus comme 
aujourd'hui élevés dans une commune indifférence. Qu'on 
leur apprenne la tolérance y mais non rindifférence ; con- 
fians en des maîtres de notre choix , nous ne serions plus 
obligés d'envoyer , bien à notre regret, nos enfans à l'é- 
tranger. • 

M. LE Ba.ron de Sicus s'exprime de la manière suivante : 

N. et P. S. , des pétitions sont présentées à V. N. P., 
elles sont revêtues de plusieurs milliers de signatures ; les 
individus qui les ont signées appartiennent en général à 
la première notabilité des communes du Midi d'où elles 
sont parties ; ces pétitions nous arrivent à la fois de pres- 
que tous les points du royaume. Ces circonstances réunies 
indiquent une opinion répandue partout dont il importe 
de bien juger les causes ; il faut surtout bien apprécier l'es- 
prit qui a guidé les pétitionnaires dans leurs démarches. 

Avant Vannée 1825 il existait dans le Midi beaucoup d'é- 
tablissemens tant particuliers que communaux d'instruction 
moyenne , qui jouissaient de la confiance publique et qui 
par suite réunissait un grand nombre d'élèves ^ les gou- 
verneurs des provinces, les états-députés en faisaient de 
grands éloges. 

Le 14 juin 1825, parut un arrêté royal en vertu du- 
quel un assez grand nombre de ces établissemens fut fermé, 
quelques-uns furent réorganisés , si toutefois on peut ap- 
peler réorganisation le remplacement de professeurs qui 
obtenaient la confiance , par d'autres dont plusieurs étaient 
étrangers , qui firent fuir une masse d'élèves , les plus 
moyeuLiés à l'étranger, les autres rentrant chez leurs parens. 

Cette émigration que j'ai oui évaluer à 1800 jeunes Bel-» 
ges , irrita les faiseurs au lieu de les éclairer ; on l'attribua 
sans doute alors « à ce parti dangereux dont les tentati^ 
ves d'intrusion étaient devenues patentes et révélaient à la 
nation (qui ne les voyait nulle part) des projets jusqu alors 
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cachés dans Vombre » , projets qui aujourd'hui sont deve- 
nus ridicules. 

Les parens , forcés de retirer leurs enfans d'établissemens 
ainsi réorganisés , furent blessés dans leurs plus chères affec- 
tions , en les éloignant d'eux ; obligés à plus de frais pour 
leur éducation , ils ne furent point arrêtés par les décla- 
mations et les forfanteries qu'on faisait insérer dans les 
feuilles publiques. Alors on employa un moyen qu'on crut 
plus efficace. On sollicita du Roi l'arrêté du 14 août 1825 , 
qui exclut de nos universités tous ceux qui y auraient fait 
leurs humanités à l'étranger , et des emplois tous ceux qui 
y auraient fait leurs études. Cette mesure violente irrita 
encore davantage , en plaçant les parens entre leur con- 
science et l'établissement de leurs enfans ; plusieurs et je 
crois beaucoup même bravèrent cette proscription. 

Yoilà les faits qui , depuis trois ans , ont mécontenté 
les Belges contre les mesures du gouvernement sur l'in- 
struction publique. Les classes supérieures de la société, 
par leur indépendance des emplois et leur fortune , en sont 
moins froissées parce qu'elles ont la ressource de l'étranger 
et de l'éducation particulière , tandis que les classes in- 
férieures qui sentent plus vivement le besoin de l'instruc- 
tion pour procurer à leurs enfans les moyens de s'établir 
dans le monde en furent bien plus exaspérées , aussi j'ai 
vu plusieurs signatures portant père et mère de tant d'en- 
fans. C'était donc l'affection paternelle qui leur faisait em- 
brasser avec transport l'occasion d'exprimer leur vœu pour 
la fin d'un ordre de choses aussi vexant pour eux. 

Les dispositions existaient donc partout où les mesures 
s'étaient étendues ; elles furent encore aigries par le zèle 
ultra-légal et destructeur des exécuteurs de ces mesures. 
Les feuilles publiques sont pleine? des faits de ces agens ; 
il paraît que c'est dans la Flandre orientale que le zèle se 
manifesta avec une sorte d'acharnement ; aussi , il est ar- 
rivé des pétitions de toutes les communes un peu consi- 
dérables de cette province , ce qui prouve combien l'exas- 
pération y est générale. Ces faits particuliers continuent, 
comme si le gouverneur de cette province voulait insulter 
au vœu de ses administrés. 

Cette manière d'agir étonne d'autant plus que dans les 
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provinces du Nord un règlement , en date du 2 août 1815 , 
établit pour renseignement supérieur , dans lequel on cona- 
prenait alors ce qu*on appelle aujourd'hui enseignement 
moyen , la liberté la plus entière. 

Comment donc pourrait-<)n s'étonner si le midi du 
royaume demande aujourd'hui la même liberté que le nord 
avait jugé lui convenir avant que l'inauguration .eût ci- 
menté leur union. Certes , cette circonstance prouve que 
cette chimérique opposition d'intérêt et d'opinion qu'on 
prétend exister , n'est qu'un préjugé suscité par la maxime 
machiavélique divide et impera , dont nous avons été plus 
d'une fois dupes* Mais j'embrasse avec joie l'espoir très- 
fondé que le moment est arrivé où l'astuce ministérielle sera 
paralysée par la force de la raison et de la vérité , où tous 
les hommes indépendans , et du Nord et du Midi , se réuni-i 
ront , se serreront même autour de l'autel de la patrie , et 
déjoueront ainsi l'égoîsme , la politique et l'intrigue 

M. GeeIiHand della. Faille pense que la représentation 
nationale ne doit pas se laisser entraîner par l'opinion po- 
pulaire. Mais il convient que les pétitionnaires ont suivi une 
marche légale , en demandant l'intervention de la chambre. 

L'orateur défend la liberté de l'enseignement et de la 
presse parce qu'elle tient à ce que nous avons de plus cher. 
La liberté de la presse est la plus précieuse parce qu'elle 
met au grand jour les intrigues et démasque les conseil- 
lers perfides ; elle est la sauve- garde de toutes les libertés. 

On s^étpnne beaucoup et on s'épouvante même de l'al- 
lîance des apostoliques et des libéraux , alliance qu'on a 
appelée inonstrueuse , tandis que pour l'homme observa- 
teur il n'y a rien en tout cela qui doive épouvanter ni même 
^tonner. . 

Cette alliance est naturelle, elle prend sa source 4ans 
un intérjèt commun , il n'a fallu que se rapprocher pour 
dissiper les préventions , et les libéraux ont reconnu que 
ceux qu'on gratifiait du titre d'apostoliques étaient vérita-. 
l^lement libéraux , ils ont réuni leurs forées et elles ont été 
dirigées contre ces hommes qui proclament sans cesse la 
tolérance pour avoir le droit d'être intolérans, et la naas- 
siie dont ils voulaient écraser une opinion s'est brisée en- 
tre leurs mains. 
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1 Bès-lors les Jésuites 9 qu*on Voyait ou qu'on feignait de 
voir partout ^ ont disparu , et aujourd'hui , la lanterne de 
Diogiènè à la main , on parcourrait la Belgique entière sans 
en rencontrer un seul* 

Mais d'où vient ce changement soudain , cette disparition 
magique , c'est qu'en y regardant de plus près , l'effet de 
la fantasmagorie a cessé de produire de l'illusion , c'est que 
le temps est passé , comme l'a très-bien dit mon honora- 
ble collègue M» le baron de Stassart, où on jetait le ca- 
puchon sur la tête de l'un et le manteau de Jésuite sur 
l'épaul^ de l'autre* De cette manière on livrait à la risée 
puolique celui qui avait le tort d^avoir raison , et on créait 
autant de Jésuites qu'on voulait. C'est à l'aide de cet épou- 
vantait qu'on s'emparait de l'instruction publique , tout en 
torturant le véritable sens de l'art. 226 de la Loi fonda- 
mentale , pour en accaparer , sous prétexte de surveillance , 
le monopole. 

Mais qu'entend-on , m'a demandé sérieusement un hono- 
rable collègue , par monopole , et il me parait cependant 
que ce mot est expressif, qu'il rend parfaitement l'idée de 
ce qu'on veut exprimer. 

C'est un droit exclusif qu'pn s'arroge d'exploiter une in- 
dustrie , et dès-lors on peut manipuler la^ matière pre- 
mière , lui donner la forme qu'on veut et l'employer ou 
la débiter , comme on le juge convenable d'après son bon 
plaisir , dans ses vues et dans son intérêt. £h bien , c'est 
là justement ce qu'on a reproché au gouvernement , qui , 
par le moyen de la centralisation , a jeté un vaste réseau 
aur toutes les branches de l'instruction , et pour mieux s'en 
rendre maître , a supprimé nombre d'établissemens d'in- 
struction moyenne qui jouissaient de la confiance générale. 

Pour mieux faire sentir l'effet du monopole j'en ferai 
l'application au Collège philosophique. L'établissement de 
ce collège , uniquement destiné à l'instruction des jeunes 
gens , dont la vocation était de se vouer au service des 
autels, était une haute conception du digne Monarque, 
mais considéré comme un bienfait, il fallait l'offrir et point 
l'imposer à U nation , il fallait au lieu d'en rendre la fré- 
quentation obligatoire 9 la rendre facultative^ et n»*point 

V. 20 
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's'attribuer le droit exclusif de renseignement préparatoire 
au sacerdoce. > 

Je sais qu'on m'objectera qu'on n'y enseigne que le droit 
canon, l'histoire ecclésiastique etc., etc., et que ce n'est 
pas là à proprement parler de la théologie. 

Tout en admettant cette misérable excuse, je soutien- 
drai toujours que le gouvernement n'avait pas le droit de 
a'arroger le monopole de cet enseignement forcé , car je 
TOUS prie de remarquer qu'il ne s'agit ici que d'endoc^ 
trinei' de jeunes gens , uniquement destinés à l'état ec* 
CÏésiastique. 

On tromperait lo gouvernement si on alléguait le petit 
nombre des signatures apposées aux pétitions ; il en arri- 
verait par milliers si l'on prétendait s'appuyer sur cette 
objection. Cependant il a été pris des mesures au sujet de 
l'enseignement et de la liberté de la presse : il y a un com- 
mencement d'exécution. 

Ainsi Torateur ne voit rien qui puisse autoriser une dé- 
marché solennelle. Il voudrait laisser au Roi la satisfaction 
de combler de son propre mouvement les vœux de son 
peuple ; il se proposait de demander le dépôt au greffe , 
mais ébranlé par le discours de M. Cliffort, il réserve son vote« 

( Il a été négatif , comme on Ta yu ci-dessus. ) 

'M. Db Gerlaghe s'exprime en ces termes : 

Avant l'apparition des arrêtés de 1825 il n'avait jamais 
été parlé sérieusement de matières religieuses dans cette 
Chambre. L'opposition était en général renfermée dans les 
questions de finance, et elle se bornait à réclamer par- 
ibis assez fortemeilt contre les atteintes portées à nos liber- 
tés politiques. On se ressouvenait du régime despotique 
auquel oh venait d'échapper , on respirait , on remerciait 
le gouvernement du commencement de bien-être dont il 
fiusait jouir la nation. C'est assez vous dire que les actes 
qui ont changé cet état de choses , et doilt la nécessité n'a 
jamais été démontrée, furent une calamité pour le pays et 
une faute grave de la part du gouvernement. Tout était 
calme alors , qiioiqu'on -eût déjà bien des griefs ; toutest 
]^ein d'inquiétudes aujourd'hui. D'abord on ne' sentît jpas 
toute Ja portée de ces mesures , parce qu'elles furent assez 
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habilement préparées et palliées , et puis , la plupart des 
hommes absorbés dans leurs occupations journalières ne 
«'avisent guère de critiquer les actes du gouvernement que 
lorsqu'ils en ressentent les inconvéniens. Il fallait une de 
ces mesures qui viennent contrarier les habitudes morales 
et privées d'une foule de braves pères de famille pour leui^ 
apprendre à ) s'inquiéter de leurs droits' de ciloyens et h 
les revendiquer. Mais enfin la question parlementaire est 
devenue nationale : de là le mouvement nouveau qui s'o^ 
père autour de vous ; de là la nécessité généralement sen* 
lie d'obtenir des garanties ; de là ces cris de liberté de la 
pve^el liberté de Vinstruction l jury l responsabilité minis^ 
Jérielle ! plus de régime, dl exception / et toutes ces grandeê 
questions constitutionnelles soulevées à la fois. 

Au fond cependant il n'y a rien de plus naturel que cette 
espèce d'émotion qui n'a , quoi qu'on en dise , rien de sédi- 
tieux^ ni de dangereux; et qu'il est très-injuste d'attribuer 
à des agitateurs. Ceux qui ont pris leur recours vers vous 
'ont' usé d'un droit qui leur est concédé par la Loi fonda- 
mentale , ils l'ont fait en termes convenables , et leurs griefs 
ne sont malheureusement que trop fondés. Il n'est point 
pour nous d'atteintes plus vives que celles qui offensent 
la liberté des opinions. Voilà pourquoi tant de pétitionnai- 
res , animiés de principes différens , se réunissent pour vous 
adresser les mêmes demandes. Le péril étant commun , la 
défense est devenue commune. Ce mouvement général se 
lie si bien aux actes du ministère , que si la première im- 
pulsion , l'impulsion sourde , mais puissante , a été donnée 
par les arrêtés de 1825 sur l'instruction , l'explosion n'a 
été réellement déterminée que par le rejet de la proposi-* 
tion de M. de Brouckere et par le nouveau projet de loi sur 
la presse^ d'où l'on a conclu qu'il ne s'agissait de rien moins 
que d'un combat à mort entre le miniMère et la liberté. 

Je réclamai , dès l'origine , avec quelques, honorables col« 
lègues , contre les arrêtés sur Pinstruction. Nous aperçûmes 
d'abord la liaison intime qui existe entre la liberté de l'in- 
struction , la liberté religieuse et celle de la presse. Nous 
disions que pour être conséquens il fallait les admettre tou- 
tes ouïes repousser toutes ; que si l'on; voulait doïmer une 
direction exclusive à l'enseignement, il fallait la donner 
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aussi à la presse pour ne point perdre le fruit de ses peines. 
Xe droit de donner l'instruction à Tenfant , ajoutions- 
nous eneore N. et P. S. (il n'y a plus rien de nouyeau 
9ur cette question ^ non plus que sur tant d'autres , mais 
nous nous répéterons tant qu'on ne nous aura pas fait jms<- 
tice ) appartient au père de famille , d'après la loi naturelle 
et divine. Or , la loi positive ne peut ôter ce qu'elle n*â 
point donné ; et ce que cette loi ne peut faire , un arrêté 
1« peut encore moins. Je ne veux point répéter ici ce qqe 
vous avez entendu sur le monopole de l'enseignement su- 
périeur , de l'enseignement moyen et de l'enseignement in-^ 
férieur , car il y a monopole partout , puisqu'oi^ rencontre 
la main du gouvernep^ent partout. 

M. Bb Meulevaeeb s'exprime ainsi : 

<c Parmi les 150 pétitions , qui font l'objet du rapport, 
il en est 119 qui sont dirigées contre les réglemenset ar- 
rêtés relatifs à l'instruction publique. Je n'examinerai pas 
ce que les pétitionnaires voudraient substituer à ce qu'ils 
appellent le monopole du gouvernement. Je me bornerai à 
soumettre à Y. N. P. ^ipn ppiniQ^ personnelle sur cette 
importante matière » 

» Cette opinion n'est pas d'aujourd'hui : elle n'est pas 
née des circonstances dans lesquelles nous nous trouvons ; 
elle s'est formée dans mon esprit à l'époque où les arrêtés 
de 1825 trouvaient encore de nombreux défenseurs. Les 
faits s qui ne sont jamais menteurs pour celui qui sait les 
consulter , attestent suffisamment que le gouvernement s'est 
engagé dans une fausse route : l'aveu solennel qu'il vient 
çfen faire nous fait espérer qu'il ne tardera pas d'en sor-r 
tir. Toutefois je déclare hautement que je ne partage pas 
l'avis de ceux qui pensent que le droit de choisir , la pro- 
fession de l'enseignement et d'élever des établissemens de 
tous les degrés , ne doit connaître ni restrictions ni limi-^ 
tes , et que la sollicitude des pères de faipille , intéressés 
dans le choix de bons instituteurs , suffit pour prévenir les 
inconvéniens possibles d'un pareil ordre de choses. 

» Le régime des brevets et du monopole est bien odieux ,< 
tians doute;, il ne convient ni à nos mœurs ni aux besoins 
de la civib'sation où nous sommes parvenus. Mais prenons 
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garde , en voulant éviter un abus , de tomber dans un 
excès opposé bien plus dangereux encore. Reconnaissons 
franchement que, dans Fintérét général , le gouvernement 
peut et doit exercer une surveillance légitime sur l'édu- 
cation de là jeunesse , mais que le gouvernement avoue 
également , sans aucune arrière-pensée , que cette surveil- 
lance n'a rien de commun avec le monopole et le privilège. 

» Liberté entière dans les méthodes; les progrès des élè- 
ves peuvent seuls justifier , et faire triompher celles qui 
méritent la préférence. Le gouvernement peut aider à lés 
répandre , mais il ne doit les imposer à personne. 

1) Liberté entière dans les matières d'enseignement : 
dans un pays où il règne une si grande diversité d'opi- 
nions religieuses , et où l'auguste Chef de l'État professe le 
culte de la minorité des citoyens^ toute intervention de la 
part du gouvernement, quelque pures que puissent être 
ses intentions , paraîtra toujours plus ou moins suspecte^ 

» Liberté pour tous de se vouer k l'exercice de l'ensei- 
gnement , mais avec une loi , basée sur des principes gé-* 
néraux , qui garantisse la moralité et la capacité des insti- 
tuteurs, et avec des pénalités qui en assurent l'exécution. 

» On ne permet pas^, et avec raison , à tous les citoyens 
d^exercer l'art de guérir : l'éducation morale des jeunes ci* 
toyens , dont dépend tout l'avenir de la patrie ^ est-elle 
moins intéressante que la santé publique? » , 

L'orateur n'examinera pas aujourd'hui la manière dont 
cette loi devrait être conçue : il abandonne l'initiative de 
cette proposition au gouvernement. Toutefois il fait remar- 
quer que cette loi ne lui paraîtra jamais quun triste pal- 
liatif, si elle confère au gouvernement le pouvoir de pro- 
noncer sur la capacité et la moralité des candidats , ou celui 
de déléguer ce droit à une commission ou à un corps per- 
manent quelconque. Selon l'honorable membre , ce droit 
devrait appartenir à un conseil d'instruction , nommé pouf 
le terme d'une année , conformément à la loi , par les 
états-provinciaux , ou par le Roi , sur un nombre déler- 
mfaié de candidats qui lui seraient présenté^' à cet effet. 
Les décisions de ce conseil pourraient , à la demande des 
parties intéressées , être annulées par ces états^ « : 
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- ^ l*£ga&i> dm catholxquzs. . , 

Nous nous étions proposé d'examiner quels résultats 
pourrait avoir la liberté de l'enseignement dans notre 
pays y et l'on se rappellera que déjà nous avons con- 
sacré à cette recherche deux ou trois articles, dpnt 
on parait avoir été assez généralement satisfait. 

A l'occasion d'un de ces articles , un journal nous 
a demandé pourquoi nous n'avions point parlé des gran- 
des et il nous a priés en même temps de nous expli* 
quer franchement à cet égard. C'est une invitation que 
nous avons trouvée juste, et il y a long-temps que 
pous y aurions répondu , si d'autres occupations ne s'y 
fussent opposées. Au reste ^ nous promettons de . le 
faire prochainement. 

Aujourd'hui , on nous permettra de nous occuper 
d'une question qui presse davantage. 

Les libéraux qui ont conservé de la défiance à notre 
égard , et la plupart des Protestans craignent , disent* 
ils, que, si le monopole du gouvernement était. aboli ^ 
l'enseignement ne devint un autre monopole entre les 
mains dès Catholiques. Et cette crainte paraît si réelle^ 

S[ue nous la voyons , à notre grande surprise ,' mani- 
estée par des orateurs de la Seconde Chambre. Nous 
entendons dire de plus que cette crainte est un des 
principaux obstacles qui s opposent à notre affranchis- 
sement. Il faut dont l'examiner. 

Coniment les Catholiques , devenus libres , pour- 
raient-ils s'emparer de l'instruction , à l'exclusion des 
autres Belges r II est évident qu'ils devraient le faire 
de concert avec le gouvernement , ou malgré le gon-' 
yernement ; la chose ne peut arriver que de l'une de 
ces deux manières, 
y oyons, donc en premier lieu s'il est à craindre 
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<ju'ÙD jour le gouvernement ne se joigne aux Catho" 
liques, pour taire exploiter Finstruction publique à 
leur profit. 

Quels sont les ëvénemens qui devraient avoir lieu^ 

£our amener une pareille révolution ? Il faudrait d'à- 
ord que le Roi aes Pays-Bas devint Catholique. Ce 
changement est dans l'ordre des choses possibles ; mais 
il ne suffirait pas. 11 faudrait que ce Roi eût la vo- 
lonté d'opprimer toutes les sectes dissidentes. Et quand 
il aurait cette volonté, il ne serait guères avancé. G)m- 
ment expulser des collèges et des universités , sur-tout 
dans les provinces septentrionales , ce grand nombre 
de professeurs protestans qui jouissent aujourd'hui de 
la faveur ministérielle? Comment éloigner de rinstrùc- 
tion tous ces instituteurs primaires de la même com- 
munion ? Comment recréer entièrement , dans la Hol- 
lande , les collèges des curateurs et les commissions 
provinciales ? Comment chasser de nos collèges méri- 
dionaux , de nos écoles primaires et moyennes , le 
nombre assez considérable de libéraux qui y ensei- 
gnent ? Tout cela , il faut en convenir y ne serait pas 
très-facile. 

Et ce n'est pas en cela cependant aue consisterait 
la grande difficulté. Ce qui rencontrerait des obstacles 
dix fois plus grands , ce serait la nouvelle violation de 
la Loi fondamentale , ce serait la création du monopole 
après que le monopole aurait été solennellement aboli. 
Qu'on y réfléchisse un moment. Les Catholiques' de- 
mandent aujourd'hui la liberté de l'enseignement; ils 
font valoir en leur faveur la loi naturelle , le droit des 
pareils, les dispositions de la charte. Leurs plaintes sont 
écoutées, ils sont affranchis. Mais les citconstances chan* 

{^ent; le ministère, d'oppresseur qu'il était i leur égards 
eur devient favorable. Us en profitent, ils s'entendent 
aveclui pour accaparer, à leur tour, toutes les branches 
dé l'instruction publique. Supposons ^ue tout cela ar- 
rive j quelle serait dans ce cas la position des libéraux 
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8t des Protestans ? il est évident qu'ils se trouveraient 
à même . d'organiser en peu de temps une opposition 
d'autant plus formidable , qu'ils nous combattraient avec 




péter nos articles d'aujourd'hui pour 
silence et pour nous couvrir de honte et de confu- 
sion. Ils auraient par conséquent l'opinion pd()lique 
pour eux. 

' Mais si au contraire le monopole était laissé au gou- 
vernement ;, les Catholiques auraient plus de motifs 
d'espérer de faire un jour tourner le despotisme à leur 
profit. Car dans cette supposition, ils auraient à faire 
valoir en leur faveur les raisons mêmes que leur oppo- 
sent aujourd'hui les Protestans et une partie des li- 
béraux. 

. Examinons maintenant l'autre partie de la question. 

• Comment les Catholiques s'emparerontrils de. l'in- 
struction publique , en dépit du gouvernement? Nous 
concevons que , lorsque l'enseignement sera libre , nous 
ayons des etablissemens particuliers en état de lutter 
avec les etablissemens publics ; mais nous ne compre*^ 
nous pas de quelle manière nous parviendrions jamais 
à faire tomber ces derniers. Les etablissemens publics 
jouissant de la protection spéciale du gouvernement, 
soutenus par le trésor ou par des caisses communales, 
comment ne soutiendraient-ils pas la concurrence avec 
avantage ? Et l'expérience d'ailleurs ne l'a-t-elle pas 
prouvé? N'avons -nous pas démontré par des faits, iaux- 

auels personne n'a répondu , que la concurrence , loin 
e nuire aux etablissemens publics , leur est au con- 
traire favorable ? 

. IJ enseignement^ devenu libre , deviendra un autre 
monopole entre nos mains ? Y songe-t-on ? De quelle 
manière forcerons-nous donc jamais les libéraux , les 
Calvinistes, les Luthériens, les Mennonites, les !Be^ 
tnontrans etc. à nous cûtfier leurs enfans? Aurons-nous , 
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pour attirer des élèves , d'autres moyens que les ver- 
tus et les talens de nos instituteurs ? Et qui empéclierft 
le gouvernement de nous opposer des vertus et des ta- 
lens égaux ? Ne dépèndra-t-il pas de lui , s'il s'aper- 
çoit que nos établissemens prospèrent , d'organiser les 
siens comme» les nôtres ? N'aura-t-il pas en outre cenjt 
ressources que nous n'ayons pas , l'argent ^ le crédit ^ 
l'autorité 9 les places, les honneurs? 

Il nous serait facile d'étendre nos raisonnemens fl^ 
cet objet j mais nous nous arrêterons, parce que, jus- 
qu'à présent , on ne nous a pas présenté un seul argu*- 
ment, à combattre^ On s'est contenté de dire : Si le 
goiài^emement cesse d'exercer le monopole , les Ga^ 
ihoUques P exerceront ; mais personne n'a entrepris 
de le prouver. Que MM. Donker Curtius, Fontein Ver- 
schuur , Yan de Kasteele , Sytzama , et ceux de leurs 
collègues qui partagent leur crainte , se donnent la 
peine de la justifier et d'entrer , à cet égard , dans 
quelques détails ; nous voici prêts à leur repondre > ^ 
cru'ils soient sûrs que nous n'éluderons aucune des ques^ 
bons qu'ils pourraient nous adresser , que nous n'évi- 
terons aucune difilculté , aucune objection. 

*' . ( Courrier de la Meuse ^ 7 Mars. ) 



LES PAYS-BAS EN MARS 1829. 

'^usieurs écrivains viennent de juger notre situation 
actuelle ; tous ont dit des choses probables et raison- 
nables. Qu'il nous soit permis de dire un mot après eux. 

C'est un fait (et le gouvernement ne méconnaît pas 
cette vérité ) que le royaume des Pays-Bas se com-r 
pose de matières hétérogènes. Cela a été dit cent fois % 
mais, il est nécessaire de le dire encore. 

Y a-t-il quelque moyen de faire , . comme on dit 
aujourd'hui , une fusion de ces matières , de les amal- 
gamer, ^tn faire un corps solide et régulier? Oli. 
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l'a èrù , on le croît encore. Maïs c'est partîciîlièrement 
le ministère qui a cette opinion. 

Comment s'est- il conduit pour opérer cette fusion? 
La réponse à cette question est triste. Il a cru que tous 
les Belges ne devaient parler qu'une même langue y 
qu'ail devait y avoir entr'eux un centre commun d'o- 

Ê 'nions sur religion ^ morale, politique^ commerce, etc. 
t voici comment il s'y est pris pour obtenir ce ré- 
sidtâl^. Hollandais , presqu'excfusivement hollandais , il 
a voulu que la langue commune fût le hollandais; il 
a voulu imposer à plus de quatre millions de Belges 
l'idiôme particulier de la mmôrité. Protestant , il a 
voulu que les Belges catholiques modifiassent leurs 
principes et leurs doctrines au point de pouvoir sym- 
pathiser avec le protestantisme ; et c'eist dans ce but 
qu'il s'est emparé de l'instruction et qu'il a cherché 
à établir une église nationale. Ce n'est pas tout. U 
nous a fait partager une dette énorme que nous n'a- 
vons pas contractée; et pour nous faire oublier ce 
sacrifice , il crée des impots qui pèsent principalement 
sur la Belgique. Les intérêts* de l'agriculture et de 
l'industrie sont long-temps sacrifiés au naut commerce. 
Et , pour achever le tableau de cette première épo- 
que de notre histoire , c'est aux Hollandais proies-- 
tans qu'on réserve les places , les honneurs , les peir- 
sions ^ l'autorité. Aussi est-il arrivé à des membres de 
cette communion , dans des pétitions qu'ils rédigeaient, 
d'ajouter à la fin , pour être plus sûrs de réussir, dans 
leurs demandes , quHls apaient r honneur d'être dei 
la religion de l'état. 

En un mot, le ministère, à la tête de douze à quinze 
cent mille Hollandais protestans, a tâché d'imposer 
le joug à quatre ou à quatre millions et demi de Bel- 
ges et de Hollandais catholiques. Tel est l'amalgama 
qu'on méditait. 

Il y a lonff-temps qu'on s'était aperçu de cette ten- 
danee ; mais la chose n'était pas également claire pour 
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iont le monde. Peu à peu les preuves se* sont multi^ 
pliées; fiDalement le nombre de faits qui le démon- 
trent est devenu tel que le bandeau qui dérobait une 
partie des objets, est tombé. Les Belges ont jetélesr 
yeux autour d'eux et ils ont demandé avec surprise : 
OU en sommes-nous ? 

Voilà, en peu de mots, notre situation dans ce 
moment. Nous devons seulement ajouter^ que la nation 
ne s'est , heureusement , pas contentée de montrer sa 
surprise, mais qu'elle a cherché, avec ca]me et par 
des inoyens légaux , à détruire l'affligeant contraste qui 
la . produisait ; que sa surprisç a paru raisonnable , que 
ses-plaintes ont été jugées fondées , que le mal a été 
constaté , et qu'on s'occupe sérieusement à chercher 
ICsTemède. > , 

Si l'on désire maintenant une preuve frappante de la 
vérité de ce tableau, on n'a qu'à jeter les yeux sur 
les dernières séances de la Seconde Chambre. D'où est 
Tenue cette vive opposition de la plupart des députés 
du Nord contre la majorité ? D'où est venue cette pro^, 
tèstation extraordinaire et solennelle de pingt ora^ 
teurs contre une résolution de la Chambre ? Cela ne 
s'était pas encore vu ; mais cela pourra se voir encore, 
si les mêmes élémens continuent à se combattre. 

Disons ici tout haut notre pensée ; sondons la plaie , 
et puisqu'il s'agit de la guérir , ne craignons pas d'ai- 
grir , pour un instant , quelques chairs vives , de çeur 
qu'un imprudent ménagement ne finisse p^r occasion- 
ner un désordre fatal dans toute l'économie du corps. 
. Nos frères Protestans ne soufirent pas du monopole 
4e l'instruction ; au contraire , il s'en trouvent par- 
jhitement bien. Et comment s'en trouveraient-ils mal ? 
Aucun de leurs çtablissemens n'a été frappé, pans toutes 
les provinces septentrionales , les arrêtes de iS^S n'ont 
atteint que deux maisons^/ ces deux inoi^OTW (est-il 
besoin! ce le dire ? } ^tofen^ ca/Ao/igri^«. Les Pfotes- 
tans enseignent presqu'exclùsivement dans le nord ; ila 
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soDt favorisés de toutes les manières dans le midi ; 
pourquoi se plaindraient-ils du monopole? Et com- 
ment MM. Fontein Verschuur et Sytzama verraient- 
ils la nécessité de nos réclamations? 

Nos frères Protestans ne souffrent pas de la mou- 
ture. M. Van Alphen nous l'a dit; il hait tous les impôts, 
mais il préfère la mouture à tous les autres. Les 
£e]ges peuvent-ils dire la même chose ? 

Nos frères Protestans ne souffrent pas non plus de 
Farrêté de i8i5. Aucun de leurs écrivains n'a été pour- 
suivi pour avoir cherché à semer la désunion entre 
les citoyens. Un prêtre catholique a été jugé , con^- 
damné , mis en prison pour avoir offensé sts compa- 
triotes dissidens en vers latins : l'écrivain de la Gazette 
d'uimhem , qui vient de calomnier indignement , en 
prose hollandaise , trente à quarante mille Catholiques 
respectables y et d^une manière au moins indirecte la 
Seconde Chambre des Etats-Généraux , n'aura à crain- 
dre ni l'arrêté de i8i5 ni aucune autre disposition \è* 
gislative ; et nous serions fâchés qu'il pût avoir cette 
crainte. On ne doit donc pas être surpris que les Pro- 
testans ne réclament pas comme nous l'abrogation de 
cet arrêté. De là vient probablement aussi qu'ils ne 
sentent pas autant que nous la nécessité du jury et de 
l'indépendance des juges. 

Enfin , consultons le Staats^^lmanach , et nous ver-- 
rons, comme nous l'avons déjà dit, qu'ils occupent 
le plus de places , les meilleures places , les places 
les plus importantes sous le rapport de l'autorité et 
du profit. Consultons la Loi fondamentale qui accorde 
à un tiers de la nation autant de représentans qu'on 
en^ accorde aux deux autres tiers , consultons tout ce 
qui nous entoure , tout ce que nous voyons , tout ce 
que nQus entendons , et nous serons convaincus que le 
gouvernement a été jusqu'aujourd'hui , non pas pré^ 
cisément hollandais y mais protestant j ou si l'on veut> 
hoUandaisprotestant. 
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Nous prévoyons quelques objections ici de la part 
de nos confrères libéraux. Ils apprécient comme nous 
les faits dont nous venons de parler ; ils détestent la 
partialité et l'injustice aussi cordialement que nous pou^ 
YOns le faire ; mais ils ne paraissent pas tout-à-fait 
d'accord avec nous sur les causes du monstrueux con- 
traste que nous signalons. Habitués depuis si longtemps 
à entendre déclamer contre V intolérance catholique , 
ils ont quelque peine à croire à Vintolérance protes-- 
tante. Nous le leur pardonnons volontiers , et nous ne 
nous attacherons pas même ici à combattre ce préjugé ; 
mais nous les prierons de considérer avec nous un fait y 
un fait unique , un fait qui est sous nos yeux , que 
nous pouvons vérifier, que nous pouvons juger. 

La population des provinces septentrionales est , 
comme on sait , d'un peu plus de deux millions ; le 
Uers de cette population est catholique, deux tiers sont 
réformé , luthérien , remontrant , juif , etc. ; mais 
toute la population est hollandaise. Eh bien ! est-ce 
à toute cette population que le ministère accorde ses 
faveurs? Est-ce aux Hollandais catholiques et Pro^ 
testons indistinctement qu'on prodigue les emplois, 
les honneurs , les pensions et l'autorité ? Est-ce toute 
cette population qui nous gouverne , qui nous domine ^ 
ui pesé sur la Belgique ? Non ; ce sont les Hollan- 
ais protestans , ce sont les Protestans seuls. Les Hol« 
landais catholiques , loin de participer au pouvoir et 
aux grâces ^ sont beaucoup plus malheureux que nous. 
Les Hollandais protestans sont Ministres , ils sont Con- 
seillers-d'état, ils sont magistrats, ils sont juges, ils 
sont bourgmestres , ils sont assesseurs , ils sont per^ 
eepteurs, ils sont receveurs, ils sont professeurs, ils 
sont curateurs, ils sont inspecteurs, ils sont instituteurs, 
ils sont tout et ils ont tout ; les Hollandais catholiaues 
ne sont rien et ils n'ont rien ; les Hollandais catho- 
liques ( qu'on nous pardonne l'expression ) sont comme 
les ilotes des provinces septentrionales. 
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• 

Veut-on un second fait , également frappant, éga- 
lement clair et constaté? Il est arrivé ' à la Seconde 
Chambre un assezrbontioinbre de pétitions. de la Hol- 
lande. Mais quels sont -les signataires de ces pétitions? 
Sbht-ce des Protestans ?iVb7î,c?^ sont des Catholiques, 
uniquement des Catholiques. 

i Que conclure de tout cela?. Les conséquences, se 
présentent d'elles-mêmes. De là il faut nécessairement, 
conclure que les habitans des provinces septentriona-- 
les que nous voyons puissans et favorisés , ne le. sont 
point parce qu'ils sont Hollandais , mais parce qu'ils 
sont Protestans ; que ce n'est point la Hollande mais 
le protestantisme qui attaque les pétitions, qui défend 
le mipistère , qui veut le maintien du monopole , qui 
déclame contre les excès de la presse, qui exerce le pou- 
voir, qui dicte les discours de la minorité à la Se- 
conde Chambre. Oui, nous ne craignons pas d'assurer 
2 ne , si les députés des provinces se^ptentrionales étaient 
latholiques , il n'y aurait actuellement qu'une voix 
dans la Chambre , et la distinction de Nprd!^ et de Miidi 
cesserait dans le moment. 

, Mais distinguons ici. Il y a, parmi les Protestans une 
foule de personnes justes et jaiâonnables qui plaignent 
les Belges , qui partagent nos sentimens sur la plupart 
des grandes questions qu'on traite actuellement. Tel 
est 1 honorable M. Corver-Hooft , tels sont plusieurs 
de ses collègues. Ces messieurs ont su mettre l'intérêt 
de caste et de secte de côté , et ils ont acquis les plus, 
grands droits à notre estime et à notre reconnaissance.; 
' Maintenant, on nous demandera quel a été notre 
but dans l'exposition de tous ces. faits? Avons- nous^ 
voulu démontrer qu'il est impossible d'opérer une /i^ioTS 
entre ces matières discordantes ? Prétendons-nous dé- 
çjiarer la guerre aux Protestans ? A Dieu ne plaise t ^ 
Nous croyons qu'il y a un moyen d'unir la JSielgique 
et la Hollande, mais un moyen unique. Qt^el^estril? 
(y est d! accorder une grande liberté ^ c^ est [d^ exécuter 
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la Loi fondamentale à la lettre, l^otre pays, si nous 
jugeons bien , ressemble beaucoup aux Etats-Unis d'A- 
mérique ; il renferme une foule de communions et de 
sectes différentes , et même quatre idiomes différens. 
Comment établir la concorde au milieu de tout cela ? 
Sera-ce , comme on a fait jusqu'à présent , par des fa- 
veurs d'un côté , et par des vexations et des oppres- 
sions de l^autre ? Sera-ce en favorisant les Protestans 
aux dépens d:es Catholiques , ou les Catholiques aux 
dépens des Protestans ? Il est évident que non. 

Il faut que chacun de nous puisse librement et sans 
permission préalable , écrire , parler , imprimer , en- 
seigner , pratiquer tous les devoirs de sa religion , et 
que nous n'ayons à craindre que les peines prononcées 
contre les délits. Il faut qu'il y ait entre nous, quant 
à l'obtention des emplois et des honneurs , l'égalité éta- 
blie par la Loi fondamentale ; cette égalité existe de 
droit , elle n'existe pas de fait y il n'y a , comme nous 
l'avons dit , qu'à ouvrir l'almanach pour s'en convain- 
cre.^ Le gouvernement pourra bien répondre ici qu'il 
accorde les places à qui bon lui semble; mais alors 
nous lui :dirons qu'il meconuait la charte ; que la charte 
n'est qu'tln rpiége pour nous , et partant , qu'il n'aura 
jamais la paix. La première pertu de ceux qui gou^ 
vement ^ est la justice ; qu'on ne. l'oublie pas. 
^ U faut en un mot que le gouvernement laisse à cha- 
que classe de Belges ses opinions , ses mœurs , ses usa- 
ges / ses principes religieux ', sa langue. C est l'homme 
moral qu'il faut respecter y encore plus que l'homme 
physique. Et quant à la langue en particulier , le gou- 
Yérnement doit y prendre garde ;: jamais il ne par-^ 
viendra à nous faire parler le hollandais. malgré nous; 
il suffit qu'il l'ait tenté , pour avoir rendu désormais 
toute tentative inutile et superflue. 

Encore un coup, on ne gouvernera ce ^ay s qu^açec 
beaucoup de liberté , qu'en restant parfaitement neu-' 
tre entre toutes les communions religieuses qui le 
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partagent y qu^en se monifarit égal et juste envers 
toutes. La fusion sera faite y Punion existera , lors^ 
que les Catholiques ri auront plus rien à envier aux 
Protestans , lorsque les Protestons rC auront rien à 
envier aux Catholiques , lorsque les uns et les aU' 
ires seront libres dans le sens de la Loi fondamentale. 

Si cette égalité ne s'établit pas, le ministère doit 
renoncer à l'espoir de gouverner paisiblement ce 
royaume. Et comment aurait-il la paix f . en sacrifiant 
la masse à une fraction? 

Les trois quarts de la population se sont aperçus 
qu'ils ont été gouvernés jusqu'aujourd'hui au profit 
d'un quart ; qu^)n le leur fasse oublier , si l'on peut I 

Cest cela y nous dit- on de tous côtés , en nous 

! variant de l'article que nous venons de publier sur 
a situation de notre pays ; c^est cela pous y êtes. 

Oui , nous y sommes , nous le savions bien ; et pro- 
bablement nous ne le savions pas seuls. Mais tel est 
le caractère de la vérité ; quelque simple qu'elle soit j 
si elle est convenablement exposée y si elle est pré- 
sentée justement à propos, non-seulement elle fait plai-« 
sir , mais elle frappe comme une nouveauté ; c'est-à-dire 
qu'elle est doublement agréable. Un écrivain n'est ja- 
mais plus sûr des suffrages de ses lecteurs , que lors-^ 
qu'il leur présente des choses tellement Vraies et na- 
turelles qu'ils croient les, avoir pensées eux-mêmes. 
Est-ce notre cas à l'égard du public ? Nous le pen- 
sons. Et par conséquent notre mérite est bien petit 
ici. Nous n'avons eu d'autre besogne que d'observer 
des faits publics et connus de tout le royaume , qu'à 
les recueillir , qu'à les présenter dans un cadre étroit 
et qu'à dire ensuite à nos concitoyens : Tenez , pqyez; 
reconnaissez-vous ce tableau? 

Ce tableau est loin d'être achevé, nous le savons 
bien ; il y man^que des détails , il y manque certaines 
couleurs. Il nous a été impossible de présenter en mi 



jotir tmit ce qm tiom ûtlon^ k dire sur cette matière/ ^ 
maU il suffisait ^ pouf le moment , de l'avoir ébauché. 
Noua prionfi fleulement nos frères Protestans de ^6 

f)ersuader que ce n'est point par haine ou par into- 
érance que nous parlons. Il y a long -temps que nous 
avions à signaler la tendance dont nous venons enfia 
de fournir des preuves, et il y 'a long-temps que nous 
l'avons dit. D'où vient que nous ne l'avons pas fait 
plus tôt ? Nous pouvons rassurer , c'était uniquement 
par crainte de heurter beaucoup d'esprits que nous 
voudrions pouvoir ménager , beaucoup d'intérêts dont 
nous souhaiterions de n avoir pas à nous occuper. 

Mais comment se taire plus longtemps? Fallait-il 
sacrifier le salut de l'état a des égards particuliers? 
. Nous disons le salut de l'état , et nous ne croyons 
pas que ce terme soit trop fort. Il est de la plus grande 
importance^ dans la crise actuelle., de savoir ce qui 
l'a produite ; sans quoi , on chercherait inutilement le 
remède qu'il faut appliquer au mal. Or, c'est cette cause 
que nous cherchons et que nous croyons avoir trouvée. 

Nous le savons bien , ce n'est jamais à une cause 
unique que sont dues les commotions politiques ; et nous 
ne prétendons pas non plus que ce soit le protestan- 
tisme seul qui .pousse et fasse agir notre ministère. Outre 
la cause principale, il existe plusieurs causes secon- 
daires; mais toutes concourent au même but. 

C'est ce que nous démontrerons peu à peu. 

( Courrier de la Meuse , i5 et i8 Mars 1829. ) 



âKZCHELATZOSl PS JSOTÇBS BE&OXS. 

Encore deâ émigrations de jeunes Belges! La lettre 
suivante prouve de nouveau jusqu'à auel point la con«- 
fiance est perdue en Belgique et combien est profonde 
la plaie qu'un ministère trompeur a faite à la nation 
la plus loyale comme la plus patiente de l'Europe* 
lïous voudrions pouvoir représenter comme prochaine 
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répoque si désirée où l'éducation sera libre , tnaîs on 
a été tant de fois trpmpé ! mais toujours le même mi-- 
nistère à la tête des affaires ! non ; le bien ne peut 
dériver d^une source aussi impure. 

Plusieurs jeunes gens de M... , sur le point de quit- 
ter une patrie où ils ne peuvent continuer leurs études 
sans exposer leurs principes religieux , nous appren- 
nent leur résolution par la lettre suivante : 

M... y 8 Mars 182g. 

▲U RÉDACTEUR. 

Monsieur , 

Vous savez combien nous avons été tracassés depuis 
trois ans et demi et quels sacrifices nous avons dû nous 
imposer pour continuer nos études. Vous vous rappe- 
lez les temps heureux où nous puisions à la même 
source la science et l'amour de notre religion ! Vous 
n'ignorez pas combien de peine nous avons eu à nous 
décider à suivre un cours dans un collège dé ce pays^ 
après avoir été arrachés à nos maîtres de St. Acneul ; 
eh bien ! Nous avons acquis la triste conviction qu'il 
nous reste à opter entre rester Catholiques et quitter 
une maison ou notre sainte Religion est l'objet de 
continuelles railleries. Vous connaissez nos dispositions; 
nous voulons nous instruire , nous vouions aussi rester 
Catholiques, donc nous allons nous expatrier une se- 
conde fois. £n vain nous dirait-on : attendez ; les cho- 
ses s'arrangent , l'instruction va être émancipée en Bel- 
gique. Non ; nous n'attendrons plus. Le temps de 
s'instruire n'est pas une de ces choses qu'on peut 
ajourner. Nous partons , car nous ne voulons pas ex- 
poser notre éducation à des chances douteuses. Plu- 
sieurs membres de la commission d'enseignement me- 
ritent sans doute notre confiance , mais il faudra subir 
une filière de commissions avant d'arriver à un résultat 
onelconque. Notre patrie se relèvera sans doute de 
1 état de dégradation où ses oppresseurs la tiennent 
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courbée , alors nous rentrerons dans nos foyers et nous 
offrirons à nos compatriotes le tribut des connaissan- 
ces que nous n'aurons été puiser si loin que dans l'es- 
poir de les faire tourner à l'avantage de notre pays. 
Fuisse ce moment n'être pas éloigné ! Puisse le Sou- 
verain se défaire bientôt des conseillers dont les inten- 
tions perverses sont l'unique cause des malheurs pu- 
blics et de la défiance générale ! 
Agréez etc. 

( Catholique , i5 Mars 182g. ) 



UB PROTXSTANTZSME PANS AS MXNZSTSBJ^ 

PS X^â. JUSTICE. 

Le tableau que nous avons présenté sur la tendance 
du protestantisme dans notre gouvernement , se com- 
posait , comme on a vu , de faits généraux et telle- 
ment publics que nous n'avons eu qu'à les indiquer. 

Il s'agit maintenant d'entrer dans les détails. 

On se rappellera que nous avons déjà fait cela pour 
l'enseignement. Occupons-nous aujourd'hui de l'admi- 
nistration de la justice. Et d'abord examinons la con- 
duite conistamment tenue par le ministère-Van Maanea 
pour la composition du personnel de l'ordre judiciaire | 
dans les provinces septentrionales. 
- On n'ignore pas que M. Van Maanen , après avoir 
reçu sa démission comme Ministre de la justice et di- 
recteur de la police , sous le gouvernement du RcÂ 
Louis Buonaparte, sut gagner la confiance de l'Am- 
bassadeur français , et qu'en conséquence y lors de la 
réunion de la Hollande avec la France en 18 10, et 
de l'organisation judiciaire , dont le soin fut confié à 
M. le baron Beits , il fut nommé premier président 
de la cour d'appel de La Haye , et aue cette organi- 
sation , dans les départemens hoUanaais , se fit pres- 
que tout entière par lui et d'après les listes qu'il 
composa. 
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Ce fut donc par son influence qu'il n'y eut presque 
point de Catholiques de ces départemens qui fussent 
nommés à des fonctions judiciaires. Â la -vérité , qaet 
ques Catholiques de la Belgique y obtinrent des pla^ 
ces de juges dans les tribunaux de première instance, 
6t sur-tout de procureurs et de substituts de procu^ 
reurs impériaux. Mais ils y furent envoyés par M. Beits ; 
au moins il parait certain qu'ils n'y furent pas appelés 
par M. Van Maanen. Encore faut-il observer que ces 
Belges n'étaient pas tous Catholiques. 

Au surplus y il n'y eut que deux Catholiques hol^ 
landais placés co^me cpni^eiUers à la cour d'appel de 
La Haye, 

Lors des changemens politiques arrivés en i8i3| 
presque tous les juges et autres fonctionnaires belges 
ce l'ordre judiciaire « ayant été considérés comme étran^ 
gers à la Hollande , furent obligés de quitter leurs 
postes , et furent aussitôt remplacés par des Protes*^ 
tans. £t depuis cette époque , si l'on excepte le Bra-^ 
bant^Septentrional , le nombre des Catholiques nommés . 
à des emplois judiciaires dans le Nord , est absolument 
insignifiant ; disons mieux , il est nul. 

Vingt places sont venues successivement à vaquer^ 
jusqu'aujourd'hui, dans la cour supérieure de La Haye ; 
à qui ODt^elIes été données ? ^ vingt Protestans. Pas 
un seul Catholique n'y a été appelé ; pas même du 
Brabant-Septentrional , oui, comme nous l'avons dit, 
le& neuf dixièmes de la population professent notre 
religion ; en sorte que cette province qui , sous le 
gouvernement français , ressortissait de la cour supé^ 
lieure de Bruxelles ^ et qui fut placée en i8i4 ^^ 
scellé de La Haye , ne compte pas un seul membre 
jdans un collège qui décide , en dernier ressort , des 
intérêts de %^% habitans. Et à ce sujet il est à remar^ 
quer que cette province avait , avant l'introduction dil 
code civil, des lois et des coutumes que la plupart 
des jurisconsultes hollandais ignorent complètement* 
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Mais, dira^-t^-on , il ne s'est peut-être pas présenté 
de candidats catholiques ? Oh ! que si. Les candidats 
* catholiques n'ont pas manqué. 

Nous ob]ectera-t*on que , si la cour supérieure de 
La Haye exclut les Catholiques , celle de Liège et 
celle de Bruxelles excluent d'un autre côté les Pro- 
, testans ? Nous répondrons qu'il n'y a pas de parité. Là 
Belgique est toute Catholique , et les provinces sep«* 
tentrionàles sont loin d'être toutes protestantes. De plus, 
nous ferons observer que deux des dernières nomi^ 
nations faites près de notre cour , sont celles de deu^ 
Protestons , savoir de MM. Leignes et Casius. 

Dans les 2^ tribunau;( d'arrondissemens qui se trou* 
vent dans les provinces! du Nord Tsi l'on excepte lé 
Brabant-Septentribnal), on ne voit que six ou sept 
membres et deux oMciers du ministère public qui 
professent la Religion satliolique. Et comment se trou- 
vent-ils là? Est-ce Mf Van Maanen qui les a pîa»^ 
ces? Non; ces «j ou 6 membres sont tous sans ex^ 
ception des restes de l'ancienne organisation , faite 
sous le gouvernement français. Et si leurs places vien-^ 
nent un jour à vaquer ( l'expérience, hélas ! l'apprend 
chaque jour ) , les Catholiques pourront s'épargner la 
peine de les demander \ le protestantisme les englou** 
tira comme le reste. 

Occnpons-nous maintenant plus particulièrement du 
Brabant*Septentrional. 

Cette province a trois tribunaux d'arrondissemens; 
composés de 17 membres, 3 procureurs du Roi, 3 sub- 
stituts et 3 greiEers. Patmi ces 17 membres, on compte 

Catholiques et 8 Protestans ; parmi les procureurs 
n Roi , I Catholique et n Protestans ; parmi les sub^ 
stituts,:! Catholiques et i Protestant; et parmi lea 
greffiers , également a Catholiques et i Protestant. Ainsi 
en tout, 14 Catholiques et 1:1 Protestans. Donc nulle 
proportion avec la population presque toute Catholique; 
- Mais cette remarque nç suffît pas , pour faire con^ 
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tiaîtré la tendance du protestantisme dans cette pîx>-» 
yince. Il faut savoir que , depuis l'an 1 8 1 3 , douze 
places sont venues à vaquer dans ces trois tribunaux ^ 
et que de ces douze places , huit ont été données à 
des Protestans y et quatre seulement à des Catho^ 
Uques. Ainsi patience , et Fou verra peu-à-peu dans 
le Brabant-Septentrional , ce que l'on voit dans les 
autres provinces du nord. 

, Quant aux justices de paix dans ces dernières pro-« 
vinces , même remarque a faire. Le nombre des Ca-* 
tfaoliques qui , depuis leur nomination sous le gou- 
Ternement français , y sont restés en fonction , est 
extrêmement petit. Il est certain qu'on n'y a pas nommé 
trois juges de paix catholiques depuis cette époque; 
l'on aurait peut-être même de Iji peine à nous en iu« 
diquer un seul. 

. Dans le Brabant-Septentrional , on a nommé y de-- 
pois i8i3 , ]6 juges de paix , parmi lesquels dixPro^ 
testons; et i3 greffiers, dont huit Protestans. 

Et la même tendance commence à se montrer > 
ouoiqu'à un moindre degré , dans les provinces méri- 
aionales. Dans celle de Limbourg , par exemple , nous 
remarquons que des i3 membres qui composent le tri- 
bunal de première instance à Maestricht^ 4 ^^^ Pro- 
testans ; c'est presqu'un tiers. Or , à très-peu d'excep 
tions près, cette province est toute Catholique. 

Et quant au tribunal de Maestricht , observons en 
particulier que , depuis le départ des Français , la 
majorité , dlans le ministère public y a toujours été 
Protestante. Le procureur du Roi est aujourd'hui 
M. N. Yerloren , Gis d'un ministre protestant et connu 
par son zèle dans les poursuites dirigées contre I'jS- 
claireur ; les substituts sont MM. PoUenus y Catholi- 
que i et H. E. Van Panhuys , Protestant. 

Et puisque nous parlons de Maestricht, nous ap« 
prendrons encore au public ( Quoiqu'il ne soit pas 
question d'instruction publique ici ) , que les deux in« 
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specteurs d'ëcoles ^uî se trouvent dans cette ville ca- 
tholi(^e , sont aussi tous deux Protestans. L'un est 
M. Pdlera , greffier des états ; l'autre est M. Smal- 
hausen , parent , à ce que nous pensons , de M. Pillera. 
Voilà des faits. On aurait tort de se plaindre de 
cette manière d'accuser et de raisonner. 



Ou ne trouverons-nous pas cette tendance du pro- 
testantisme dont nous sommes occupés à fournir les 
preuves ? Qu'on lise la lettre suivante. 

De la Province de Limbourg. 
MM. les Rédacteurs du Courrier de la Meuse ^ 

Puisque vous en êtes à signaler la prédilection da 
gouvernement pour le protestantisme , voici un fait qui 
ne peut que confirmejr ceux que vous avez déjà cites. 

Les collèges , synodes , consistoires , leurs secrétai- 
res > questeurs et fonctionnaires de l'église réformée ; 
les collèges et fonctionnaires des églises wallonnes et 
leurs secrétaires; les collèges et commissions, leurs, 
secrétaires et fonctionnaires des églises rémontrantes ; 
enfin toutes les autorités et fonctionnaires relevant du 
département pour les affaires du culte réformé jouis^ 
sent de la franchise pour leur correspondance offi- 
cielle y pourvu qu'elle soit sous bande munie du contre- 
seing. Au contraire la correspondance des Catholiques 
reste soumise à la taxe! f^otre abonné. 

Ainsi , vive la Loi fondamentale qui accorde pro^ 
tection égale à tous les cultes! 

( Courrier de la Meuse ^ 19 et ao Mars 182g. ) 
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SUITE BS BÉTAIUI 8im LES OBSiffUES BU BAVE 

ZJÉOSr 3CU. 

La neuvaine des obsèques de Léon XII continue d'é-» 
tre célébrée à Rome. Le 18 Février eut lieu la 6* messe ; 
à laquelle officia M. le Cardinal Fesch ; après quoi les Car- 
dinaux tinrent la 6* congrégation générale , où l'on tira 
au sort les cellules du conclaye. L'Ambassadeur du Roi 
de France y vint saluer le sacré Collège , et prononça un 
discours auquel le doyen , M. le Cardinal dclla Somaglia , 
répondit. Le 19, M. le Cardinal de Gregorio célébra la 
messe ; dans la congrégation qui suivit , on élut les servi-* 
leurs du conclave , et l'Ambassadeur des Pays-Bas fut admis 
devant le sacré Collège. Le 20 , qui était le 7* jour, com- 
mencèrent les services qu'on a coutume de faire avec plus 
de pompe. On avait élevé dans la nef du milieu de l^é- 
glise St.-Pierre un vaste monument en forme de pyramide, 
avec des inscriptions , des ornemens et tous les attributs' 
du pouvoir pontifical. La messe fut célébrée par M. le 
Cardinal Falzacappa , et les 5 absoutes par MM. les Car- 
dinaux Fesch , Bertazzoli , Galeffî , Pacca , et par le cé- 
lébrant. Dans la 8" congrégation , on admit l'Ambassadeur 
d'Espagne , et on chargea deux Cardinaux d'approuver les 
conclavistes. 

Le 2] Février, 8* jour des obsèques, la messe fut cé- 
lébrée par M. le Cardinal Pedicini , et les absoutes furent 
faites par les Cardinaux Odescalchi , Dandini , Falzacappa » 
de Gregorio , et par le célébrant. Dans la congrégation 
qui suivit , les Ambassadeurs de Naples et de Russie , et 
le Ministre de Prusse , vinrent' complimenter le sacré Col- 
lège. Le 22 , le Cardinal Odescalchi officia , et le prélat 
Mai prononça l'éloge du feu Pape en latin. Les absoutes 
furent faites par les Cardinaux Gazzola , Bussi , Zurla , 
Pedicini , et par le célébrant. Le Roi de Bavière assistait 
à la cérémonie , ainsi que le corps diplomatique. Dans la 
congrégation qui se tint ensuite , les Cardinaux diacres , 
qui ne sont point dans les ordres sacrés , produisirent le 
bref pontifical qui leur accorde voix active et passive dans 
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le conclave. On recul rcmoyé de Bavière , qui compli- 
menta le sacré Collège. Les autres chargés d'affaires près 
le Saint-Siège témoignèrent au Cardinal doyen combien 
ils prenaient part à la douleur commune. 

On rapporte avec certitude les particularités suivantes tou- 
chant la mort de LéonXII. Quelques jours avant la courte 
maladie qui Ta enlevé , il s'entretenait familièrement avec 
quelques prélats de sa maison. M^ Testa , secrétaire pou^ 
les lettres latines , témoignait au saint Père sa joie de le 
.Toir si bien portant* /? vous remercie^ mon cher Testa, 
lui dit le Pape , mats sachez que, dans peu de jours , nous 
ne nous verrons plus* S'adressant ensuite à M^ le major- 
dome , il lui remit l'anneau pontifical que les Papes soi)t 
dans l'usage de porter. Cet anneau , lui dit-il , appartiefit 
à la chambre apostolique , et c^est vous qui en êtes le dépq^ 
suaire et le gardien ; je vous le remets* Le majordome hé- 
sitant k le recevoir , le Pape ajouta : Prenez-le, H pourrait 
iégarer^ on n'est pas toujours bien à soi lors d'un évënementm 
On a trouvé sur la table du saint Père l'inscription sui- 
vante , qu'il avait lui-même composée , et dont nous don- 
Bons aussi la traduction. Elle révèle la piété sincère , l'hu- 
milité profonde du Pontife , jointes au tact et à la délicatesse 
de l'homme de goût : 

Lbovi Màgito 

Patrono cœlesti 

Me supplex commendans , 

Hic apud sacros cîneres 

liocura sepulturae elegi , 

IiBO XII , humilis client , 

, Haaredum tanti nominit 

Miniiniu. 

Ici, 
Près des cendres sacrées 
de 

L^ON LB GrAVO, 

Tai clioisi le lieu de ma sépulture, 
Implorant avec instance Tappui 
; de 

■ 

Mon céleste patron 
Pour moi, son humble client 
TJéov XII, 
•^ . '■ ' Le m<>iûdré eiitre les héritiers d'un ri gr4nd liofB. 

y. ^3 
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DBZÛXNS J>U CONCXJkTBi — SOV OROASrXSATZOV TOSTÈ» 

' 'BXSinElE. — ITERME xJGAXi MUR SON OUTSKTimS. — 

FOBBKSS BEL'iÉZiEGTZON J>U SOmrBBAXV-VOIffTZITBtf 

L'usage du conclave n'a commencé qu'à la, fin du treî- 
'zîèîme siècle , en 1270. Clément IV était mort à Viterbe, 
'en 1268. Bed difficultés s'élevèrent à l'occasion de la no- 
'minaifoli de son successeur. Les Cardinaux , £atigués d'un 
long séjour dans une petite ville , et sur-tout d'un séjour 
qui ne donnait aucun résultat et dont ils ne pouvaient en- 
trevoir le terme , voulurent se retirer. Les habitans eurent 
connaissance de leur résolution , et, d'après le conseil dé 
"" saint Bonaventùre , ils prirent le meilleur parti pour les 
"empêcher de sortir : ils ferihèifent les portes de leur ville, 
retinrent les Cardinaux dans le palais, et leur déclarèrent 
tqu'ils n'en sortiraient qu'après Féleclion* consommée. L'ex- 
pédient réussit : en deuxjours, l'Eglise eut un Pape qu'elte 
"^'avait pas obtenii en deux ans ; ce fut une règle pour 
l'avenir; et un fait, né d'une circonstance particulière, de- 
vint une coutume à laquelle il n^a jamais été dérogé depuis. 

Immédiatement après la mort du Pape, on élève dans 
l'intérieur du Vatican , au rez-de-chaussée de ce palais', 
autant de cellules qu'il y a de Cardinaux votans. Elles sont 
à peu près longues de douze pieds et larges de neuf, et 
chacune d'elles a' un numéro , au-dessus de sa porte. Il 
est d'usage que les Cardinaux dç la création du Pape dé- 
funt fassent tapisser leurs cellules en violet ; ceux qui ap- 
partiennent à des créations antérieures se reconnaissent 
à la couleur verte qui distingue leurs cellules. La même 
difierence de couleur se remarque dans les meubles et dans 
les costumes de ces deux ordres de Cardinaux. 

Tous les lieux par où l'on peut pénétrer dans l'enceinte 
ou en sortir sont fermés et murés ; il ne reste qu'une seule 
porte libre* On mure de même les arcades de tontes les 
loges, ainsi que les grandes fenêtres ; de sorte que le jour 
ne pénètre que par une seule ouverture, qui même est 
obombrée par un châstds de toile huilée. 

En dehors des ccillujies et sur différexis points jr sont pla- 
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ces huit tours semblables à ceux que Ton trouve dans les 
monastères. Ils. servent à introduire chaque jour les ali- 
inens nécessaires à chaque Cardinal et à ses conçlavistes. 
Ces alimens sont visités par les gardiens avant d'être in- 
troduits* L'inspection faite , un huissier ferme Touvêrture 
du tour , çt le prélat de service appose sur la serrure l'em- 
preinte de ses armes. La même opération est répétée par 
les maîtres de cérémonie de l'intérieur. Dans la porte qui 
reste libre , on pratique une petite fenêtre pour donner 
audienceaux Ambassadeurs et Ministres étrangers , et , tant 
qu'elle reste ouverte, un rideau est étendu pour empêcher 
que l'œil ne pénètre dans l'intérieur du conclave. Après 
l'audience , la fenêtre est fermée. 

Le terme légal pour l'ouverture du conclave est de dix 
jours, k compter de celui de la mort; mais il arrive ra- 
rement que les travaux nécessaires pour les dispositions 
intérieures du Vatican soient terminés à jour fixe. L'usage 
est d'accorder une prolongation de trois ou quatre jours , 
clont la véritable cause est la nécessité de laisser aux Car- 
tlinaux absens le temps de se réunir à Rome* Léon XII est 
inort le 10 de ce mois ; c'est donc le 23 ou Je 24 qua 
s'est ouvert le conclave. 

Cette mesure , suffisante pour faciliter l'arrivée des Car- 
dinaux qui sont en Italie^ ne le serait pas pour la réunion 
des Cardinaux qui habitent des pays plus éloignés* Cepen- 
dant le conclave s'ouvre ; mais il est convenu que c'est à 
peu près pour la forme* Les opérations ne commencent à 
prendre un caractère sérieux qu'à l'arrivée successive des 
Cardinaux français, autrichiens ,' espagnols, polonais, etc« 
Il faut l'intervalle d'un mois au moins avant que le sacr^ 
Collège soit au grand complet, et que le droit (Texcltmon 
puisse être utilement exercé* Ce droit , dont les trois gran- 
des puissances catholiques , la France , l'Autriche et l'Es- 
pagne , sont en possession ^ consiste à mettre un veto 
absolu sur un sujet que chacune d'elles trouve intérêt h 
écarter. 

Quand le conclave est en pleine activité, c*est le Car- 
dinal Camerlingue qui préside au gouvernement de l'Etat, 
de concert avec trois autres Cardinaux pris , l'un parmi 
les Évèques , l'autre parmi les prêtres et le diernier parmi 
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les dîacres. Ceux-ci s'appellent chefs d*ordre; leur pou- 
voir n'a que trois jours de durée, et ils sont remplacés 
par d'autres Cardinaux , suivant le rang d'âge ; le Camer- 
lingue seul garde ses fonctions. Pendant cet intérim , il 
n'est nommé à aucun office vacant. I«e Cardinal proda- 
taire lui-même sort de charge le jour de I4 mort du Pape. 
Ce temps est pour les Romains une période d'indépen- 
dance et de liberté 5 les plus grandes précautions sont in-, 
^ispensables pour maintenir l'ordre , et des postes de mi- 
lice, et de troupes réglées sont distribuées à cet effet dans 
tous les quartiers de la ville. 

Tous les jours , par ordre du Cardinal Yicfiire , le clergé 
régulier et séculier de Rome se rend en procession au 
Vatican; au moment où il passe près des portiques où 
se tient le conclave , il entonne le yeni Creator , et la 
cérémonie se termine par une messe du Saint-Esprit. Le 
Saint-Sacrement est constamment exposé dans un certain 
nombre d'églises. , 

Le jour où les Cardinaut se réunissei^t en conclave , 
ils se rendent à la chapelle dite Pauline , où le Cardinal 
Doyen dit à l'autel l'oraison Deus qui corda fidelium, etc. 
On fait ensuite la lecture des constitutions pontificales qui 
règlent les formes et la discipline du conclave , et les Car- 
dinaux jurent de les observer. On fait égalemei^t prêter 
ferment aux conclavistes de garder le plus religieux silence 
sur les opérations du conclave. 

Ce même jour , les Cardinaux peuvent encore recevoir 
dans leurs cellules la visite des nobles Romains , des Pré- 
lats, des Ministres et des Ambassadeurs. Vers le soir, le 
Cardinal Doyen fait sonner trois fois la cloche ; elle aver- 
tît tous ceux qui ne font pas partie intégrante du con- 
'dave de sortir. La porte de l'intérieur se ferme alors à 
deux clefs , et le Cardinal Camerlingue , avec les trois Car- 
dinaux chefs d'ordre , font de scrupuleuses recherches pour 
s'assurer s'il n'est resté dans l'intérieur du conclave que 
leà personnes qui doivent en faire partie, c'est-à-dire deux 
conclavistes pour chaque Cardinal , le maître des cérémo- 
nies , le secrétaire du sacré Collège , le sous-secrétaire , le 
'confesseur , deux médecins , un chirurgien , un apothi- 
caire , quatrei barbiers , trente-cinq domestiques , enfio 
^tm maçon et un menuisier. 
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Lofique les Ambassadeurs , le gouverneur ou les oonser* 
valeurs de Rome reçoivent audience du sacré Collège , ils 
doivent faire les trois génuflexions accoutumées , comme 
8 ils étaient admis à l'audience du Pape même* Cet hon« 
neur se rapporte au Pape que les Cardinaux doivent élire 
et qui fait partie du sacré Collège. 

. Les Cardinaux se réunissent pour l'élection dans la cha- 
pelle Sixtine^ On place près de l'autel une table sur la* 
quelle se trouvent deux calices et une feuille qui porte 
écrite la formule du serment que doit prêter chaque Gar*^ 
dinal avant de donner son vote. 

Le sacristain, vêtu de l'étole rouge, récite le VeniCrea^ 
tar, après quoi la chapelle se ferme et les Cardinaux res* 
tent seuls. 

La même cérémonie sç renouvelle jusqu'à ce que Félec- 
lion soit canoniquement consommée. 

On compte quatre modes d'élection diSérens : l'élection 
par compromis , l'élection par inspiration , l'élection par 
scrutin et l'élection par accession. 

Le premier de ces modes est adopté par les Cardinaux 
dans le cas où l'élection parait ofirir de grandes difficul- 
tés. Ils conviennent alors de confier le soin d'élire à l'un 
d'entre eux dont la sagesse et la prudence sont bien con- 
nues , et ils s'engagent par un acte formel à reconnaître 
pour Pape canoniquement élu celui sur lequel se sera fixé 
le choix du Cardinal mandataire. 

L'élection par inspiration a lieu lorsque tous les Cardi- 
naux, sous l'influence d'une impression soudaine, s'accor- 
* dent pour le choix de l'un d'entre eux, et le nomment à 
^ l'unanimité. . 

La manière d'élire par voie de scrutin est celle qui se 
pratique le plus communément. Chaque Cardinal reçoit 
un bulletin portant ces mots : Ego.... Cardinalis.... eligo 
in summum pontificem reverendissimum dominum meum.... 
Cardinalem, ... Il remplit ce bulletin en y ajoutant son nom , 
celui du Cardinal qu'il choisit et une sentence empruntée 
des Écritures. Il le plie ensuite, y met son cachet, et va 
le déposer dans le calice , après avoir prêté devant l'au- 
tel le serment suivant : Tester Christum Vominum, qui me 
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judicaturus est , me eligere quem secundum Deum judico 
eligi debere , et quod idem in accessu prœstabo. 

Le Cardinal Doyen donne le premier son vote , et après 
lui , chaque Cardinal par rang d'ancienneté. 

Quant aux Cardinaux infirmes qui ne peuvent se lever 
pour aller à Tautel , trois Cardinaux infirmiers , choisis par 
le sort , leur portent , avec la formule du serment et une 
écueille contenant des bulletins , une petite cassette fer- 
mée à clef , dans laquelle chaque Cardinal infirme intro- 
duit son billet cacheté par une ouverture pratiquée dans 
la partie supérieure. 

On procède ensuite à l'ouverture des bulletins. Après 
qu'ils ont été mêlés , trois scrutateurs , choisis par le sort , 
les comptent et les placent dans un autre calice. Si le nom- 
bre n'est pas conforme à celui des votans , les billets sont 
jetés au feu. Dans le cas contraire, le premier scrutateur 
prend un bulletin , l'ouvre , le lit , et le passe au second 
scrutateur ; celui-ci , après l'avoir lu , le passe au troisième 
qui prononce à haute voix le nom du candidat désigné; 
et les autres Cardinaux ^ qui ont sous leurs yeux une liste 
imprimée de tous les membres du sacré Collège , notent 
ce vote , et ainsi de suite , jusqu'à ce que tous les bulle- 
tins aient été passés en revue. Les votes sont ensuite at- 
tachés avec de la soie , et déposés dans le premier calice* 
jCelui qui est élu doit réunir les deux tiers des voix ^ plus une. 

S'il arrive que celui qui a le plus de suffrages ne réu- 
nisse pas le nombre prescrit, cette circonstance peut don- 
ner lieu au quatrième mode d'élection, qui diffère peu du 
scrutin. Chaque Cardinal reçoit un bulletin qui , au lieu . 
du mot etigio , contient ceux-ci : Accedo reverendissimo cfo- 
mino meo D. Cardinalù On ne peut inscrire que le nom 
d'un Cardinal qui ait obtenu au moins un vote dans le 
j)récédent scrutin. Celui qui refuse d'accéder à aucun de 
ceux qui sont nommés , exprime sou vote en écrivant : 
Accedo nemini. 

Lorsque l'élection est accomplie , le dernier des Cardi- 
naux diacres sonne la cloche. A ce signal, le maître des 
cérémonies et le secrétaire du sacré Collège entrent dans 
la chapelle qu'on referme aussitôt ; et le Cardinal Doyen ^ 
assisté du Cardinal Camerlingue^ du premier Cardinal de 
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cïiaque ordre et 4u maître des cérémonies , s'avance vers 
celui qui vient d'être proclamé , et lui demande s'il con- 
sent à son élection , et quel nom il veut prendre. 

Si la réponse est alB&rmative , le nouveau Pape est con- 
duit derrière l'autel où sont préparés les habits pontifi- 
caux. On lui met des bas blancs , des souliers de vèlour 
rouge , ornés d'une croix d'or sur le milieu , une soutane 
de tafietas blanc, une ceinture à franges d'or, un ro- 
chet , une mosette, une barrette et l'étole. ~ 

C'est dans ce costume qu'il donne la première bénédic- 
tion au sacré Collège ; il admet ensuite les Cardinaux à lui 
baiser la main et la joue selon l'ordre de leur ancienneté. 
Le Cardinal Camerlingue lui met au doigt l'anneau du 
Pécheur^ que le Pape remet ensuite au maitre des cérémo- 
nies pour y graver son nom de Pontife. 

Pendant ce temps , le premier Cardinal Diacre s'avance 
vers la grande loge qui est au-dessus de la porte majeure 
, de St. -Pierre, et, après avoir fait demurer la fenêtre, il 
-annonce à haute voix , à la foule assemblée , Texaltatioii 
dUi nouveau Pontife. L'artillerie du château St.-Ange «e 
'fait entendre , et les cloches de toutes les églises répon- 
«dent à. ce signal. 

, .Ce même jour , le nouveau Pontife admet une seconde 
fais les Cardinaux en chappe violette et en rôchet à lui 
•baiser la main , et à recevoir l'accolade ; élevé ensuite sur 
'la diaire dite gestatoria , il est porté à la basilique , ac- 
compagné du sacré Collège , et précédé de ses gardes. Ar^ 
•rivié à la chapelle du Saint-Sacrement , il descend , se met 
-à. genoux, prie et est conduit ensuite au maitre autel qui 
:de^ent pour lui un' trône sur lequel on l'assied. Le Car- 
.dinal. Doyen entonne le Te Dêum ; et , l'adoration finie» 
'le nouveau Pontife descend de' l'autel , dépose là mitre , 
•et , . la croix à la main , donne la première fois sa béné- 
diction à Rome et à l'univers , nrbi et ofbi. 
i: Enfin , assisté des deux Cardinaux Diacres , Sa Sainteté 
^e dépouille des habits pontificaux, revêt ; un camail et 
tB^avance pompeusement-vers le Vatican. Mais ce n'çst que 
.huit jours après l'élection que le nouveau Pape est cou- 
ronné ; jusque ce moment, il ^n'exercé aucune fonctioii 
ecclénastique. 



( »84 ) 

— Le 23 Février , au matin , tous les Cardinaux se ren* 
dirent à la chapelle du chœur de Téglise St. -Pierre , où 
H. le Cardinal délia Somaglia chanta une messe solen- 
neUe du St.-£sprit. Le prélat Testa y prononça un dis- 
cours latin sur l'élection du nouveau Pontife. Le même 
jour , vers les quatre heures , les Cardinaux se réunirent 
dans rëglise àp Saint-Sylvestre , au Quirinal. On entonnfi 
le' F^ent Creator , et les Cardinaux sortirent de l'église , 
traversèrent la place , qui était garni de troupes , et çn- 
(rèrent au palais pontifical , où le conclave était préparé. 
Ils étaient accompagnés de leurs conclavistes , et se trou- 
vaient au nombre de 32 , savoir : de l'ordre des Évéques » 
les Cardinaux dejla Somaglia , Pacca , Galeffi , Casti^ioni 
et Bertazzoli ; de l'ordre des prêtres , les Cardinaux Fesch^ 
Oppizzoni , TesUferrata, de Gregorio , Doria, Falzacappa, 
pallotta, Pedicini 9 Dandini, Odescalchi^ Zurla , Bussi, 
Gazzola, Micara, Cappellari, Caprano, Giustiniani, Fran- 
8om, Barberini , Benvenuti , Nasalli et Gamberini , et de 
l'ordre des diacres , Cacciapiatti , Frosini , Biario , Cria^ 
taldi et Marco y Catalan. Les Cardinaux Naro , Yidoni , 
Rivarola , Guerrieri et Bernetti étaient' entrés au conclave^ 
et attendaient Leurs Eminences h la porte. Plusieurs pré- 
lats leur faisaient aussi cortège. Les Cardinaux étant en- 
trés . dans la chapelle Pauline au nombre de 37 , on y 
achetva le f^ent Creator ^ et M. le Cardinal Doyen prononça 
un discours pour exhorter le, sacré Collège à pourvoir l'È- 
jglise d'un nouveau chef. On lut de nouveau les bulles apos- 
toliques pour l'élection , et tous les Cardinaux jurèrent de 
)es observer» Le même serment fut prêté par les prélats >| 
par M. del Drago ,. gouverneur du conolave , par le Prince 
Chigi 9 maréchal de la sainte Église , et gardien du coi»- 
clave , par les conservatmirs du peuple et par les comma»- 
^dans des troupes. LL. ££mm. étant passées dans leurs 
cellules , y reçurent les hommages du corps diplomatique^ 
de la prékture et de la noblesse. Enfin , à trois heures de 
nuil^ on donna avec la cloche le signal accoutumé» tous 
Ifia étrangers sortirent , et le conclave fut fermé, 

^ La euite au n^ prvcham^ 
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LIBÉRALISME DE FAUX ALOL 

Le Courrier des Pays-Bas contient un article sur 
le libéralisme de faux aloi de certains hommes qu'il 
nomme les libéraux ministériels de notre pays. Ces 
gens-là vous ont de belles paroles à la bouche ; ils 




se 

leur horreur pour l'arbitraire et "de leur amour pour 

l'indépendance Mais ce que ces doctrines devien*. 

nent des faits ^ que ces principes reçoivent leur ap- 
plication et ces promesses leurs garanties , alors vous 
verrez bientôt le schisme naître , le masque tomber ,^ 
et une plate et servile figure de valet aux gages du 
pouvoir vous apparaîtra , là où vous pensiez trouver les' 
tiraits nobles et mâles d'un citoyen. 

x> Livrez nos libertés à des partisans du genre de 
M. Fonteyn-Verschuur ( continue le Courrier des 
Pays-Bas) ^ et elles sortiront de leurs mains, mai-» 
grès, chétives, échancrées et rapeti^ées au point d'ê-, 
ire méconnaissables. La liberté de la presse restera le 
droit de tout dire librement , mais avec la restriction^ 
de ne dire que des choses doucereuses et bien son- 
nantes aux oreilles des Excellences , sous telles peines 
qu^il plaira auxdites Excellences de comminer. La.li-. 
berté religieuse e$t bonne en .soi, et sur-tout £^u,pro« 
fit du protestantisme , mais les Jésuites sont si dange- 
reux ! si puissans ! si perfides 1 et il y a tant de Jésuites , 
à commencer par M. De Potier et à finir par M. Yaa 
Meenen , qu'il vaut mieux être opprimé avec le synode^ 
ôue libre avec l'archevêché , et indépendant sous la- 
férule de Genève qu'écrasé pat la houlette des PapeSf\ 
Le jury est encore une dç ces institutions bonne ea 
soi, pour l'Angleterre, pgji^ç la France, pour la Poussé,, 
pour l'île de Ceylan , mais il faut qu'elle renferme 
V. ^4 



( ,86 ) 

qaelqnes vices cachés et me M. Asser a seul pu dé- 
couvrir , puisqu'on refuse ae l'introduire dans les Pays* 
Bas, sans en donner de motif, si ce n'est que telle 
est la ipianière de voir de ceux qui disent non. Et 
ainsi pour le reste. M. de Yillèle est bafouable à merci 
et miséricorde , mais M. Van Gobbelschroy est un 
bomme d'état; la Gazette des Pays-Bas l'assure. Honte 
jStir Peyronnet ! mais à tout prendre , M. Van Maanen 
est un honnête homme : croyez-en M. Van Papen- 
drecht qui le connaît dès l'enfance , ou M. Sypkens 
qui est son ami de cœur et qui ne voudrait pas ces- 
ser de l'être ^ quand vient le temps de la moisson ju- 
diciaire. 

D La même contradiction entre les doctrines et les 
faits se remarque dans tout ce qui a rapport à la li- 
Berté de l'instruction , et toutes ces petites brochures ; 
sians nom d'auteur , que nous annonçons de temps à 
autre, en offrent une nouvelle preuve. Ne s'agit-il que 
de parler a3 hoc et ah hdc « sur le perfectionnement 
rationnel et moral des masses opéré par le progrès des 
' lumières et le flambeau de la <;i vilisatioù , » la cour 
eli orateurs foisonne ; c'est à qui se montrera le plus 
libéral et arrondira sur ce texte la période la plus 
ronflante. Mais s'agit-il d'en venir à quelque chose de 
précis et de positif? La scène change : M. Van Gob- 
Ëelschroy déclare hardiment que l'instruction du peuple 
€A un droit de la couronne , et ce n'est qu'à la der- 
nière extrémité qu'il se départira un peu de cette 
monstrueuse exigence. M. Van Ewyck , dictateur au 
petit-pied de l'instruction supérieure, renie^le mono- 
ffole , et par esprit national sans doute , ne tire que dii. 
fond dé 1 Allemagne les marchands de brevets qui peu- 
plent nos bazars scientifiques; M. Walter ferme les 
collèges eit disperse les élève$^^* aii nom de la liberté , et 
M. Van Gheert , sincèrement- dévoué ce au développe- 
ment de FinteUigence humaine , » au magnétisme , et 
aux lS)ertés de régttSe bielgiqtie, exploite en chef la 
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prétendue peur da jésuitisme . gâte nos affaires par con- 
descendance pour notre faiblesse et sème l'arbitraire à 
pleines mains, en prétendant sérieusement que c'est 
pour mieux jqous apprendre à devenir libres y> . 

( Courrier de la Meuse , 20 Mars 1829. ) 



IiE VaOTSSTAJnnmS BASTS UBS XHTSSOLSMMKBé 

Il parait que le protestantisme poursuit les Catholi- 
ques ]usaue dans le tombeau. 

Autreiois les Catholiques hollandais n'avaient et ne 
pouvaient avoir des cimetières pour eux. Tou5 les re- 
venus des enterremens, soit dans les églises protes- 
tantes soit dans les cimetières adjacens, étaient pour 
ces églises. 

L'année dernière , un arrêté royal a défendu les 
enterremens dans les églises y et prescrit de construire 
des cimetières hors des villes. Les Catholiques ont la 
permission d'en construire de particuliers pour eux» 
S^ils n'usent pas de cette faculté y le cimetière com- 
mun est partagé y et ils en ont une étendue déter- 
minée. 

Dans la plupart des villes et des villages y les Catho- 
liques ont préféré se construire un cimetière particulier 
à leurs frais. Mais ils ont éprouvé et ils éprouvent 
encore beaucoup d'opposition à cet égard dans certains 
endroits, et sur-tout à La Haye. 

Dans les lieux où l'on a construit des cimetières 
communs, les revenus des enterremens sont pour la 
caisse communale. Mais cette caisse doit dédommager 
les églisçs protestantes ; et quant aux églises ço- 
iholiques , il n^est pas plus question de dédommage^ 
ment ^ que si ces églises n^existaient pas. Les Ca^^ 

payer les 
lises pro-^ 
testantes. 

Dans les endroits où les Catholiques ont construit / 



iholiques n'ont d'autre droit que celui de p 
impôts y et de contribuer û l'entretien des égli 
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avec permission^ un cimetière particulier à leurs pro-- 
près frais , on prétend encore leur faire payer un 
droit ^ à la caisse ciuile ^ c'est-à-dire y en faveur 
dés églises protestantes ^ sur chaque mort qu'on y 
enterrera ! 

Comment expliquer de si criantes injustices ? Com- 
ment les expliquer sous le règne de la Loi fondamen- 
tale ? Très-facilement , et même en deux mots. 

Les Catholiques étaient opprimés en Hollande de- 
puis plus de deux siècles et demi ; on prétend les 
opprimer encore ; les Catholiques payaient autrefois 
en faveur des églises protestantes; il faut qu^ils le fas- 
sent encore aujourd'hui. Et comme ces tentatives de^ 
l'arbitraire sodt appuyées par le ministère , elles ont 
dû nécessairement réussir jusqu'à présent. * 

Au surplus y afin que le public puisse s'assurer de 
la plupart des détails que nous venons d'exposer ^ voici 
là traduction d'une circulaire toute fraîche , que les 
Etatis-députés de la province d'Utrecht ont envoyée 
aux autorités locales. 

j^ux administrations urbaines et locales dans la 

province d'Utrecht. 

<i L'une des administrations locales de cette province a 
proposé la question de savoir si les corps qui seront do- 
rénavant déposés dans un cimetière établi avant la publi- 
cation de l'arrêté de S. M. du 24 mai 1825, n^ 162, seront 
également tenus de payer au profit du cimetière civil gé- 
néral, les droits de sépulture ordinaires ainsi que cela a 
élé décidé, affirmativement , par rescrit de S. M. du 
6 avril 1826, n** 15 (Journal de la province^ n"" 22) à l'égard 
des cimetières isolés à établir. 

» La décision de cette question ayant été soumise & 
]tl« Tadministrateur pour les affaires de l'intérieur , ce fonc- 
tionnaire nous a fait connaître que le rescrit royal ci-dessus 
du 5 avril 1825 , statue que ceux qui font usage d'un ci- 
metière particulier , n'en doivent pas moins payer les frais 



(i89) 

ordinaires de sépulture dans le cimetière commun , et par 
conséquent ne distingue point entre les cimetières déjà éta,* 
blis et ceux à établir encore ; que tel aussi ne semble pou- 
voir être Tespril du rescrit , si Ton considère que les ad- 
ministrations civiles étant obligées de faire construire des! 
cimetières communs pour toute la population , elles souf- 
friraient An préjudice ^ tant par le maintien à^s cimetières 
existans que par l'établissement de cimetières nouveaux par» 
ticuliers ^ préjudice dont on a tâché de garantir les admi- 
nistrations communales par la disposition ci^essus men- 
tionnée qu'on peut regarder comme étant applicable aussi 
^ tous les cimetières particuliers ou plutôt à tous les corps 
morts , sans distinction , qu'on n'enterre point dans le cime- 
tière commun^ 

I» Nous avons jugé à propos , pour prévenir tout doute , 

de vous donner connaissance de cette disposition. 

• . ■ » 

» Utrecht , le 7 février 1829. 
D Les États députés d' Utrecht. (Signé) chevalier Vah EaiBOBN. 
» Par ordonnance du même. 

)> (Signé) VAN Bensegheh van Habbielen L. G; » 

( Journal de la prov. d' Utrecht. ) 
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Pendant que nous signalons la tendance da protes- 
tantisme avec toute la modération qu'on pourrait , ce 
semble , exiger de nous , disons plus , avec tout le 
regret que peuvent ressentir des personnes qui vou- 
draient y si l'intérêt de la nation le permettait , res- 
{>ècter la tranquillité de leurs concitoyens jusque dans 
eur intolérance , jusque dans leurs injustices ; pendant 
Sue nous nous bornons à citer des faits , la Gazette 
^^rnhem nous accable d'injures , calomnie notre 
clergé, poursuit les Papes, et défend l'arbitraire. 

Nous l'avons déjà fait remarquer , la Gazette dH^m- 
hem est le journal protestant par excellence. On pré- 
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tend qu'ua des rédacteurs principaux de cette feuille 
est un ministre de cette communion • frère d'un de nos 
députés du nord les plus opposés aux Catholiques. C'est 
donc à ce jouru^l que qous serons obligés de donner 
une attention particulière. 

Il entreprend de prouver qu'il est impossible que le 
protestantisme serve au)Ourd'nui d'instrument au des-* 
potisme dans notre pays j et , au lieu de s'attacher aux 
faits qui sont sous nos yeux , il se jette sur le passé , 
sur l'histoire des Papes , isur la France , sur l'Italie , 
sur l'Espagne , sur l'Angleterre , sur le duc d'Àlbe , etc. 
Il prétend que le protestantisme enfante partout la li- 
berté, et que la religion catholique^ au contraire ^ est 
le plus ferme soutien du despotisme ! Si la France , 
dît-il , ne tomba pas aussi-bas que l'Espagne , elle en 
est redevable aux Protestans qui y firent vivre un es- 
prit presque républicain ; si la Hollande put se van- 
ter de ses grands hommes , pendant que la Belgique , 
sous le joug des prêtres , était plongée da;ns ui^ som- 
meil léthargique , çUe le doit aussi au protestantisme. 
La Belgique , ajoute-t-il , depuis Rubens jusqu'à la 
révolution française , a-t-elle un seul grand homme à 
7WUS opposer ? Enfin , le protestantisme , s'il faut Yeji 
croire , fit le bonheur de la Suède , de l'Angleterre 
et des Etats-Unis d'Amérique ; et si les nouvelles ré- 
publiques de l'Amérique méridionale sont moins heu- 
reuses, c'est qu'elles sont Catholiques; si elles ont 
fait banqueroute , c^est que les hahitans de ces con-^ 
trées doivent leur éducation aux prêtres l Et à ce 
propos , il dit aue les prêtres , partout oii ils peuvent 
s'emparer de l'éducation , tiennent les peuples dam 
les ténèbres , même à V égard des premiers principes 
de la morale et de la vraie religion , parce qu'Us 
savent bien qui ils ne pourraient pas long-temps con^ 
server leur influence sur des esprits éclairés ! ! 

(c Et un gouvernement , ajoute-t-il , qui veut pré* 
venir ce rnalheur , qui veut former des prêtres ca^^ 
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ihoîiques sur le modèle des prêtres cdlemands ^ un 
tel gouvernement est calomnie , d'après l'instigation 
des Jésuites , par les libéraux eux-mêmes ! Et on lui 
reproche de vouloir exercer le monopole dans l'en- 
seignement! C est donc aussi un monopole^ que dempé* 
cher et de punir la falsification et V empoisonnement 
des alimens nécessaires à la pie ! » 

On l'entend , si on défend aux Catholiques d'ensei- 
gner , c'est comme si on empêchait un scélérat d^em- 
poisonner nos mets ! Si on punit ceux qui oseraient en* 
Sreindre cette défense, c'est comme si on guillotinait 
un Castaing ! ! ! 

Conçoit-on un pareil oubli des règles de la justice^ 
de la raison, de la décence? Conçoit-on une sem- 
blable fureur? 

£t que répondre à tout cela? Le silence , sans doute, 
serait le parti qu'on pourrait choisir. Mais les gens à 
qui nous avons affaire , seraient en état de s'en pré-' 
valoir. Il faut leur dire deux mots. 

Zje protestantisme , nous dit-on , enfante partout 
la liberté ! D'où vient donc que le Danemarck , tout 
protestant, s'est placé volontairement sous le despo- 
tisme ? Le gouvernement y était autrefois électif et 
aristocratique; et c'est après que le luthéranisme a été 
établi religion de l'état^ qu'il est devenu héréditaire 
et absolu. Encore un coup , d'où vient cela ? 

D'où vient que la Prusse protestante est régie mi-* 
litairement? Elle était autrefois, comme la plupart des 
pays du nord, gouvernée par des états. Aujourd'hui 
le gouvernement n'y est qu'une monarchie héréditaire 
et absolue. Et ce que nous disons ici du Danemarck 
et de la Prusse , nous pourrions le dire de beaucoup 
d'autres parties de rÂUemagne protestante. 



temj[is , exerce à la fois la puissance législative et la 
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fmissance executive, et dispose ^ selon sa Tolonté, de 
a vie et des propriétés de tous ses sujets ! 

On nous oppose éternellement l'Angleterre. Est-ce 
au protestantisme qu'elle doit ce que d'autres peuples 
pourraient lui envier? Les personnes impartiales fe- 
raient bien de consulter là- dessus le docteur Lingard. 
Les Lettres de Cobbett pourraient aussi fournir quel- 
ques lumières sur cette question. Nous le savons , on 
a beaucoup crié contre ces lettres, on a dit beaucoup 
de mal de Fauteur; mais nous ignorons si elles ont 
été réfutées jusqu'aujourd'hui. Du reste , nous avoue- 
rons que l'Angleterre protestante a un gouvernement 
représentatif; mais nous ferons observer en même 
temps que la partie la plus intéressante de la nation 
y est à peine représentée ; que 35 bourgs pourris , 
qui sont la propriété de quelques familles et dont plu- 
sieurs sont réduits à deux ou trois maisons , envoient 
71 députés à la législature, tandis que les villes les 
plus populeuses du royaume , telles que Manchester y 
^ermingham , Sheffiels , etc. ^ ne sont pas représen- 
tées du tout. Nous ferons observer que la majorité de. 
la chambre des communes est nommée par moins de 
1 5,000 électeurs, et que même i54 individus choi- 
sissent 3o7 membres. Nous avouerons encore qu'il règne 
une grande liberté en Angleterre , que les trésors d'une 
bonne partie du globe s'y trouvent entassés; mais pour 
qui est cette liberté? Pour qui sont ces trésors? Si 
on veut être juste , on reconnaîtra qu'une partie de 
la nation y a réduit l'autre à un esclavage réel. « Dans 
cette terre classique de la liberté , nous dit un écri- 
vain, 100,000 personnes encombrent habituellement 
les prisons ; le reste , contenu par des lois de fer , 
vit ou meurt au gré des maîtres dont la classe qui 
ne possède rien dépend pour son travail et le prix de 
son travail. Seulement , entre elle et la misère pons- 
sée à ses dernières angoisses > la loi a mis la iaxe des 
pauvres. Lorsqu'on face du luxe et de ^opulente, la 
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faim les moisonne par milliers , comme dans la der- 
nière crise commerciale , l'état leur jette , d'une main , 
le morceau de pain légal , et de l'autre $ leur mon-* 
trant le sabre de la yeomanry , il leur dit : Que de- 
mandez-vous de plus ? » 

. L'Angleterre protestante a fait peser jusqu'aujour- 
d'hui la plus épouvantable tyrannie sur sept millions 
de ses sujets ; voilà pour achever le tableau. Elle pa- 
rait à la vérité sur le point de faire cesser cet escla-^ 
vage, monstrueux phénomène du 19*^ siècle ; est-ce par 
humanité ? Est-ce par amour de la liberté? Répondons 
hardiment : non ^ c'est par calcul, c'est par nécessité»; 
Ce n'est pas un bienfait qu'elle leur accorde \ c'est une 
proie qu'elle lâche à regret» 

On nous vante la liberté de l'ancienne Hollande , 
on injurie la Belgique catholique ! Que ne pouvons- 
nous garder le silence ici et épargner à nos compa- 
triotes une réponse sévère mais juste ! 

Oui , Belges protestans , vos ancêtres , vos pères 
étaient libres ; mais ils ont opprimé leurs frères ca- 
tholiques ! Deux contre un , ils ont abusé de leur force.' 
Délivrés du despotisme espagnol, ils ont eux-mêmes 
organisé le despotisme chez eux , ils ont tyrannisé le 
tiers de la nation 

E^ aujourd'hui , où est-ce que l'arbitraire trouve son 
appui T'.Est-ce dans la Belgique catholique , ou est-ce 
dans la Hollande protestante 7 Dans quelle partie da 
royaume s'écrie-t-on qu'il faut traiter ses concitoyens 
comme des empoisonneurs publics? 

Et le protestantisme enfante partout la liberté ! Et 
il est impossible qu'il serve d'instrument au despotisme ) 

( Courrier de la Meuse, 21 Man xSsg* ) 
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Personne ne doute probablement que nous ne sou-« 
liaitiônsi, au^si ardenàiËent qu'on peut le souhaiter ^ 
que tous les hommes qui se mêlent d'enseigner soieiit 
gens de bieSé On voudra encore bous accorder cpie 
nous aimons les lumières , et que nous désiro(ÉS pour 
nos enfans des maîtres instruits et habiles. 

Nous le s(atvoDâ , beaucoup de personnes ta parlant 
deé Catholiques , se sont fait une habitude et une sorte 
de métier de dédamel: contre l'obscurantisme. A kâ 
entendre , nous ne sommes que des ignorans >et des 
faûteuïs de l'ignoraûte^ Ou a vU hier encore les îe- 
j»roches que nous àdresêle la Gazetie d^udfrnhem. 

Il ne nous appartient pas dé décider si c'est du côté 
de nos adversliires ou du nâtre que se trouTent ieâ 
luDâiières $ point den comparaison à ce sujet. Nous les 
prierons seulement de nous dire , quels moti£î ils pour-* 
raient avoir de nous soupçonner , nous persotmellement^ 
d'aimer Tignoranciô et de la favoriser* Graindrions-nous 
4'exeroer moins d'influence sur le peuple ^ s'il était 
plus éclairé ? Nous ne répondons pas a cette question) 
<{ue le publiai jn^ Sli e'est pour les i^^nolrans ou pour 
les gens instruite <|ue nouii écrivons , si c'est parmi les 

J premiers ou parmi les derniers que nous comptobs noi 
acteurs. Invoquerions-noùs l'ignorance en faveur de 
nos principes relij^ieiut ? QuVm nous dise donc lequel 
idé ces pmoipes ils eroient n'être pas à l'épreuve de 
i'examen^ 

Et , à cet é^ard , on nous permettra d'en appeler 
à Peipérièttce. A-t-on tetdat^ùié, à-t-on jamais pu 
remarquer que nous ayons évité d'entrer en discus- 
sion , sur cette matière , avec qui que ce soit ? 

Nous sommes loin de nous regarder comme des sa- 
vans , comme des gens fort éclairés ; mais ^ nous osons 
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le dire, personne n'aime plus sincèrement les lumiè- 
res et l'instruction que nous ; personne ne souhaite 
plus que nous que le peuple acquière toutes les con- 
naissances qui peuvent contribuer à le rendre heu- 
xeux. Les libéraux et les Protestans le souhaitent comme 
nous ; ainsi , nous voilà d'accord sur ce point. 

Entrons en matière. 
. 11 est de rintërét de la nation que l'enseignement 
soit confié à des m^ujtres vertueux et instruits / point 
de doute là-dessus. Quel est le meilleur moyen d'avoir 
des piaitres vertueux et instruits? Voilà la question. 
. ^ D'abord , quant à la vertu et à la probité, les cet-^ 
tificâts nous paraissent, au moins dans notre pays^ 
absolument inutiles. Car, vu le grand nombre de com*^ 
munions religieuses qui partagent le royaume , ces 
certificats ne pourraient être délivrés que par l'auto- 
rité civile. Or, qu'est-ce que c'est que de pareils 
certificats ? L'hoqorable M. de Brouckere l'a fait ob- 
server à la tribune y et on ne saurait que répéter ce 
qu'il a dit à ce sujet. Un témoignage de bonne con- 
duite, délivré d'après l'attestation d'un directeur dç 
police , ne prouve qu'une chose , c'est que vous n'avez 
pas eu de démêlé avec la justice , que vous n'êtes pas 
-un franc coquin. Un pareil certificat ne saurait donc 
être un titre de recommandation pour un maître. 
' « Voyons^ dit le Globe ^ les admirables moyens 
qu'emploie le système du monopole pour garantir l'hon- 
nêteté des maîtres. Au lieu de s'en rapporter au ju^ 
[ement des parens , le gouvernement , qui s'est emparé 
le l'instruction publique , fait examiner et certifier par 
ses délégués la moralité de quiconque se destine à 
l'enseignement. En vérité peut-on croire que les pré- 
tendus avantages attachés à cette censure balancent sts 
inconvéniens ? Est-il quelqu'un qui ne sache ce que 
valent les certificats de bonnes moeurs? Ou l'immo^ 
ralité de celui ^ui sollicite le certificat est notoire, 
et alors l'obligation de l'obtenir n'est qu'une garantie 



( «96 ) 

superflue, car aucun individu d'une immoralité ' re- 
connue , qu'il faille ou non produire un certificat , ne 
pourra parvenir à fonder une école : ou bien l'im- 
moralité est cachée ; mais alors à quoi sert la forma- 
lité du certificat ? Si on le refuse , le refus est arbi- 
traire et sans motif ; si on l'accorde ^ il trompe la 
confiance , et séduit au lieu d'éclairer. ^ 

Et puis quel abus l'autorité ne peut-elle pas faire 
de ce pouvoir de juger la moralité des individus ? Est-il 
possible qu'elle ne s'en serve pas quelquefois pour fa- 
voriser des passions politiques ou religieuses , des in- 
trigues y des haines , des partis ? Quel certificat ^ par 
exemple , un Catholique , soupçonné de jésuitisme y 
obtiendrait-il de tel fonctionnaire public? 

Que si on exige un certificat de bonne conduite 
religieuse , il ne saurait y avoir une entière liberté 
pour l'enseignement. Un Protestant qui se trouverait 
établi dans une commune toute catholique , n'ira pas 
se présenter devant le curé de l'endroit , pour de- 
mander un pareil témoignage. Il en est de même , d'un 
Catholique qui se trouverait au milieu des Protestans. 
Et un libéral , ou se présenterait-il ? 

:: C'est triste ^ dira- 1 -on ? Pas ausài triste qu'on pour- 
rait le croire. Les parens sont les meilleurs juges de 
la moralité d'un instituteur ; que l'état s'en rapporte 
ii eux, il ne saurait mieux faire; jamais il ne par- 
viendra à suppléer leur vigilance. <c Quels sont les 
parens, dit encore le Globe, qui voudraient que leurs 
-enfans fussent élevés dans les maximes et les habitu- 
des du vice, qui les enverraient aux écoles pour y 
apprendre l'immoralité ? On a vu des hommes se com- 
plaire à^ des lectures immorales, et encourager des 
publications licencieuses ; mais jamais a-t-on vu des 
.parens charger un maître de former leurs enfans à 
des moeurs corrompues ? Ceux-là même dont les prin- 
cipes sont les plus relâchés, quand il s'agît de leur 
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propre conduite , se montrent souvent ^ pour l'éduca-' 
tîon de leurs enfans, d'une singulière rigidité. y> 

« Si le gouvernement , dit un autre écrivain , n'a 
que des vues honorables , s'il désire seulement que 
l'éducation tende à inspirer aux citoyens de bonnes 
mœurs , des sentimens religieux et patriotiques , un 
esprit conforme à l'esprit public , et des principes ana- 
logues aux institutions nationales , il peut très-bien 
se dispenser d'en saisir les rênes. Elle prendra natu- 
rellement , sous l'influence des mœurs publiques , sous 
ia surveillance desparens, sous l'inspection même des 
élèves , la direction la plus propre à produire ces 
heureux effets. » 

L'obligation de produire des certificats de moralité 
nous paraîtrait donc inutile et dangereuse dans notre 
royaume. Ce serait pour le gouvernement une arme 
dont ses délégués abuseraient nécessairement dans mille 
circonstances. 

Qu'on songe que , dans les provinces septentriona-^ 
}es, tous les fonctionnaires, sans presqu'aucune excep^ 
lion , sont Protestans. Où les Catholiques se présen- 
teraient-ils pour être sûrs de ne pas essuyer d'injustes 
refus ? Les bourgmestres sont Protestans , les inspec- 
teurs d'écoles sont Protestans , toutes les administrations 
sont Protestantes , et en particulier celles qui ont l'enr 
seignement dans leurs attributions. Encore un coup , 
où les Catholiques iraient-ils chercher leurs certificats? 

Et n'oublions pas que la difficulté de les obtenir, 
au cas que le ministère cessât de favoriser une com- 
munion religieuse aux dépens de l'autre ^ deviendrait 
pour les Catholiques hollandais , de jour en jour plus 
grande. Car le protestantisme (il faut s'y attendre ) ne 
verrait pas ce changement avec plaisir ; et partant, il 
n'omettrait rien pour retenir ce qu'il tient. 

( Courrier de la Meuse, 22 Mars 1829. } 
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: ' Le croirait-on ? On prétend démontrer que le pro- 
testantisme est un fantôme y et que le jésuitisme est 
une réalité!! ! On prétend que nous nous créons des 
chimères ! 

Parlons d'abord des intentions que le ministère nous 
attribue. Il assure que tout notre article ne tend qu^à 
troubler la paix , qu'à exciter des passions haineu" 
ses j qu'à montrer aux Catholiques qu'ils sont les plus 
nombreux , etc. Notre réponse à ce reproche sera 
courte. Si nous ne cherchons qu'à diviser, qu'à pro- 
voquer la mésintelligence et la discorde , d où vient 
que nous n'avons pas signalé la tendance du pilotes- 
tantisme depuis des années? D'où vient que , connais- 
sant depuis si long-temps la plupart des faits que nous 
avons cités ^ nous avons gardé le silence jusqu'aujour- 
d'hui? N'avons -nous pas dit à plusieurs reprises ^ que 
nous désirions de ne pas être forcés à nous occuper 
de ces envahissemens ? Et peut- on dire que le minis- 
tère ait fait attention à ces avis? 
^ On maltraite un peuple loyal et ami de la paix , 
on le dépouille successivement de ses droits les plus 
précieux , on sacrifie en grande partie ses intérêts à 
ceux de la minorité ; et quand ce peuple , après de 
longues années de souffrance et d'attente, se plaint 
enfin , avec modération , de ces empiètemens et de 
ces usurpations, on l'accusera d'exciter la dissension! 
' On nous reproche encore de faire un crime an mi-* 
nistère d^auoir cherché à faire une fusion des ma^ 
aères hétérogènes qui composent notre Royaume ! 
Nous demandons à tous les gens de bonne foi s'il y 
a quelque ombre de justice à ce reproche. Comment! 
nous proposons nous-mêmes un moyen de fusion , nous 
développons notre opinion sur cet objet, et nous au- 
rions l'injustice d'attaquer le gouvernement pour avoir 
voulu* unir aussi! Non, jamais nous ne reprocherons ^ 
jamais nous n'avons reproché au ministère d avoir voulu 
cpérerune fusion } c était son devoir dès le moment 
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OÙ toutes les provinces des Pays-Bas ont été placéei 
sous le même sceptre , c'est encore son devoir aujour«- 
d'hui. Nous lui reprochons seulement d'avoir fait pré« 
Gisement le contraire de ce ou'il devait faire pour 
atteindre ce but. Ce n'est pas rintention , ce sont les 
mesures prises par lui que nous blâmons. 

Il justifie ces mesures y à la vérité j voyons comb- 
inent il les justifie. 

Il parle d'abord de celles qui concernent rensei«- 
gnement et qui ont été adoptées en 1825. Il répète 
pour la centième fois qu'elles étaient dirigées contre 
le jésuitisme. Il avoue cependant qu'il n'a pu décou- 
vrir de Jésuites dans notre pays ; il ne soutient plus 
même qu'il ait trouvé leurs doctrines établies ici ; il 
se borne à dire qu'il a craint et voulu prévenir Pim^c^ 
mon de ces doctrines , alors triomphantes en Frariceî 
Heureusement , il nous apprend que les circonstances 
sont entièrement changées et qu'il s^est déterminé à 
renoncer à ces mesures. Nous n'avons donc plus qu'à 
oublier la maudite crainte qui nous a valu ces rigueuis 
et ces vexations, et qu'à attendre que cette belle mais 
tardive détermination se manifeste par des faits. 

Mais comment pardonner au ministère de répéter 
ici les outrageuses assertions de M^ Van Gobbeischroy? 
Avec quelle douloureuse surprise n'apprendra-t-on pas 
qu'on ose soutenir ici de nouveau que ces mesures ont 
été approuvées par tous les Catholiques raisonnables, 

'elles ont été prises au milieu des appktudissemenê 

s Etats-Généraux , de la nation et de F Europe t 
N'est-ce pas là véritablement exciter les passions et 
la discorde ? On sait avec quelle indignation le rap* 
port de M. Van Gobbeischroy a été reçu; et on rcs 
produit ses expressions les moins pardonnables peu de 
semaines après! 

Le ministère nous dit que <c si nous étions de bonne 
foi, notre opposition devrait tomber pièce à pièce 
d'après les réformes successives proposées par le 
V. :i6 
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gouçememenU y> H prétend que notre opposition est 
une opposition furieuse et obstinée qui ne se rendra 
jamais; pourquoi? parce que nous avons été blessés 
au cosur et contrariés dans les plus chers intérêts de 
notre ambition ! 

Voilà des injures bien inutiles et bien faciles à ré- 
futer. Quelle est notre ambition ? Pourriez-vous dé- 
montrer qu'elle est mauvaise ? Pourriez-Tous prouver 
Îrue nous demandons autre chose que ce que la Loi 
ondamentale nous accorde? Nous sommes des furieux 
et des obstinés I Sans quoi , notre opposition deuraii 
tomber pièce à pièce i Eh ! qu'avez-vous donc opéré 
pour la faire tomber? Vous nous avez donné trois 
ëvéques ; c'est un acte dont vous vous rappellerez que 
nous vous avons sincèrement remerciés. Aujourd'hui ^ 
lTous nous faites observer qu^un autre impôt est sub-^ 
stitué à la mouture. Mais dites- le en conscience , 
est-ce un allégement que vous proposez , est-ce un 
bienfait ? Vous nous faites remarquer aussi que , dans 
ce moment , on discute à la Seconde Cfiambre la ques^ 
tUm du Jury. Fort bien. Mais est-ce vous, ou sont- 
ce nos pétitions qui ont donné lieu à cette discussion? 
Nous avouerons encore qu'un projet de loi sur la presse, 
détestable sous tous les rapports, vient d'être rem^ 
placé par un projet moins mauvais. Voilà , si nous ne 
nous trompons, les faits que vous avez à citer. Le 
Teste , ce sont ou des promesses plus ou moins vagues^ 
ou des refus plus ou moins positifs. Et ces deux ou 
trois faits , quel^u'insignifians qu'ils soient , par com^ 
bien d'autres faits ne sont-ils pas contredits! Vous 
dites , par exemple , que vous vous êtes déterminés 
à renoncer aux mesures de 1825 ; et vous disgraciez 
des chambelans qui ont signé des pétitions où Von vous 
prie d*y renoncer ! 

Et vous êtes surpris que notre opposition ne tombe 
pas encore pièce à pièce ! Et vous nous traitez ^exa* 
gérés y èi obstinés y de fanatiques ^ de furieux ! Ne 
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serait^il pas charitable , avant de nous donner tous ces 
beaux noms , d'attendre que vous puissiez nous mon- 
trer notre tort par des faits ? 

Nous avons à voir maintenant si *le protestantisme 
est un fantôme. Ce sera l'objet d'un second article^j 

( Courrier de la Meuse, a3, a4 *t 27 Mars 1829. ) 
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Nous concevons que nos articles sur les envahisse- 
mens du protestantisme aient pu déplaire au ministère. 
Kous comprenons encore qu'il a pu sentir le besoin 
d'y répondre. Mais nous ignorons comment , dans une 

Suestion si grave et sur laquelle tant de regards sont 
xés en ce moment , on a osé entreprendre de réfuter 
des faits notoires par quelques misérables réflexions ^ 
par quelques assertions démenties d'avance par plu- 
sieurs même des faits que nous citons. 

A quoi le ministère s'est-ril exposé par cette impru- 
dence ? A recevoir une réponse accablante. 

Nous avions dit qu'il s* est emparé de ^instruction 
publique y pour nous obliger à modifier nos doctri-^ 
nés > au point de pouvoir sympathiser auec Im^ c^est-^ 
à'dire auec le protestantisme. Il nous répond que c^^st 
une détestable calomnie. Il ajoute quHl ne s^est pas 
emparé de l'instruction y mais qiûil en a éloigné ceux 
qui par obstination ou par impuissance se sont re- 
fusés à fournir les preuves de capacité et de mora- 
lité exigées par les réglemens. 

Nous répondons en premier lieu que le ministère 
n'avait pas le moindre droit de faire les réglemens 
qu'il a faits; chose qu'il reconnaît aujourd'hui lui- 
même , puisqu'il promet de remplacer tous ces régie* 
mens par une loi. 

. Il ne s'est pas emparé de Vinstruction , dit-il ! il 
était plus franc dernièrement; il était plus sincère ; 
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quand il àiseât çue le monopole est jun droit fondé 
^ur la raison^ que le pouvoir de diriger l'iDStructiou 
est un de ses droits les plus précieux. Il ne s'en est 
pas emparé l et U en éloigne tous ceux qu'il craint 
ou qu'il hait , et il la confie à qui bon lui semble l 
Qu'est-ce donc que cela ? 

Il s'est borné, dit-^il, et à en éloigner ceux qui par 
impuissance ou par obstination se sont refusés a four-* 
nir les preuves de capacité et de moralité exigées par 
les réglemens! » A quoi bon ces inutiles et absurdes 
mensonges ! Ne conilaissons-tious pas une foule de per- 
sonnes qui ont été chassées ou repoussées , malgré ces 
preuves ? N'avons-nous pas dans nos poches de quoi 
TOUS convaincre , aux yeux de la nation , de la vérité 
de ce que nous disons ici ? Pouvez-- vous accuser d'i/7i- 
puissance les personnes dont les succès ont excité votre 
jalousie ? Pouvez-vous accuser d!obstination ceux qui , 
ar un excès de déférence et de soumission , et dans 
e désir de conserver des établissemens pour lesquels 
ils avaient fait les plus pénibles sacrifices , étaient prêts 
à s'incliner devant le despotisme? 

Pourquoi n'ont-ils rien obtenu? La raison en est 
claire ; c'est que vous faisiez la guerre aux principes et 
aux doctrines , c'est que vous vouliez, à toute forcer 
faire prévaloir les vôtres. Si vous pouvez démontrer 
le contraire , si vous pouvez vous laver de ce reproche, 
nous consentons volontiers à passer pour calomniateurs. 

Or , quels sont les principes que vous combattiez , 
quels sont les vôtres? Pour répondre & cette question, 
nous n'avons qu'à voir quels sont les hommes que vous 
avez éloignés de l'instruction, quels sont ceux que 
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Protestans. Et il ne faut pas dire ici , comme vous 
l'avez fait et comme nous le verrons un peu plus loin, 
que ce sont les circonstances qui sont cause de cela, 



que e'est une suite de rancien état de choses dans 
ces provinces; vous n'aviez qu'à parcourir quelques- 
uns de nos articles antérieurs pour vous convaincre du 
contraire. Dans le midi; vous avez placé autant de 
Protestans que vous avez pu; vous avez ôté l'ensei-> 
[nement aux Evéques, vous avez détruit tous les étar* 
dissemens purement catholiques, tous avez forcé le 
jeune clergé à venir puiser chez vous les principes de 
M. le docteur Winsinger ; et il n'est plus guère per- 
mis de se faire illusion sur ces principes ; vous le for- 
cez même à assister à des leçons données par des pro- 
fesseurs protestans. Vous avez beau dire ici que vous 
êtes partisan sincère de la tolérance , que vous n'a- 
vez pas cherché à établir une église nationale; vos 
actes vous ont trahi , et l'auteur des libertés de Vé-- 
glise belgique ( le bon M. Van Gheert ) nous a révélé 
vos projets. Je ne voulais que former un clergé na- 
tional j dites- vous. Non, vous répond la Gazette 
d ^rnhem^ vous avez voulu former un clergé allemand. 
Et la Gazette d* Amhem mérite toute croyance à cet 
égard , et Dieu sait ce que signifie ce terme chez elle. 
Le ministère nous accuse d'avoir calomnié la Se^ 
conde Chambre , en disant que c'est le protestantisme 

Srui y a dicté les discours de la minorité. Nous lui 
aisons d'abord remarquer qu'il y a quelque malice à 
généraliser ici et à coniondre la minorité avec la Cham* 
bre tout entière. Ensuite y quant au fait même ^ nous 
prions le ministère de considérer avec nous , que ce 
sont les habitans des provinces méridionales et les 
Hollandais catholiques seuls qui ont adressé des pé^ 
titions à la Chambre ; que les Protestans ont univer- 
sellement refusé de signer aucune de ces pétitions; 
que ce sont les députés du midi avec quelques-uns de 
leurs collègues les plus tolérans du nord qui ont ac- 
cueilli ces pétitions et qui ont voté l'adresse ; que ce 
sont exclusivement des députés protestans qui ont parlé 
et. voté dans un sens contraire , qui ont solennellement 
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protesté contre la résolution de la Chambre , et qui 
dans ce moment, à ce que nous apprend notre con- 
frère le Courrier des PaysSas , ont Tair de bou- 
der , de se concentrer y de s'absenter en masse pour 
entraver les délibérations. Quel est cet esprit? Et à 
quoi faut-il attribuer des faits aussi extraordinaires? 
Kous les avons expliqués avec bonne foi et sans aigreur; 
nous les avons expliqués, non par des conjectures, 
non par des raisonnemens, mais par d'autres faits. Nous 
avons démontré que le protestantisme avait intérêt^ à 
nous contrecarrer. Et de tout cela, nous avons tiré 
la conclusion. Le ministère a-t-il quelque autre moyen 
de les expliquer? Qu'il se présente. Loin de le trou- 
ver mauvais , nous l'y invitons , nous l'y exhortons. Il 
ne l'a pas fait jusqu'à présent , il ne l'a pas essayé dans 
sa longue réponse. 

<c C'est à force de sophismes y nous dit-jl, que 
vous voulez montrer des rapports possibles entre des 
choses si dissemblables. )> 

Singuliers sopkismes que des faits , que des raison- 
nemens basés sur des faits ! Au surplus , que ne ré- 
futez-vous ces sophismes ? Que ne démontrez- vous que 
nous sommes des calomniateurs ? Nous nous tiendrons 
pour battus y quand vous nous aurez réfutés avec des 
sophismes de cette nature. 

Examinons maintenant comment le ministère expli- 
que le monstrueux contraste qui afflige les regards des 
gens impartiaux dans notre royaume. 

A l'entendre y on ne pourrait , à cet égard , lui faire 
le moindre reproche ; ce n'est pas à une injuste, fa- 
veur que les Protestans doivent leur supériorité, ce 
n'est pas à un esprit de répugnance et d'aversion que 
les Catholiques doivent l'état d'abaissement et de nul- 
lité politique où ils se trouvent, ce Avant que le royaume 
des Pays-Bas fût constitué , dit le ministère, les pro- 
vinces septentrionales étaient déjà organisées comme 
état constitutionnel ; en sorte qu'à cette époque , les 
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premières places d'administration générale étaient déjà 
remplies par des Hollandais. Il ne restait donc aux 
Belges dans ce premier moment que les places d'admi- 
nistration locale ; et ils les obtinrent ; mais pourquoi ces 
premières places se trouvaient*elles presqu'exclusive- 
ment entre les mains des Hollandais protestans ? Parce 
que, ajolite-t-il, sous le régime des Provinces-Unies, 
les Hollandais catholiques étaient exclus de presque 
tous les emplois. Ce n'est que du gouvernement actuel 
que date leur véritable émancipation. » 

On l'entend donc , le ministère prétend que si les 
Hollandais protestans ont l'autorité et les honneurs , 
c'est qu'ils tes avaient avant la réunion des diverses 
provinces des Pays-Bas^ c'est qu'on n'a pu les leur 
ôter ; ce qui restait à donner y on Va donné aux Bel- 
ges l Si les Hollandais catholiques n'ont absolument 
rien , c'est qu'ils n'avaient rien avant l'érection du 
royaume ; au teste , ils sont aujourd'hui véritablement 
et complètement émancipés l 

Comme si mille et mille faits ne démentaient pas 
ces étranges assertions ! Comme si nous n'avions pas 
précisément démontré le contraire ! 

Dites-le nous donc : est-ce dès avant l'érection du 
royaume que les Catholiques hollandais se sont vu 
arracher successivement les avantages , qu'ils avaient 
obtenus par suite de la révolution de 1795? N'est-ce 
pas justement depuis 181 3 qu'on les éloigne de l'en- 
seignement , des tribunaux , de toutes les administra- 
tions ? Le peu de places qu'ils occupent encore , ne 
les tiennent-ils pas du gouvernement du Roi Louis et 
de l'empire français? N'est-ce pas précisément de l'é- 
poque d'où vous faites dater leur émancipation y que 
datent au contraire les vexations dont ils ont à se plain* 
dre? N'est-ce pas depuis cette époque que les Protes- 
tans reprennent peu à peu jusqu'aux plus petites char- 
ges , que les événemens politiques antérieurs avaient, 
procurées aux Catholiques ? N'est-ce pas depuis l'érec- 
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iioû du royaume que les Protestans accaparent tout 
dans le Brabant septentrional ^ où les neuf dixièmes 
de la population sont Catholiques ? N'est-ce pas le 
3 janvier 1829, que la mort de M. MuUer, seul Câ* 
thoUque parmi les 68 inspecteurs d'écoles qui se troil- 
yent dans le reste des provinces septentrionales > a fourni 
au protestantisme l'occasion de compléter cette longue 
série d'actes arbitraires , par lesquels on veut arracher 
l'enseignement du peuple aux Catholiques? 

Il a fallu , nous dit le ministère , laisser aux Hoir 
landais protestans ce qu'ils tenaient lors de la réunion 
des provinces du nord à celles du midi ; mais on a 
donné aux Belges les places ^administration locale 
abandonnées par les Français ! 

Hé t d'où nous viennent donc ces nuées de Hol-^ 
landais protestans dans la Belgique ? D'où vient que 
le nombre des fonctionnaires de cette communion y 
augmente sans interruption depuis i8i4? D'où nous 
viennent tous ces professeurs protestans dans nos uni-* 
versités , et jusque dans le Collège philosophique? 

On avoue que toute la haute administration est entre! 
les mains des Hollandais protestans. De tous les lùi^ 
nistres, un seul est Catholique^ encore e^t-il si bien 
Catholique qu'il nous a forcés de regretter un'Protes-* 
tant qui a occupé le même poste. La Loi fondamen- 
tale y la justice , la raison , la politique ne comman-^ 
daient-elles pas de chercher , par tous les moyens lé* 
gaux , à nous dédommager de cette triste inégalité 9 
à établir une sorte d'équilibre dans le Royaume a met* 
tre une juste proportion entre la population et les plàcjes 
à distribuer? L'a-t-on fait? A-t-on saisi les occasions 
que ks circonstances ont successivement offertes d'ar- 
river enfin à cet équilibre ? Rappelons-nous ici que , 
tout récemment encore , la mort de M. Appeliud nous 
a fait présent de M. Van Têts Van Goudriaan , et que 
des deux gouverneurs catholiques, disgraciés en 1828, 
un a été remplacé par un Hollandais protestant. 
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Nôifi ]brions s. Exe. M. SaiadWg de nous l^àrdon-^ 
Uer là liberté dont nous tisons ici à Son égard. II s^a- 
gil àt côiivaihcre le ministère '^ar àés faits ; ces faits , 
nfons soitnmës oblige dé les prendre où nous les trou- 
tOBfs. Que M. Sândberg sbit sûr (d^ailleùrs mie y lôrs- 
qae nous aurons à juger leS actes de son admihiÀrà- 
tiôn , nous saùronî; oublier parfhitemetit qjdkl est le culte 
et quelles sodt les opinions qu'il professe; 

Nous aurions le droit de nous arrêter ici : il ne iman- 
qtie, si tionà ne ifous troiâpoiïs*, pliiisi rien à notre jus- 
tificàtion« Mais ^ cdmme nous TàVôns ptomis , nous Vou-- ^ 
loDs accabler sous les faits ceux qui ont avancé que 
notre accusation est une détestable calomnie. 

Entrons donc dans qùelqute^ dlétails , citons y comp- 
tons, àdditioïkiïons ; et y pôut iôtte Fexemple soit frap- 
|Ànt, choisissons, ^ur objet de nos recnei'ches^ tmè 
prdyince belgique où quelques antiques sôuvèxiîrS de 
domination nous ont montre le protestantisme u^ péù 
otoins ciinconspect qu'ailleurs. 

Ce sera le Limboui^, ànciéh département de h, 
•Meuse inférieure. 

La domination française y aVait remis le protestant- 
tisihé à sa plade. Quelques nlehibrés dé cetie commu-;- 
liionti n'àtaient cîesSé d'y occuper des places durant les 
20 années que dura l'occupation étrangère. Mais leur 
nombre était fort petit , c*cist-à-diriô qftrîl était ce jju'il 
déviait être naturélléitaeiit. Car nous ilë ctbVààs pas 
qaè les Protestans forment un trenti'èiÀe de là ^pti- 
Ifttion dans cette pi'ovincé ; peut-éti% n'en fbri&ent-ils 
pas un quarantième ni Un cinqùàhtiètne. 

Voyons ddtlc ce qu'ils y sont aûjoùrd'Uui. 

A Maestricht 
mestre 
Icmfent 

Oh sait qtt'én 182^ un coup d'état vint frapper J . 
régence ; plusieurs de ses membres les plus distmgùés> 
V. ^7 
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MM. Hennequin , Destouvelles , Mockel , Strengtfsurt , 
Gools , Lekens tous Calholiqués , furent poursuivis 
criminellement ; ils se justifièrent devant les tribunaux ; 
maïs la colère ministérielle n'en éclata pas moins. Nom- 
més parle peuple , ils furent destitués par le pouvoir; 
le pouvoir aussi les remplaça. 

Six personnes représentent la ville de Maastricht 
aux Etats de la province ; parmi ces six personnes.^ 
quatre sont Protestantes. 

Ce n'est pas ma faute , nous dira ici le ministère ; 
ce n'est pas moi qui nomme les membres des Etats-r 
provinciaux. 

Non vraiment ce n'est pas vous ; ce sont les régen- 
ces. Mais on avouera du moins que si la régence de 
Maastricht est parvenue à faire entrer les Protestans 
pour deux tiers dans sa représentation aux Etats , le 
protestantisme doit y exercer une influence excessive^ 
Or> c'est tout ce que nous avons à prouver ici. 

Parmi les membres qui composent le tribunal de 
;iY« instance 9 nous trouvons six Protestans. Et, comme 
nous l'avons déjà fait observer , dans le ministère pu- 
blic j les Protestans ont formé la majorité depuis l'é- 
tablissement du royaume. Ajoutons maintenant que le 
commandant de la maréchaussée est Protestant ausa. 
Cette remarque est utile. 

Passons à l'administration des contributions; nous 
y trouvons : l'inspecteur provincial Protestant, l'inspec- 
teur en chef Protestant ^ deux inspecteurs d'arrondis- 
sement Protestans ^ il y en a 3 en tout ) , le receveur 
des contributions directes Protestant , celui des accises 
Protestant , le receveur de l'enregistrement par inté- 
rim Protestant. 

L'agent de la banque est Protestant. 

Au bureau de la garantie des matières d'or et d'ar- 
jgent, nous voyons que le contrôleur est Prolestant, 
t[ue le receveur l'est également. 
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Au cadastre^ nous avons un des deux contrôleurs 
en chef Protestant , et le contrôleur Protestant. 

^ Si nous nous occupons de l'état militaire de la pro- 
vince , nous^ trouverons la disproportion plus grande 
entore. Le lieutenant-général , commandant du 5« com- 
mandement général, l'adjudant-major , le directeur du 
génie et des fortifications j les quatre oi&ciers ingé- 
nieurs, le directeur de l'artillerie, l'auditeur militaire, 
le commandant de place , etc. sont tous Protestans. 

Mous ne parlerons pas des employés subalternes; 
cela nous mènerait trop loin. 

Et qu'on ne croie pas que cette tendance se mon-' 
tre seulement dans le chef-lieu. Dans tous les endroits 
où il y a quelques familles protestantes , on doit s'at- 
tendre à les voir honorées et revêtues au moins d'une 
partie de l'autorité. 

Ainsi , à Galoppe y oii , sur une population de 
17 17 habitans, il y a , si nous sommes bien infor- 
més , 6 ou 7 ménages Protestans , le Juge-de-paix et 
son greffier , sont tous deux membres de cette insigni- 
fiante minorité. Nous croyons même que le bourgmes- 
tre , par une faveur spéciale , remplit les fonctions de 
secrétaire de sa propre commune ou d'une commune 
qui se trouve à proximité. A Vaals , où certes le nom- 
bre des Protestans ne peut-être mis en comparaison 
avec celui des Catholiques , le bourgmestre , le i«' as- 
sesseur et le secrétaire de la commune sont Protes- 
tans. A Heerlen , des 4 notaires , trois sont Protestans. 
A Schimmert , où il n'y a pas 20 Protestans , le bourg- 
mestre et le percepteur sont Protestans ; et notons bien 
qu'ils ne sont nommés tous deux que depuis quelques 
années. A Meerssen , près de Maastricht , où les Pro- 
testans sont aussi en petit nombre , le bourgmestre est 
Protestant , le percepteur l'est de même ; tous deux 
sont nommés depuis la réunion; le secopd, fils de 
M. Jonckers , ministre protestant à Maastricht , y a 
été placé il y a deux ans. 



Voilà çgmnic les Belges calJboliqaes ^ sqdIi dédom- 
magés a êtxe'vç'nus trop t^d dans la distriJbpUQa diQSi 
hçnneurs et de. l^autoutç l 

' Et lé protestantisme n'est au'un fantârp^ ! Singal^i^ 
^ntôme c[ue celp-là! Fantôme en os. ^ e^ chair. » 
fantôme qui a de lopgs bras pour atteindre , une ^^^ 
touche pour saisir , de bonnes dents pour broyer , ^% 
un estomac d'autruche pour digérer! 

Que restcra-t-il au ipinistère à nous r4poo4f 6 7 Nous 
le prévoyons : il continuera de dire que npu3: cher- 
chons à troubler la paix , que nous excitons les pasj 
sions haineuses. 

Et nous , que lui dînons-nous ? Nou^ lui d^oos : 
Excellences! puisque, dje vptre propre avçUj tous 
avez crie et pris des mesures rigoureuses çoptre un 
ennemi qui n'était {>as dans le pays :. pui^e voys a,?e^ 
çlé jusqu'à nous priver de uos droits > seulement pour 
préifenir F invasion du jésuitisme qui triomphais en 
IFrance ; permettez-nous de nous occuper un peu d'un 
adversaire qui est au milieu de npus. Le protesta^;*, 
tlsme n'est pas au-delà de nos frontières , il ne nous 
menace pas dans une contrée voisine i il ne médite 
pas d'invasion ; il est ici , il noi^s pousse > il nous 
presse , il nous serre , il nous accable. Ah ! SjOufTres 
du moins, sans vous fâcher, que nous disions oufl 
et aie ! 

C'est bien le moins, probablement, qu'on puisse 
accorder aux citoyens d'un état constitutionnel oà 1» 
presse est libre. 

( Courrier de la^ Meuse , 39 Mars. ) 
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BZ XJL CONIXAVCE. 



r 

Soyons confians , mais que notre confiance se fond^ 
uniqpement sur la justice de notre cause. Nous n'ar 
voDs encore que des promesses ; et quelles promesses? 
des promesses entortillées, assaisonnées de récrimina- 
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tlons et d& sorties oontre un parti exagéré qui n'est 
autre que leà pétitiounaires eux-ménle^* Qu'on veuille 
bien faire attention à. cette dernière circonstance. Et 
d'où partent ces promisses? de la mêmis source d'où 
est^ parti un rapport solennel mensonger. On fait grand 
bruit du retrait de Pimpôt^mouture. Nous ne discon-? 
venons point que ce ne smt un bienfait que de nous 
en ayoir débarrassés. Mais cet impôt est remplacé pac 
d'autres impôts qui , s'ils sont moins pdieux de leujc 
uatur^ 2 a&çi^nfj également la classe nécessiteuse. Est-» 
ce que cette maniera de redresser l'un de nos griefs 
ne serait pas prppre à nous donner la mesure des au- 
ti:<^s, appaisemens qu'on nous prépare? Nous n'avons que 
trop àp faits pour nous convaincre quQ les provisoires , 
les df^mi-mesures 9 les tergiversations, les faux-foyans 
cajractérisent particulièrement notre ministère. Voyez 
l'état provisoire si prolongé où l'on a tenu l'ordre ju-r 
diciaire. Voyez ces réglemens, ces lois mêmes dont 
on torture le sens , dont les instructions ministérielles 
dénaturent les dispositions; et cette tyrannie qui s'exerce 
à l'ombre de sts instructions dans l'ordre moral comme 
dans l'ordre physique. Il serait superflu de citer iqi 
des exemples : la tribune et la presse n'en ont repro^ 
duit qu'un trop grand nombre. £t vous vous confie^, 
riez en aveugles dans les promesses ministérielles ? 

Poussons plus loin. Une commission a été formée 
pour s'occuper de Texamen des griefs relatifs à l'in- 
struction moyenne et proposer des mesures touchant 
cet objet. On a cru que nous étions sauvés. Mais pre-*» 
mièrement^ ce que tout le monde ne sait pas, c'est 
la mauvaise grâce avec laquelle le Ministre de l'inté^ 
rieur s'est prêté à former le personnel de cette com- 
mission. Il a fpillu qu'une voix auguste intervînt dans 
cette affaire. De là ces nominations posthumes de nou? 
yeaux membres. Npus n'çn dirons pas davantage sur 
ce point ; on comprendra bien notre pensée. 

Voilà donc cette commission en activité ; peut-être , 
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à l'heure qu'il est , a-t-elle déjà soumis son travail au 
gouvernement. Supposons qu'il soit conforme aux vœtix 
de la nation , supposons même que le Ministre de l'in- 
térieur n'y change rien; plus d'un lecteur se récriera 
contre cette dernière supposition ; mais quelque gra- 
tuite qu'elle soit , qu'on veuille bien nous la passer : 
argumenter ici de 1 impossible ne fait rien à la chose, 
lïous supposons donc qu'il ne prend pas envie au Mi- 
nistre de l'intérieur de retoucher le travail de la com- 
mission , et que ce travail arrive sain et sauf au con- 
seil d'état. 

Que va faire maintenant le conseil d'état ? Ce qu'il 
va faire ! la question à la vérité se complique, vic- 
torieux en deux instances, que deviendra notre tra- 
vail devant le nouveau tribunal? Si nous consultons 
nos souvenirs > nous voyons que le fameux projet du 
code pénal , premier monument de gloire de M. Van 
Maanen , a traversé le conseil d'état et est arrivé im- 
purifié à la Chambre législative ; sa seconde loi d'a- 
mour , autre monument de gloire de Son Excellence, 
avait trop de ressemblance avec son atnée , pour croire 

Si'elle eût subi quelque métamorphose dans le conseil, 
r un conseil d'état qui approuve des dispositions lé- 
gislatives, telles que celles que nous venons de citer, 
dont la rigueur effraya tout le nord et tout le midi, 
de quel œil verra-t-il des mesures de paix et de con- 
corde soumises à son examen ? Vraiment, cela donne 

bien à penser. Nous demanderons maintenant si , après 
de tels antécédens , notre confiance peut être aveugle , 
et si nous ne sommes pas sages d'attendre les faits avant 
de crier victoire. 

Nous gagerions que les susceptibilités ministérielles 
vont nous accuser d'embrouiller les choses. Qu'elles 
se rassurent. Personne plus que nous n'aime que les 
choses soient claires , et c'est pour cela même que nous 
n'avons pas l'honneur d'être les amis de certaines Ex- 
cellences. ( Ibid. ) 
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CONCLATBL 

Le 24 février , au matin , les Cardinaux réunis dans 
le conclave se rendirent à la chapelle Pauline , re- 
vêtus de la croccia ou grand manteau violet à longue 
queue. M. le Cardinal délia Somaglia célébra la messe ; 
et donna la communion à tous les Cardinaux , qui al- 
lèrent à Fautel deux à deux , avec une étole blanche 
sur leur manteau. Après la messe , on plaça en avant 
de l'autel la table du scrutin, avec des sièges pour 
les scrutateurs, et on disibribua aux Cardinaux les feuil- 
les du scrutin et les livres des litanies. M. Perugini , 
Evéque de Porphire et sacriste , récita le f^eni Crea-^ 
ior y et les Cardinaux ^ restés seuls , commencèrent le 

firemier scrutin , avec les cédules cachetées , et toutes 
es règles prescrites. On ouvrit , avec les formes usi- 
tées , les tours par lesquels on pourra faire entrer dans 
le conclave ce qui sera nécessaire. 

lie ^4 9 1^ ^S ^t le ^6 , les chefs d'ordre ont été 
les Cardinaux délia Somaglia y Fesch et Cacciapiati ; 
les trois jours suivans, les chefs d'ordre étaient les 
Cardinaux Pacca , Opizzoni et Yidoni. 

Le 27 9 au soir , les Cardinaux Arezzo , Morozzo 
et Maccni , qui étaient arrivés successivement à Rome , 
entrèrent dans le conclave , après avoir visité la ba- 
silioue du Vatican. M. le Cardinal Ruffo , Archevêque 
de jNaples , arriva le 27 , au soir , et descendit ^chez 
les prêtres de la Mission in Montecitorio. 

Le 2 mars, M. le Cardinal Rufib, Archevêque de 
Naples , visita la basilique du Vatican , et l'apres-midi 
du même jour, Sou Em. fit son entrée au conclave. 
Le jour suivant , M. le Cardinal Gavsruch , Arche- 
vêque de Milan ^ arriva à Rome , et descendit au pa- 
lais Braschi. 
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Les 2, 3 et 4 mars, les Gardinatix ckek d'ordre 
étaient les Cardinaux Galeffi , Morozzo et Rivarola. 
Les 5,6 et 7 , ce Rêvait 'éttb les Cardinaux Arezzo , 
Testaf errata et Guerrîeri-Gonzaga. 

On fait des. prières pour l^^ection du Sohveraift- 
jPontife. Le Saint-Sacrement a été. expose daàs diffé-^ 
rentes églises rcominie pour les prières des qtiaraiitft 
heures y et les confréries s'y reridenît procèssioniiell(^ 
ment matin et soir ,, en cnàntant les litaiiies et lël; 
prières en usage pour )a vacboice. du Sàkit^Sége. ikk 
curés des paroisises et les r^l^ieto: mendians se rfetl^ 
dent également en prQces$Qn de la baisilique de^ Dèuisè^ 
Apôtres au palais Qui^inal; iLtrÎTes près la chapdiè 
des auditeurs de RotC;, oi^.pn citante tous les fùtnk 
we messfi du Saint-Esprit » ils e&Connënt le P^étâ 
Creator^ et le continuel jusqu'à l'élise de SaiM^ 
iSylyestre , où est céj^ébrée aussi une messe du Saint- 
lEsprit. Cela se continue cbaquis .jouh 

Le 6 mars, M. le Çar^tial Giaysarucfay Archevè^ 
ue de Milan, visita la basUique Saint -^Piètre ^ ^ 
t ensuite son entrée au conclave. jLe 7, M. le Car- 
dinal Albani , i^^ diacre , qui était ^riyé la suifveîUè 
de sa légation de Bologne , visita la même église , et 
entra le soir au cpnclave. ' 

Le 9 , est arrivé ie Naples M. le Cardinal Firrao, 
^emîer de l'ordre d'éîs praires, qdi est descendu à jb 
maison des Cleï'CS-Mineùrs. M. le Cardihal â,e Lati^, 
Archevêque de Reims , e'st arrivé le même jour ; le 
10 , M, le Cardinal d'Isbard, Axcjbevêque a'Ausch, 
et le 1 1 , M. iè Cardinal dé la Fare , Archevêque 
de Sens. 

Lès 8, g et 10 mars, les chefis d*ordré dans le 
conclave cmt été lès Cardinaux Ca^tîgltoni , Tlarô cl 
Frosini ; les i i , 12 et i3 , les Càrdiùaux Bèrtazzpli; 
de Gregorîo et Riario*Sfor^a , et le$ 14, î5 etiB, 
les Cardinaux délia Soma^ia , Dtfrîà-Pâmphiii et 
Berne tti. 



i 
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Le 1 1 mars , au matin , M. le Carditial de Croï e^t 
arrivé en cette ville. Le 121, après midi, MM. les 
Cardinaux Firrao, de Latil et d'Isoard, après avoir 
visité la b^lique St.-Pierre 9 entrèrent au conclave , 
où ils furent reçus avec les formalités accoutumées. 
IjC i3, après midi , MM. les Gardinaujc de lu Fare 
et de Croï visitèrent également la même église et firent 
leur entrée au conclave ; ce qui portait le nombre 
des Cardinaux réunis dans le conclave à ^8. 

Le 9 , M. le comte de Lutzow , Ambassadeur d'Au- 
triche y avait présenté au sacré Collège ses lettres de 
créance et les lettres de condoléance de l'Empereur 
sur la mort de Léon XII. M. le Cardinal Castiglioni ^ 
alors chef d'ordre^ lui avait répondu. L'Ambassadeur 
prononça son discours en latin, et le Cardinal lui 
répondit en italien. 

Aucun nouveau Cardinal n'était entré au conclave. 
lies chefs d'ordres, le 17 , le 18 et le 19^ étaient les 
Cardinaux Pacca , Falzacappa et Cristaldi ^ les trois 
jours suivans , ce devaient être les Cardinaux Galefii , 
Fallotta et Marco y Catalan. 

. Le II mars , l'Ambassadeur des Pays-Bas a eu sou 
audience du sacré Collège ; il a prononcé un discours 
eu français , et M. le Cardinal Bertazzoli a répondu 
eu italien. Le discours de S. £m. donne des espéran- 
ces d'une heureuse conclusion des affaires ecclésias-* 
tiques dans les Pays-Bas. 

Les 23 , 24 ^^ ^^ 9 ^^^ chefs d'ordre dans le con- 
clave étaient MM. les Cardinaux Arezzo , Pedicini et 
Albani. 

Le 26 le Cardinal Gravina , Archevêque de Palerme ^^ 
était entré au conclave et le 37 le Cardinal de Qer« 
mont Tonnerre , Archevêque de Toulouse ; ainsi le 
nombre des Cardinaux présens a été de cinquante. : 

Enfin le 4 ^^nl est arrivé à Paris par dépêche té- 
V. 28 
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iégraphique , la nouvelle aue les Toix des Cardinaux 
se sont réunies sur le Cardinal 

nÛLirçois-XAvisa cAsxzauoan, 

Ëvéque de Frascati et Grand-Pénitencier, qui a pris 
le nom de PIE VIIL 

Le nouvenu Pape est né à Cingoli dans l'Etat de 
rf^lise, le tlo novembre 1 761. Il fut fait en 1800 Ëvé- 
que de Monte- Alto , petite ville" de la marche d' An- 
cône. Le â mars 18 16 Pie YII lui donna le chapeau , 
et le fît Evéque de Césène. Le i3 août 1821 , le Car- 
di[nal Castiglioni passa dans l'ordre des Evéques , et 
devint Eveque de Frascati, un des évêchés suburbi^ 
caires. Il é|;ait en dernier lieu Grand-^Pénitencier, et 
préfet de la congrégation de VIndex. Comme Grand- 
Pénitencier, il asjsista à la mort de Pie VU et Léoji XII. 
n est d'ujsage que le Grand- Pénitencier aille j pen- 
dant la semaine -sainte , entendre les confessions des 
fidèles dans les 3 basiliques patriarcales. Le Cardinal 
Castiglioni avait eu des voix dans le précédent con- 
clave. Ce fut lui qui , en dernier lieu , eut à répon- 
dre , comme chef d'ordre , aux discours des Ambas- 
sadeurs d'Autriche et de France. Ses réponses sont 
pleines de sagesse comme de dignité. Dans celle au 
Comte de Lutzow , S. Em. louait le vif intérêt que 
montrait l'Empereur d'Autriche pour la splendeur de 
l'Eglise , et ses soins pour la conservation et la pros- 
périté, de la religion dans ses Etats. La réponse à 
M. 4c Chateaubriand est plus remarquable encore , et 
acquiert un nouvel intérêt par l'élévation de son auteur 
sur le Saint-Siège. Il est curieux de voir en quels 
termes le pontife futur s'exprimait peu de jours avant 
l'élection sur les circonstances où se trouve l'Eglise , 
sur la meilleure politique à suivre et sur les qualités 
du Pape qui allait être élu : 

Une dépêche télégraphique , transmise de Lyon le 
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5 ayril , annonce que le Pâpé Pie VIII a choisi pour 
secrétaire d'£tat le Cardinal Albani. Joseph Albanie 
de l'illustre famille de ce nom, qui a donné à l'E- 
glise un vertueux et zélé Pontife ( Clément XI ) et 
plusieurs Cardinaux , est né à Rome le 1 3 septem- 
bre 1 75o ; il fut d'abord clerc de la chambre j pré-' 
sident des monnaies , puis auditeur-général dé la cham- 
bre. Créé Cardinal par Pie VII le aS février i8oi, 
il est le premier de l'ordre des diacres. Il fut forcé 
comme les autres de venir à Paris en 1809. Il était 
en dernier lieu secrétaire des brefs et Légat de Bo- 
logne. Ce Cardinal , qui avait été autrefois Nonce à 
Vienne , avait eu le secret de la cour impériale dans 
les deux derniers conclaves , et le Comte ae Lutzow , 
Ambassadeur d'Autriche, l'avait annoncé formellement 
dans son discours au conclave , lé 9 mars , comme 
l'organe des intentions de l'Empereuir. Son âge pa- 
raîtra peut-être un peu avancé pour les fonctipi^s qu'il 
Ta remplir ; M: le cardinal délia Somaglia avait le 
même âge lorsqu'il fut nommé secrétaire d'Etat en 1 823 
par le feu Pape^ 

Les détaih ultérieurs dans la liuraison prochaine» 



&'SNTBis 1>X8 SÉMnHAOLBB S8T JJJBBXé 

Dans la convention conclue entre le St.-Siége et notre gou- 
vernement on lit ce qui sait : 

« Art. 1, Ghaqae diocèse aura son cBapitrQ et son séminai-* 
re. » Et dans la bulle donnée à Rome le 16 des cal. de sep- 
tembre 1827, renfermant la ratification de cette convention, 
on trouve (voir ralmanach du cierge, année 1828, page 32o) t 
' « Il sera librie aux Évêqujes d'admettjre les clercs dans leur 
» séminaire ou de les en renvoyer , comme ils seront libres 
M dans le cboix du recteur , et d^s professeurs , qu'ils pouiTOnt 
» congédier quand ils le jugeront nécessaire ou utile. » 

Cette bulle a été publiée en vertu dun arrêté royal du 2 oc- 
tobre 1827, contenant cette réserViC : sans approbation des 
clauses , formules ou expressions renfermées dans cette bulle ^ 
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aui sont ou pourraient être contraires aux lois de l'état, Ojr 
il n'y a jamais eu dans le royaume des Pays-Bas aucane loi qui 
J^ortât aëfense aux chefs des diocèses de recevoir dans lenra 
â^minaires qui bon leur- semblerait; cstr les arrêtés de iSsS 
ne sont pas des lois, à plus forte raison les cireulaires et les 
lettres ministérielles sont-elles dënuëes de toute force légale | 
çt les chefs des diocèses i\e sont rien moins que des fonctiono 
naires dépendant des ministres pour être r^is par leurs in* 
structions. 

' D*où ii suit que Fentraye tant soit peu arbitraire mise par 
le gouvernement à Tadmission des élèves dans les séminaires 
par les ordinaires i a été levée et anéantie par l'arrêté ci-des-> 
^us du 1 octobre : ce que le Roi avait ordonné par son arrêté 
du i4 juin 1825, il l'a annulé par son arrêté du 3 oct. 1827. 
Le Ministre lui-même Ta reconnu dans son fameux rapport du 
So janvier dernier, lorsqu*il a dit « Y. M. , par cet esprit de 
M conciliation qui lui faisait désirer de hâter le moment où les 
» différends existant sur les matières religieuses seront aplanis, 
» a daigné consentir à modifier le principe du CSoUége philo- 
» sophique y de commun accord avec lautorité ecclésiastique. » 
Ce qui montre que lé Roi ttesi hâté d'accorder un point , avaift 
lexeôutiota des autres; et ce point c'est , non pas qu'il consen- 
tira, mais qu'il a consenti à modifier le principe du C. P:; et 
ie principe! miel était-il? nul autre que l'obligation, imposée 
par arrêté, dy passer pour arriver aux séminaires. Voilà le 
vrai sens des paroles ministérielles | entortillée)} a dessein et 
pour cause. 

Il est donc clair , il est manifeste que l'entrave apposée à 
Têtitrée des séiXiiiidires par le gouvernement , est annulée par 
le gouvernement 'lui-même : il est positif que L'airrate ras 
samiijkiBBs asT ubbb et n'est soumise qu'au bon plaisir des 
diocèses qui sont libres ^ hic et nunc, d'admettre qui ils juge» 
ront convenir. 

Or il est constant qu'un grand nombre d'étudians , qui ont 
fini leur cours d'humanités , aspirent à entrer dans lés sémi- 
naires , et qu'ils sont disposés à ne plus attendre au-delà des 
vacances de Pâques , temps auquel ils ont résolu de passer dans 
des séminaires françab , si on ne les reçoit pas dans les nôtres : 
les laissera-t-on partir ? Pourquoi les supérieurs des séminaires 
A'accueilleraient-ils pas ce^x qui vont se présenter? 

(Article commum^ué,) 
(Courrier de la lieuse, 16 Avril 1829. ) 
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Gand, 36 Mars 1839. 
Monsieur , 

Vous avez signalé avec raison à Texëcration des 
ens de bien la maxime suivante d'une brochure sur 
a Proposition de faire une Loi relative à l^Ensei^ 
gnement : 

, « Le Souverain a droit sur la Religion ; nul n'ose- 
rait lui nier le droit de réduire , par tous les moyens 
que donne la force , une société religieuse insensée ; » 
et la qualification d'insensée , il la donne , s'entend , 
comme bon lui semble , et sans autre règle que lel 
caprice de ses ministres ou de sa propre imagination. 
Tout cela est assez révoltant en soi , mais le dégoût 
^accroît , si l'on réfléchit, que des principes aussi sub- 
ter$i& résultent, par voie de déduction, de la doc- 
trine proclamée au Collège philosophique par M. Win* 
singer, professeur de droit canon. 

<ic Attendu que tout pouvoir des communions rell* 
gîeuses dérive de la puissance civile , il s'ensuit qu'il 
ne peut être exercé que sous la dépendance du gou- 
vernement , et que toute loi qu'une communion reli- 
gieuse voudrait se donner ne peut être émise que sous 
rantorité au moins tacite du JPrince (i); d'où il ré- 




complissement de tel ou tel acte , la célébration même 



(1) u Cum potestas în externis societatibus religiosis concessa ah i/na 
». potestate civiU proficiscatur j necessario sequitur hanc potestatem non 
it solum salya. pace publica , led etiam salua nunmi ùnperàntis auctori^^ 
s» tate exerceri debere ; leges ideo et praescripta a societatibus religions- 
31 circa res extemas lata , saltem suh tacita principU auctoritate émit- 
I» tuntur. » Praelect. de J. Can. in acad. Loy. institatarum delineatio. 
sèctione I , % XU prolegomenum. 

V. 29 
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da plus rédontable des mystères! et il (andrà se conr- 
former à ces défenses y sous peine d'être déclaré ré- 
fractaîre , rebelle et mis hors la loi , comme membre 
d'une Religion insensée , c'est-à-dire réputée telle par 
le Souverain. Les apôtres furent donc) bien criminels 
d'avoir osé prêcher le christianisme , malgré les édits 
de César'} ils furent donc à bon droit suppliciés pour 
avoir méconnu l'autorité des gouvernemens qui leur 
défendirent de prêcher, de convertir les idolâtres et 




insensée : Prœdicamus Christum crucifixum $ judœU 
quidem scàndalum , gentibus auiem stuUitiam. (I ad 
Cor. cap. I, 23 ). Nous passons à une preuve immé* 
diate et actuelle de l'exactitude de nos raisonnemens;^ 
il est certain qu'un Protestant ne peut rester Prêtes* 
tant , s'il ne nous considère au moins comme des in-i 
sensés; en effet, s'il ne nie pas tous nos mystères 
comme entachés d'erreur et de superstition, il condamne 
par cela seul les auteurs d'un schisme , dont il con- 
teste tous les prétextes apparens , donc il est non-seu-, 
lement permis , d'après notre auteur ; mais il est encore 
obligatoû^e pour notre Souverain de se souvenir de 
^assertion de la Gazette d'^mhem : ce De tout temps 
les Nassau ont su brider l'orgueil de la hiérarchie ro- 
maine; » et d'accomplir la prévision du révérend ré-' 
dacteur : <c Guillaume V^ saura maintenir l'oûvraga 
de ses aïeux. » Peut-être nous dira-t-on que la I^i 
fondamentale garantit une protection égale a tous les 
cultes ; mais M. le docteur Winsînger vous répondra 
oue le jzis inspectionis y jus placeti est inhérent à 
1 autorité du Prince , et par conséquent inaliénsd>le (i) ;, 
mais le Concordat au moins ?.... Chimères! 

(i) Et cum jus placeti inler regalia sit recensendum , nunquam perdi 
potest ; Bam piihcipattts adeo adiLoeret, ut summus imperans illadT a se 
abdicare nequeat. ^ XVI. 
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La Gazette d^^mhemyai lever tons ks flcnipiilcis : 
C(: S. M. a pu voir aprè^ coup des dangers dans, sa 
convention avec le St«-^ié^e «t le salut de tétai açant 
tout ; si j'étais Roi je dirais aux états : laissez-moi 
faire mon ménage à ma guise. » Ce qui signifie je 
pense qu'on peut promettre y et signer à tort et à tra- 
vers , et ne pas moins demeurer maître de faire ensuite 
tout ce qu^on veut. Un FétiHomudre. 

La personne qui nous adresse cette lettre a vu «Ile- 
même les dictata de M. Winsinger» L'inspection d'au- 
bes cahiers faisait faire dernièrement au Courrier de 
la Meuse les réflexions les plus sérieuses sur la ten- 
dance du Collège pbilosopbioue. Les preuves du délit 
sont entre les mains de tout le monde, et il est. dif- 
ficile de ne pas rire , en voyant la Gazette des Pays-' 
Bas mettre les erreurs doctrinales du caûoniste d'où- 
tre-Rhin, sur le compte de tel élève qui aurait écrit 
i contre-sens. Au sur{dus, M. Winsinger a répondu^ 
en appelant son critique à une cçmiéte^ce particulière ^ 
mais en accompagnant cette invitation de remarquer 
j^pres à confirmer plutôt ou'à détruire les accusa- 
bons. La réplique suivante , insérée au dernier n<^ du 
Courrier de la Meuse > de la part de l'antagoniste du 
professeur , nous paraît de nature à dissiper les der« 
niers nuages , dont la doctrine du Collège philosophi- 
que pourrait encore être enveloppée pour les person- 
nes de bonne foi : 

a Au fameux collège on semble disposé à chanter 
victoire , de ce que je ne me presse pas à me rendre 
à l'invitation de M. le docteur Winsinger. S'il en est 
ainsi, et si certaines gens ne. savent, pas mieux ap- 
précier mon silence à l'interpellation de M.* le docteur,' 
Toici quelques lignes pour expliquer à ces Messieurs 
ce qu'ils ne semblent pas avoir su comprendre. Quel 
fut le but de. ma lettre dans laquelle, j'ai exposé le 
système de M. le docteur W.? C'était de faire ccm- 
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sattre la base vicieuse de sa doctrine et les germes 
de bien'des erreurs qu'elle renferme. Y a4ron répondu? 
A-t-on rëfuté les preuves alléguées? 

D , D'abord M. W . reconnaît les passages cités de ses 
cahiers. Il fait l'aveu de sa doctrine. L'aveu est pré- 
cieux ; ensuite il me fait l'offre amicale de me prou- 
ver, dans une entrevue tête à tête, que sa doctrine 
n'est pas nouvelle. Cet expédient est bien pauvre pour 
un professeur d'établissement public , et ne ressemble 
pas mal à une défaite. En effet , il y a tant d'ancien- 
nes erreurs qu'il parait difficile d'en inventer, qui soient 
entièrement nouvelles : une cohorte de canonistes au- 
liques à combiné tant de systèmes erronés qu'on ne 
peut plus prétendre à l'hoi;ineur de l'invention. Lq 
mérite consiste aujourd'hui dans le choix et dans l'art 
de modifier un système avec une apparence de nou- 
veauté. C'est dans ce sens que je reconnais que la 
doctrine de M. le docteur W. n'est pas nouvelle; 
mais nouvelle ou ancienne , elle n'est pa^ moins telle 

aue je l'ai avancée; et aussi long-temps que M. le 
octeur ne réfutera pas mes raisonnemens , et né prou*' 
vera pas que sa doctrine est orthodoxe et Conforme 
aux principes catholiques , toutes ses réponses à ma 
première lettre seront évasives et ne mériteront nulle 
attention. )» 

( Catholique , aS Mars iSlg. ) 



Annosa yulpes non capitur laqueo. 

Le séminaire général , établi dans le même but que 
le Ck)llége philosophique , a pu, dans son origine, 
séduire quelques personnes faibles , parce qu'au moins 
le Souverain professait la Religion catholique; mais bien- 
tôt l'opposition , de même qu'aujourd'hui ,' est devenue 
générale. Cette opposition une fois formée , on a tra- 
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vaille inutilement à faire consentir le clergé à des 
modifications. Suivons la marche de l'opposition au 
séminaire général , dès le principe psqu'au moment 
de la destruction complète de cet établissement, et 
voyons , si elle n'a pas une parfaite analogie avec celle 
des Belges au Collège philosophique* 

Le 29 décembre 1787 , S. Em. le Cardinal- Archevê- 
que de Malines de Franckenberg écrivit au Ministre 
plénipotentiaire aux Pays-Bas ^ Trauttmansdorf : 

« Monsieur , je me suis réservé expressément à la 
fin de ma déclaration la voie de représentation dans 
tous les cas , où je croirais que le salut des âmes 
confiées à mes soins se trouverait exposé à quelque 
danger y contre les intentions de S. M. Or , ce danger 
du salut des âmes et de la Religion même se trouve 
évidemment, de l'aveu, non-seulement de tous les 
Evêques , mais de tous les états des différentes provin- 
ces , dans cette concentration de la science de la Re- 
ligion et une seule et unique école , fût-elle la plus 
orthodoxe et la mieux composée ; puisque si jamais 
( ce qui n'est que trop possible ) l'erreur s'y introdui-^ 
sait dans l'enseignement , la source de la doctrine se 
trouverait tout à-la-fois infectée sans remède ;.«.• d'ail- 
leurs , outre l'impossibilité dans laquelle je mé trouve 
de pouvoir concourir directement ou indirectement à 
cet établissement que tout le monde regarde avec rai- 
son comme du plus grand danger pour la Religion y et 
entièrement destructif des droits les plus précieux des 
Evêques (i); ce concours même,, s'il était possible^ 
deviendrait tout*à-fait inutile , comme je l'avais ob- 
^rvé à y. E. , par l'aversion générale que le clergé 
et le peuple en ont conçue , aversion qui est montée 
au pomt que ceux qui voudraient leur persuader le 



(1) Le Ministre plénipotentiaire y voyait sans doute des besoins et 
des convenances pour la Religion catholique 9 comme y voit notre mi- 
nistère protestant. 
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contraire seraient regardés avec mépris comme des-pré^ 
Taricatemrs, et perdraient à jamais toute leurxonfiaîice. 

En attendant > j'ai l'honneur' etc. • ( i). y> 

Jran Henri , Cardinal-^ rchet^éque de Malines. 

L'épiscopat ne se laissa pas dépouiller , sans faire 
entendre ses protestations , du droit d'instruire lé cler- 
gé , droit conféré par le St. -Esprit à tous les succès^ 
seurs légitimes des apôtres. 

Enfin la doctrine du séminaire général fut , après 
un long et conscientieux examen , condamnée par ja- 

f[ement du Cardinal-Archevêque de Malines et de tous 
es ordinaires de la Belgique. Quant à' notre G>llége 
philosophique 9 n'avons-ndus pas connaissance des ré- 
clamations non moins unanimes de tous les chefs des 
diocèses de la Belgique et de tous les archi-prétres 
de la Hollande ? Les vœux de tous les bons Gathcrfi- 
ques ne s'accordent-ils point pour la chute d'un éta- 
blissement fatal à la Religion , d'un gouffre où vont 
s'engloutir les bourses de tous lès séminaires y d'une 
maison délabrée enfin, dont les continuelles répara- 
tions enflent encore un budjet déjà trop enflé? L'op- 
position au Collège philosophique n'est-elle pas deve- 
nue générale , depuis que Fou connaît les leçons qu'y 
donnent des professeurs dont plusieurs sont Protestans? 
Les propositions contenues dans les cahiers de ces 
Messieurs > et si heureusement publiées par les jour- 
naux catholiques ne doivent-elles pas ouvrir les yeux 
aux plus incrédules ? Une fatale persévérance dans un 
système désastreux peut seul faire songer à modifier 
un établissement flétri par l'exécration nationale. Le 
système des modifications n'est pas nouveau , M. Van 
Têts Van Goudriaan ! mais seront-elles plite facilement 



(i) Recueil des représentations, purtie ecclésiastique , 5"« partie^ 
a»« recaeil, page 38. 
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accneillies qn^antrefois? Ten donte. Vers les derniers 
jours du fameux séminaire-génëral , le Ministre pléni- 
potentiaire espéra le sauver d'une mort certaine y au 
moyen de changemens plus ou moins ingénieux. Lé 
Gardinal-Ârchevéque lui écrivit à cet égard la lettre 
suivante 9 datée du i^^ janvier 1788 (i) : 

(c Monsieur le Ministre , lorsque j'ai proposé , k 
Vienne, à S. M. quelques moyens pour rétablir la 
confiance publique^ à l'égard au séminaire-général ^ 
les circonstances étaiei^t telles que cette confiance pa- 
raissait encore possible /mais actuellement on n'y par- 
Tiendrait par aucune espèce de modification. y> ^^f 

( Cathçlique , 3o Mars 182Q. ) 



tBOBfe 



SZFUCATZONé 



Qu'est-ce que c'est que le protestantisme et qa'en- 
tendons-nous par protestantisme ? 

Nous avons cru qu'il serait bon de nous expliquer 
à cet égard , avant de continuer à traiter cette matière. 

Nous voyons dans le protestantisme deux choses y 
mais deux choses bien distinctes j savoir , ses opinions 
religieuses et sa tendance politique. 

-Hâtons-nous de dire que ce nest pas sous le pre- 
nûer rapport que nous l'attaquons , mais bien sous le 
dernier. 

Les doctrines religieuses du protestantisme ne nous 
inspirent aucune inquiétude. Aussi a-t-on pu remar- 
quer que , quoique obligés très-souvent de nous oc- 
cuper de croyances et de cultes, nous ne nous sommes 
jamais attachés à combattre les dogmes du calvinisme. 
Nos frères protestans voudront bien nous rendre jus- 
tice à cet égard. 



(i) Recueil des représenUtioas , partie ecclésiastique, 5m« partie , 
a«« recueil, page ^o. 
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Que peDSons-BOus relativement aux principes reli- 
gieux professes actuellement par lé protestantisme ? 
Nous avouerons ingénument que nous 1 ignorons nous- 
mêmes. Nous pourrions bien dire ce que c'est que les 
principes du docteur de Genève y ce que c'est que les 
actes du synode de Dordrecht ; mais cela ne nous 
autorise pas à décider sur la nature de l'enseignement 
actuel de cette communion. Et peul;-étre que Tes Pro-* 
testans en général , s'ils étaient interrogés sur cette 
question, seraient à peu près auissi embarrassés que 
nous. Il y a peu de jours , la Gazette d^u^mhem 
nous disait , par l'organe d'un de ses rédacteurs > qu'elle 
n'était protestante que parce qu'elle protestait aussi 
bien contre le synode de Dordrecht que contre le 
catéchisme de Malines. Ne serait-ce pas le cas d'qn 
très-grand nombre d'autres Protestans r 

Encore un coup , ce n'est pas à la doctrine du pro- 
testantisme que nous en voulons , et nous ne songeons 
à rien moins qu'à susciter des disputes religieuses et) 
à établir une controverse quelconque. 

Que prétendons-nous donc faire entendre , lorsque 
sous disons que le ministère s'est emparé de l'instruc- 
tion publique , pour nous obliger peu à peu à modi-» 
fier nos doctrines et à sympathiser avec le protestan-^ 
tisme ? Le ministère est protestant , jet l'on peut dire 
que le gouvernement tout entier hst protestant. U 
s aperçoit que les Belges protestans s'accommodent U 
mieux- de son administration. D'Un autre côté, il croit 

Sue les Catholiques la supportent avec peine ; en quoi 
est, certes, loin de se tromper. Mais au lieu a at- 
tribuer ce mécontentement à son imprudente politi- 
que , il l'attribue à nos doctrines religieuses. Des con- 
seillers pervers, des hommes intolérans lui ont fi^t 
accroire que la Religion catholique est incompatible 
avec un i>on gouvernement, qu'd n'y a ni paix ni 
repos à espérer avec nous qu'en nous régénérant. Le 
grand reproche qu'ils pensent avoir à nous faire , c'est 
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oue nous reconnaissons un pouvoir spirituel indepen- 
aant du pouvoir temporel ; c'est l'éternel sujet de leurs 
craintes. Ils s'imaginent que si nous ne reconnaissions; 
d'autre chef sur la terre que notre Souverain tempo- 
rel , nous serions beaucoup plus faciles à gouverner. 
£t c'est cette opinion qui a présidé à l'adoption de la 
plupart des mesures dont nous nous plaignons. Il n'est 
pas probable qu'on veuille faire de nous des Protestans 
proprement dits ; on veut seulement nous inspirer cet 
esprit d'indifférence et d'indépendance religieuse, qui 
semble caractériser quelques malheureux ecclésiasti- 
ques du grand-duché de Luxembourg et beaucoup de. 
prêtres allemands. Et c'est ce que les Protestans voient 
très-bien eux-mêmes. Mais , au lieu d'en faire un re* 
proche au gouvernement, ils l'en félicitent au con-«^ 
traire ; et c est tout naturel. 

Voilà la tendance du protestantisme , quant à la. 
doctrine ; au moins > nous ne voyons pas jusqu'à pré- 
sent de projet plus hostile dans les mesures du mi- 
nistère. Èlt , en tant que doctrine , c'est aussi le seul 
motif pour lequel le [ffotestantisme attire notre at- 
tention. 

Mais c'est particulièrement sous le rapport de la 
politique qu'il nous importe de l'observer et que nous 
t'observons depuis long- temps. 

Nous avouerons ici qu'après avoir examiné sa mar- 
che depuis l'existence de ce royaume jusqu'à présent , 
et en combinant les faits que nous avons sous les yeux 
avec la conduite qu'il a constamment tenue dans ce 
paya depuis deux siècles et demi , nous ne saurions 
nous empêcher d'y voir aujourd'hui une sorte d'am-* 
toçratie ^ qui n'a peut-être pas de centre d'action biea • 
déterminé, mais qui n'en avance pas moins. 

Si on se récrie contre ce terme , nous croyons avoir 
de quoi le justifier. On a vu un grand nombre de 
faits sur lesquels nous nous appuycHis \ nous {MTOn^t- 
tons d'en fournir d'autres* 

V. 3o 
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Nous regrettons infiniment de ne pouvoir citer ces 
faits sans désigner continuellement des individus ; mais 
comnoient faire autrement ? Si nous accusions en masse ^ 
il est évident que nous ne convaincrions pas et que 
le ministère ne s'en soucierait guère. Nous sommes 
forcés ou d'entrer dans les détails , ou de garder un 
silence absolu. Or^ quand nous sommes convaincus 
d'une vérité et que nous la croyons utile à dire y nous 
n'avons pas l'habitude de nous taire ^ quelque désa- 
grément qu'il puisse y avoir à parler. 

Mais nous déclarons ici que nous n'en voulons à au- 
cun, de nos frères Protestans individuellement ; nous ne 
demandons pas même qu'on les prive aussitôt des avan- 
tages dont ils jouissent à nos dépens. Nous savons 
que des changemens brusques dans un état, quelque 
justes qu'ils puissent être, sont toujours plus ou moms 
dangereux. 

Nous nous bornons à signaler le mal y à le mon- 
trer au gouvernement y à le convaincre de la faute 
qu'il a commise. Il est certain que , s'il continuait 
comme il a commencé y il ferait de vains e iSbrts pour 
se tirer de l'embarras où il se trouve. C'est ce que 
nous tâchons de lui faire comprendre. 

( Courri^ de la Meuse , 2 Avril 18294 ) 
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Eh bien 1 comment vont les afiaires ? Que dites- 
vous des affaires? Croyez-vous qu'il faille recommen- 
cer à pétitionner? — Voilà quelques-unes des mille et 
une questions qu'on nous adresse dans ce moment. La 
curiosité est extrême , l'impatience est grande, l'es- 
pérance est incertaine , la confiance infiniment petite. 
Entendons-nous , c'est .de la confiance de la nation i 
regard du ministère que nous parlons. 
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Comment ! nous disait la gazette de M. Van Gob»- 
belsehroy ^ il y a quinze jours ; comment ! votre op-- 
position ne tombe pas encore pièce à pièce ! 

Cette surprise était plaisante alors; que serait-elle 
aujourd'hui r 

Reconnaissons-nous, reconnaissons-nous fréquem- 
ment ; sachons , semaine par semaine et jour par jour , 
où nous en sommes , où en sont nos affaires. 

n n'est presc^ne plus permis de douter que le mi- 
nistère ne se soit un peu remis de son étourdissement 
et de sa frayeur. Cette frayeur semble avoir été à son 
comble , il y a six ou sept semaines. Mais on le sait 

5ar expérience , les sensations extrêmes ne sauraient 
nrer, lors-même que la cause qui les a produites 
existe toujours. 

Accablé de reproches mérités , terrassé par des ré- 
futations auxquelles il ne se sentait pas en état de 
répondre , pétrifié à la vue des pétitions qui arrivaient 
de tous les coins du royaume , il consultait alors ; 
frappé j saisi , consterné , éperdu , il demandait aux 
hommes sages ce qu'il fallait faire. 

L'^opposition a marché en avant , les pétitions sont 
arrivées à la Seconde Chambre ; nos députés les ont 
accueillies comme ils le devaient , ils ont voté une 
adresse au Roi. Mais Toilà l'adresse arrêtée à la Pre- 
mière Chambre*. • et le ministère a le temps de respirer. 

Messieurs les gouverneurs des provinces sont arrivés 
dans la capitale , et chacun a probablement vanté son 
habileté à maintenir l'ordre et la tranquillité , son dé- 
Tonement au Roi , son antipathie pour les révolution- 
naires; et tous auront dit que l^pposition n'est pas 
aussi générale ni aussi redoutable qu'on l'a cru d a- 
hord. Et l'un ou l'autre d'entre eux peut avoir pré- 
senté ce tableau de bonne foi. H est en effet un peu 
difficile de voir et de connaître l'opposition dans les 
salons fréquentés par leurs Excellences. Les visages 
qu'elles y .rencontrent portent l'empreinte de la satis^ 
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faction ou ie Fîndlfierence. Une partie de ^hist , une 
danse , une tasse de thé , une conversation sur le beau 
ou le mauvais temps , etc. Et les affaires ? On en 
parle là où les Excellences ne se trouvent pas. 

Mais il n'importe. Les rapports de MM. les gou- 
verneurs peuvent avoir rendu un degré de courage 
à nos ministres. On renonce si difficilement à un pou- 
voir qu'on a exercé ! On cède avec tant de répugnance 
aux réclamations les plus justes , lorsqu'elles ont pour 
objet des droits qu'on a usurpés ! Bref, ne soyons pas 
surpris que les Excellences provinciales soient parve- 
nues à ranimer un peu les Excellences à porte-teuille. 
On se sera concerté , on aura adopté des mesures pour 
les futures élections, on aura artssé le plan d'une 
campagne prochaine. 

Mais sur quels faits ces conjectures sont-elles ap« 
puyées ? Comment prouver que le ministère veut cou- 
rir les risques d'une nouvelle résistance ? 

Nous souhaiterions de pouvoir révéler ici tout ce 
que nous savons... Bornons-nous à présenter des ob- 
servations que tout le monde est en état de faire. 

D'abord , le ministère parait décidé à ne plus rien 
changer au projet du budjet décennal. Les nouvelle^ 
observations de la Chambre ont été sans effet. Qu'on 
note ce point-là ; il dit beaucoup* 

Les Van Maanen et les Van Gobbelschroy parais* 
sent aussi fermes dans leur poste qu'ils l'étaient , il y 
a trois ans ; les Van Ewyck continuent tranquillement 
à griffonner dans leurs bureaux , les Van Gheert re- 
Tiennent tout doucement de leur prétendu exil, et 
les Walter même , les Walter qu'on croyait désoi:inaiis 
au-dessotis du néant , semblent reprendre courage et 
montrent une figure épanouie. 

La Première Chambre s'occupe de l'adresse relative 
à nos grie& . comme s'il s'agissait de la chose du monde 
qui presse le moins et qui intéresse le moins. 

On nous avait promis tormellement de renoncer aux 
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mesures arbitraires de 1825 , lorsque les Evéques se- 
raient nommés. Trois Evéques sont nommés , et il n'y 
a pas de doute que cette nomination ne soit confir- 
mée. •• et en attendant , une commission examine , se 
réunit , délibère , et on prétend qu'elle n'est pas en- 
core arrivée au point principal de la question 

Le haut enseignement , on nous a soutenu à notre 
barbe qu'il est , des à présent , libre de toute entrave ! 

L'enseignement primaire , on prétend qu^il n^excite 
aucune ptainte ; aussi , n'a-t-on pas même nommé une 
commission pour l'examiner. Seulement , on nous ap- 
prend qu'on a préparé , il y a long-temps , un grand 
travail pour en compléter l'organisation. 

M. Van Gobbeischroy , à la vérité , nous dit dans 
sa gazette , que tout ira bien , que tous les gens rai- 




paroles de miel pour les membres de l'oppositioi 
et pour les signataires des pétitions. Mais les person- 
nes les plus distinguées d'entre ces signataires qu'on 
trouve le moyen de punir, on les punit comme des 
criminels ; mais les hommes les plus respectables qui 
ont montré quelque esprit d'indépendance et dç de-- 
youement à la cause de la nation y on s'en venge , si 
l'occasion se présente y de la manière la plus lâche 
et la plus indigne.... 

Yoilà quelques-uns des faits qui doivent nous faire 

{*uger notre position dans ce moment , et si nous vou- 
ons être sages , si nous voulons ne plus être trom- 
pes à l'avenir, jugeons toujours notre situation de cette 



manière. 



Mais que faut-il faire donc ? Faut-il crier plus fort? 
Faut-il signer de nouvelles pétitions ? Non , nous ne 
sommes pas de cet avis. La nation a montré ce qu'elle 
désire , elle a explique ses besoins. Les serviles lui 
font à la vérité dire le contraire de ce qu'elle a dit , 
ils soutiennent effrontément qu'elle ne demande rien 
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que l'abolition de la mouture, qu'à cela près > elle 
vit tranquille et contente à Vomhre de la Loi fon-- 
damentale. Mais soyons- en sûrs , le gouvernement n'y 
est pas trompé y le gouvernement sait bien ce que veut 
le peuple. 

Avant donc de faire de nouvelles pétitions , atten- 
dons qu'on ait répondu aux premières ; et si les faits 
prouvaient malheureusement que 60,000 ou 70,000 pé« 
titionnaires ne composent^ aux yeux du ministère, 
qu'un nombre insignifiant , on pourra , au mois d'oc- 
tobre prochain , se présenter a la Seconde Chambre 
en nombre plus respectable. 

Vous voulez donc , nous dira la Gazette y faire de 
Virlandisme ? — Cela dépendra de vos patrons. La 
conduite de la nation se réglera sur la leur. 

Mais pour attendre tranquillement le mois d'octo- 
bre , il faut que nous n'ayons rien à craindre pour la 
presse. C'est l'affaire de nos députés. 

Il faut de plus que nous déjouions les projets de 
l'intrigue et du ministérialisme aux élections^ et que 
nous fassions entrer quelques hommes indépendans de 
plus dans les différens collèges qui sont cnargés des 
intérêts de la nation. Quelques députés faibles ou équi- 
voques renvoyés dans leurs foyers, quelques repré- 
sentans courageux et sûrs à leur place , et attendons 
tranquillement -la fin de l'année. 



Le Byenhorfà& La Haye , dans un article intitulé : 
Instruction publique y publie entr'autres les observa- 
tions suivantes : 

a Tout développement moral et intellectuel est im- 
possible sans l'activité personnelle , et les entraves 
résultant des instructions , des circulaires et des res^ 
crits ne sont nulle part plus gênantes que dans le tem- 
ple de Minerve. Napoléon convertit ses écoles publi- 
ques en casernes ^ chez nous les salles où se donnent 
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les leçons semblent destinées à former des bureaucra- 
tes rampans qui peuvent douter dé tout , excepté de 
l'infaillibilité des serviteurs <lu Roi y qui sont munis 
de la clef du trésor public. Napoléon avait une aver- 
sion invincible pour toutes les idées philosophiques , 
et sous le nom ^Idéologie il prétendait écarter tout 
examen tendant à soumettre à la touche de la raison 
et de la justice les ordres émanés du très-bon et très- 
sage Empereur. De même , dans nos Pays-Bas , on ai- 
merait à faire oublier l'empire que les idées et les 
sentiments , les principes et les mœurs exercent sur les 
hommes , et si parfois l'on veut bien permettre béné- 
volement que la lumière et la vérité se propagent, 
c'est sous la condition expresse que Ton continuera 
de fermer complètement les yeux sur tout ce qui con- 
cerne les actes de nos hommes d'état ; il n'est permis 
là que d'avoir confiance , d'espérer , de se reposer sur 
eux , pendant que l'examen et le jugement sont stric- 
tement défendus. Napoléon était aopinion , qu'il était 
plus facile de régir des esclaves qui obéissent sans ju- 
ger , que de gouverner des citoyens libres et éclairés 
qui toutes les fois qu'on restreint leur liberté natu- 
relle , considèrent les limites où ils prétendent que se 
trouve renfermée l'obéissance civile. y> 



Le Noord'Brahan^er a présenté dans son numéro 3 
des observations fort intéressantes sur le budjet dé- 
cennal. 

Un membre de la Seconde Chambre remit à la sec- 
tion dont il faisait partie , une note dans laquelle il 
demande pour le culte réformé une augmentation de 
fi. Soo^ooo ; ce qui porterait la somme allouée au bud- 
jet pour cette communion à fl, 1,700,000. Cette note 
se trouvant imprimée parmi les observations des sec- 
tions , on a cru qu'il ne serait pas inutile d'examiner 
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si c'est le culte catholique ou le culte réformé qui se 
trouve avantagé an budjet. 

Le Noord-Brabander entre à ce sujet dans un long 
calcul , et il trouve pour résqUat que , si on repartit 
les depx sommes allouées entre les diverses commu- 
nions , d'après le nombre de membres qui les compo- 
sent ^ le trésor paie annuellement : 

Aux Catholiques. •... fis. o-4S ^y ^^^^ 

. Aux Réformes i » 0-92 îd. 

Aux Luthériens y> o-58 id. 

Aux Mennonites n 0-37 id. 

Aux Remonlrans.... » 4*77 ^^^ 

Aux Jansénistes » 0-80 id. 

Aux Juife » o-3a id. 

( Courrier de la Même, la Avril iSig. ) 
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Honora Patrem tuum et Matrem taam , ut ris 
longaevus super terram , <piam Dominas Dent 
tttus dabit tibi. Exodi, g. 2Ul, y. 12. 

Il vint un jour dans l'esprit à quelque fermier-gé-« 
néral de notre régie des études qu'il importait sur- 
tout de régénérer dans nos provinces le droit public , 
et il se mit aussitôt à prendre des mesures eflGlcaces 

Jour atteindre ce but. Sur ce , ordre fut donné de man- 
er trois savans du fond de la Germanie néologue et 
de les échelonner , poar être à même de s'entr'aider 
au besoin y dans les trois universités des Pays-Bas ca- 
tholiaues. M. Haus débarqua donc à Gand, M. Munch 
à Liège et M. Birnbaum à Louvain. Stimulés par les 
conseils et par la générosité facile de leurs Mécènes ^ 
ces docteurs se mirent aussitôt à l'ouvrage ; M. Birn- 
baum dénatura toute la législation anglaise , pour uous 
donner le change sur les garanties que notre pacte 



social nous oblige de réclamer , et M. Munch , en at* 
tendant mieux , se fit le correspondant officieux de la 
Gazette d^^ugsbourg^ pour dénigrer dans les pay$^ 
étrangers nos concitoyens les plus respectables, et y 
répandre les notions les plus fausses sur notre situa- 
tion politique. 

M. Haus sans tenir compte de cer-r 

tain pamphlet , imprimé un peu trop vite en Hollande , 
et des nombreux articles qu'il écrit , sauf rédaction , 
pour certain journal , il nous a donné un livre élé- 
mentaire sur la doctrine philosophique du droit ou 
sur le droit naturel (i) , qui sert de base à ses le- 
çons académiques, depuis 1824 9 et qui est sans doute 
destiné à opérer des changemens considérables dan^ 
notre manière de voir et de juger les devoirs et les 
droits qui dérivent du droit naturel. 

Les vénérables vicaires-généraux de Gand se virent 
obligés cette année de s'élever contre la doctrine dé*^ 
solante de ces docteurs du mensonge qui osent poser 
en principe : a Que l'enfant , dès qu'il est en état de 
» pourvoir à ses propres besoins , ne doit pas plus ^ 
"» selon la loi de la nature , à s^s père et mère , qu'au 
j> plus étranger des hommes. » Aucun nom , aucuQ 
titre ne désignait l'auteur de cette doctrine monstrueux 
se , et tout en s'élevant avec une force apostolique 
contre le mal , on s'était abstenu soigneusement de 
toute allusion personnelle contre son auteur. M. Haus 
n'a-t-il point l'habitude de lire le mandement du ca- 
rême avec attention, ou se contente-t-il de lire les 
clauses des dispenses pour les expliquer à ses élèves 
et à sa famille ? Nous l'ignorons , mais ce qui parait 
sûr, c'est qu^il ne s'était point aperçu d'abord que lu 
doctrine condamnée se trouvait dans son ouvrage , et 
qu'il ne s'avisa* d'y songer qu'après avoir été averti 

(i) Elementa doctrinae juris philosophie» sive jnris naturalis, aactofé 
lacobo Josepho Haus. 

v: 3i 
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par ses amîs.^Noas savons que M. le docteur a d'Ex- 
cellens amisj mais encore nous paraît-il très-surpre- 
nant qu'ils aient pu voir que cette partie du mande- 
ment était dirigée (contre un auteur qui prétend rH avoir 
jamais professé ses docfnnes impies y et plus mer- 
veilleux encore que M. Haus lui-même ait été tris- 
tement convaincu que les attaques de MJVf • les vicai- 
res-généraux étaient dirigées contre lui , quoiqu'aucune 
désignation , aucun mot , aucun iota , ne dût le lui 
faire soupçonner , s'il n^y avait réellement aucune cul- 
pabilité de sa part. La conscience a une force bien 
grande , disait Cicéron ; n'est-ce pas elle qui s'est fait 
entendre à M. Haus? Sa réplique n'est-elle pas un 
aveu bien caractérisé ? 

Quoi qu'il en soit , voilà M. Haus qui se trahit lui- 
même ; épaulé d'un côté par un collègue hollandais qui 
lui fournit à peu de frais des argumens théologiques, 
et de l'autre par un collègue français qui donne une 
tournure supportable à sa prose trans-rhénane , notre 
docteur vient de diriger une brochure contre le man- 
dement de ses vénérables supérieurs et de l'envoyer 
même à plusieurs curés de la ville , sans oublier les 
moribonds , pour leur prouver sans doute combien il 
met de prix au respect et à la déférence que les fidè- 
les doivent aux supérieurs ecclésiastiques. Il commence 
ipar assurer qu'il a en horreur les principes censurés 
dans le mandement ^ principes que déteste tout homme 
qui TÙest pas tombé dans la dernière corruption. Nous 
nous plaisons à prendre acte de cette rétractation , et^ 
quand même le mandement n'aurait eu d'autre fruit , 
nous pensons que celui-là seul est une douce récom- 
pense pour ses vénérables auteurs. Si M. Haus parle 
ainsi à ses élèves , ils auraient tort de s'imaginer que 
ses leçons contiendraient quelque chose d'immoral; 
mais pourquoi ne pas se borner à cet acte de sou- 
mission ? La modestie et l'humilité auraient-elles quel- 
que chose d'incompatible avec le bonnet doctoral? 
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M. Haus regrette de devoir traiter en public des ma* 
tières purement scientifiques; voilà des regrets fort 
plaisans y car si quelque chose est propre à être trai- 
tée publiquement, ce sont apparemment les matières 
purement scientifiques , et les livres et les écoles su- 
périeures sont peu propres à garder le secret de ce 
qu'on leur confie. Ce que le docteur aurait dû trou- 
ver éminemment désagréable ^ c'est d'être dupe de son 
amour-propre et d'ajouter une faute plus grave à celle 
qu'on a eu le malheur de commettre. 

Qui a dit à M. Haus que le passage attaqué dans 
le Mandement fût celui-ci : ce Les enfans libérés de 
la puissance paternelle sont svi jurU et n'ont pas^ 
envers leurs parens , d'autres devoirs de strict droit 
{^stricto jure) , qu'envers les autres hommes, avec les- 
quels ils vivent en société? » Est-ce à ses Excellens 
amis ou à lui-mémd qu'il doit cette idée ? Toujours 
est-il que la lecture seule du Mandement aurait dû la 
détruire. Qu'il se donne la peine de relire le § 264 
de son livre , il avouera qu'on n'a point voulu don- 
ner la traduction d'une phrase isolée , mais l'analyse 
de la doctrine enseignée dans tout le paragraphe , où 
il s'agit de la manière dont le pouvoir paternel se 
dissout par le droit naturel et des obligations qui res- 
tent après cette dissolution. Il y est décidé bien ex- 
pressément que de droit strict il ne reste aux enfans 
après cela d'autres obligations envers leurs parens que 
celles qu'ils ont à Tégàrd du reste des hommes. Et 
qu'est-ce que M. Haus entend par droit STRicr? Lui- 
même il nous l'apprend dans sa brochure ( page 3 , 
note 2 ) : c( Les lois de strict droit forment l'objet du 
droit naturel y> , et le droit naturel qu'est-il autre 
chose que la loi naturelle ? Il est donc évident que 
M. Haus a soutenu que l'enfant, en état de pourvoir 
à ses besoins , ne doit pas plus , selon les lois du strict 
droit ou du droit naturel , à ses père ou mère qu'au 
plus étranger des hommes. Toutes les arguties, fus- 
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isent-elles dignes de celles que Pascal a attribuées aux 
PP. Diana, Granados^ Caramuel et Escobar, n'em- 

Sêcheront pas le lecteur attentif de lire , dans le livre 
e M. Haus , ce qu'il y a formellement professé. Il 
se plaint qu'on n'ait pas fait mention de l'émancipa- 
tion du fils , mais ce n est là qu'une chicane toute pure ; 
il s'agit d'un fils majeur, c'est-à-dire, d'un fils qui, 
d'après l'explication de M. le docteur lui-même , est 
en état de pourvoir à ses propres besoins ; il n'est pas 
question des formalités requises pour opérer la ma- 
jorité légale. 

Est-il vrai d'ailleurs, comme il l'avance dans sa 
brochure ( page 3 ) , qu'il distingue partout dans la 
loi naturelle des lois de strict droit et des lois mo^ 
raies? Si M. Haus avait soin de suivre toujours cette 
distinction , il serait plus souvent d'accord avec toute 
l'antiquité chrétienne, juive et païenne. Car c'est bien 
injustement qu'il a osé taxer d'ignorance tous les 
SS. Pères, tous les théologiens scolastiques et tous 
les docteurs en droit canon et civil , depuis le vu* siècle 
jusqu'au xvi« , qui ont , dit-il , tout confondu , et n'ont 
pas su distinguer entre le droit naturel et la morale } 
il prête même aux SS. Pères des vues qui ne sont pas 
très-pures , comme d'avoir voulu faire passer pour rè- 
gles de droit naturel toutes décisions prononcées par 
les tribunaux ecclésiastiques (i). 

Tous jusqu'au xvi« siècle ! Nous connaissions parfai- 
tement à ce sujet les déclamations du fougueux moine, 
patriarche de la réforme ; il n'était aucunement né- 
, cessaire que M. Haus arrivât du fond de l'Allemagne 



(i) Frustra itaque, quae ad jus naturale spectant, expectavéris in 
scriptis , quae a seculo VII usque ad XVI ediderunt patres ecclesiae, 
scolastici vel jurisconsulti. Patres enim ecclesiae, qui meram theologiae 
partem esse putabant doctrinam juris naturalis, non solum confunde- 
bant .principia juris cum religionis praeceptis ; sed quoque magb ma^s- 
que operam dabant, ut decisiones ab ipsis in foro ecclesiastico pronuB- 
ciatae pro summis justi regulis baberentur. 
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pour en renouveler la mémoire , après M. de Eggers. 
Il est facile de voir pourquoi les prétendus réforma- 
teurs ont déversé tant de mépris sur les SS. Pères j 
mais il en est beaucoup cependant qui ne se sont pas 
laissés aller à cette frénésie > et, si M. le docteur avait 
voulu y voir de plus près , il aurait trouvé bien des 
Protestans plus justes envers les Pères que nous ne 
Savons qu'est M. de Eggers. Daillé, Barbeyrac, Le 
Clerc et l'énergumène Jurieu écrivirent contre les Pè- 
res , mais le premier revint à d'autres sentimens, et 
de courageuses réclamations s'élevèrent contre les au- 
tres , du milieu même de leurs co-religionnaires : ce L'é- 
y> glise réformée , écrivait Basnage de Beauval , a tou- 
y> jours fait profession de révérer les anciens Pères; 
» et c'est avec douleur que l'on a vu flétrir leur mé- 
3> moire dans les Pastorales de M. Jurieu (i) ». Mé- 
lanchton reprochait amèrement aux siens d'abandonner 
l'étudô des Pères , et Calvin lui-même fait montre de 
la plus grande vénération pour eux. Plus tard, les 
anglicans Cave ^ Grabe , Reeves , Blacv^al , Pearson , 
Beveridge , et sur- tout Bingham (â) , ont justifié les 
Pères contre les attaques de Jurieu et de ses copistes. 
Gomment M. Haus a-t-il pu se plaire à répéter l'as- 
sertion de M. de Eggers? 

Que dirons-jious des scolastiques que notre docteur 
a peut-être cru pouvoir maltraiter plus impunément? 
Nous pourrions nous contenter de lui citer le Protes- 
tant Stancarus , qui dit , avec cette urbanité familière 
aux docteurs du nouvel évangile ; ce Le seul Pierre 
le Lombard (3) vaut plus que cent Luther , deux cents 
Mélanchton , trois cents BuUinger , quatre cents Pierre- 



(i) Journal des Savans , mai 1692. Tom. VIII, page 4^7 • 

(a) Josephi Bingham, Origines s we antiquitatesecclesiasticœ.lialds, 1728. 




maîtres de la scolastique au XII« siècle. 
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le-Martyr et cinq cents Calvin ; si on pilait tous ceux- 
ci dans un mortier , on n'en exprimerait pas une once 
de véritable théologie (i). » Mais voici un auteur mo- 
derne et peu suspect d'ultramontanisme , M. Victor 
Cousin y qui parle des scolastiques tout autrement que 
MM. de Êggers et Haus ; après avoir donné des éloges 
à Scott Erigène et sur-tout à saint Anselme de Can- 
torbéry , le célèbre professeur s'attache à montrer tout 
le mérite d'Albert*le-Grand , St. Thomas-d'Aquin et 
Duns Scott. « Si Albert est plus physicien que 
St. Thomas , dit-il y St. Thomas est plus métaphysi- 
cien et sur-tout plus moraliste.... Il resta toujours fidèle 
à l'esprit philosophique , et le transporta dans la mo-' 
raie. De la sa Somme ( Summa Théologies ) qui est 
un des grands monumens de l'esprit humain au moyen 
âge , et qui comprend , avec une haute métaphysique, 
un système entier de morale et même de politique ; 
et cette politique , Messieurs , n!est pas du tout ser- 
pile (!i).... St. Thomas est particulièrement un grand 
moraliste.... Le mérite particulier de l'anglais Duns 
Scott (3) est d'avoir porté dans la philosophie une fer- 
meté , une sagacité et une précision jusque-là incon- 
nues (4)« y> 

M. Haus parait tout rayonnant de joie à la vue des 
citations qu on lui a indiquées dans la théologie de 
P. Dens, sans se mettre en peine des déclamations 
que son journal s'est plus d'une fois permises contre 
le respectable théologien (5). Nous sommes fâchés de 

(i) Plus yalet unus Petrus Lombardus , quam centum Lutheri , du- 
centi Melanchtones , trecenti Bullingeri, quadringenti Pétri Martyres, 
quingenti Calvini , qui si omnes in mortario contunderentur , non ex- 
primerétur una uncia verae theologiae. 

(a) Ce n'est pas là sans doute le motif du mépris qu'ont ces Mes^ 
sieurs contre les scolastiques. 

(3) Né à Dunston , en Northumberland , ou selon d^autres , à Duns , 
en Irlande, vers 1275. 

(4) Cours et histoire de la Philosophie, leçon 9^ de 1829, pag. 265 
et suiv. ; édit. Van Dooren. 

j^Dans son N» du 3 avril, la Gazette des Pays-Bas veut bien 
m^Bkiant accorder à M. Dens le titre de sawant théologien. 
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devoir rabattre du contentement de M. le docteur , 
mais la vérité lui est plus chère sans doute que le cha- 
touillement de l'amour propre , et , comme il n'est pas 
docteur en théologie , il croira pouvoir s'excuser ai- 
sément d'avoir mal expliqué la doctrine de l'ancien 
président du séminaire archiépiscopal. 

<c II faut remarquer d'abord , dit Dens , que pour 
la justice proprement dite , il faut trois conditions : 
la 1" , qu elle ait lieu envers un autre ; la 2^^ y que 
cet autre ait un droit strict ; et la 3"^« , qu'on rende 
à ce droit l'équivalent. » 

<3C II faut donc dire que sous le rapport que le fils 
est comme une partie du père , il n'y a point entr'eux 
une justice proprement dite , mais une piété filiale qui 
participe beaucoup de la justice. » 

Sur cela M. Haus s'écrie qu'il est impossible de trou- 
ver une conformité plus frappante entre les doctrines 
de M. Dens et les siennes ; M. Haus se trompe , car 
si Dens avait parlé dans le sens que lui prête notre 
docteur , il aurait donc soutenu que même un enfant 
mineur n'a point d'obligation de droit strict envers ses 
parens , ni l'homme envers Dieu , ni les sujets envers 
leur Souverain! Le passage cité prouverait beaucoup 
trop et par une conséquence rigoureuse il ne prouve 
rien en faveur de la thèse de notre auteur allemand. 
Gomment s'est-il fourvoyé à ce point ? parce qu'il n'a 
point remarqué que les devoirs de religion ^ piété ^ oh-- 
seruance , renferment réellement un aroit strict et ne 
difièrent de la justice proprement dite qu'en cela seul 
que celle-ci rend le aroit d'autrui ad œqualitatem et 
que dans les autres on ne saurait atteindre cette éga- 
bté. Si le collègue qui a fourni ces citations avait voulu 
parcourir quelques autres traités de Dens , il n'aurait 
eu garde de laisser croire à M. Haus que ce théolo- 
gien pense que les devoirs des enfans envers leurs père 
et mère n'ont pas toujours pour base la loi naturelle. 
U lui aurait dit que , dans son traité De legibus , cet 
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auteur pose en principe , comme tous les théologiens , 
que tous les préceptes du décalogue reposent sur la 
loi naturelle , si l'on excepte le III^ quant à la dé- 
signation du jour y comme il le remarque au n^ 79 ; 
il lui aurait prouvé encore que Dens confirme les de* 
voîrs des enfans envers leurs père et mère ( n» 87 ) 
par les exemples de Joseph, Vice-Roi d'Egypte , et 
de Salomon , déjà Roi d'Israël , qui sans doute étaient 
bien majeurs, quand ils montrèrent tant de respect 
et de déférence à l'égard de Jacob et de Bethsabee , 
et dont le premier vivait même sous la loi de nature^ 

Et comment un théologien catholique eût-il pu par- 
ler autrement? Il savait que Platon avait dit : ce Qu'au- 
)) cun Dieu ni aucun homme de bon sens ne conseil- 
2) lera jamais à personne de manquer aux devoirs qu'il 
y> a envers ses parens (i) )> ; et quand même il aurait 
attaché peu d'importance à cette maxime d'un sage 
païen , il avait trop de respect pour les Saintes-Ecri'^ 
tures, où Dieu lui-même a dit : ce Reçois, mon fils, 
D la vieillesse de ton père , et ne l'attriste point dans 
» sa vie ; et s'il perd le sens , ne le méprise point à 
7) cause de ta force : car l'aumône qu'on fait à un 
D père ne sera pas oubliée {2) y>. Dens savait appa- 
remment que les fils sont d'ordinaire émancipés , quand 
leur père est parvenu à l'âge de la décrépitude ; il 
se serait garde de dire que le père a perdu les droits 
que la nature lui a donnés sur ses enfans précisément 
alors que ses forces l'abandonnent et qu'il a le plus 
besoin de leur secours. 

M. Haus assure qu'il remplit très-bien lui-même 
les devoirs de fils , et nous nous estimons heureux de 
pouvoir ajouter que nous ne connaissons rien de sa 



(i) Parentes negligere neque Deus , neque homo sanas mentis com* 
pos cuiquam umquam erit auctor. 

(a) Fili suscipe senectam patris tui , et non contristes euin in yita 
jllius ; et si defecerit sensu , yeniam da , et ne spemas eum in virtuté 
tua : eleemosyna enim patris non erit in obliyioni. Eccl. III , y, ij^ i5. 
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conduite privée qui ne lui soit très-honorable , mais 
suffît-il à un professeur de pratiquer le bien ? ne doit-il 
pas l'enseigner dans toute la pureté des saines doc- 
trines? ses élèves n'y auraient-ils aucun droit, oa 
stricti juris ou moral ? Les pharisiens se contentaient 
d'enseigner la vertu et ne la pratiquaient pas ^ la con- 
duite de notre docteur est 1 inverse de celle de cea 
hypocrites, mais elle n'en est pas moins très-défec^- 
tueuse ; le divin Modèle des chrétiens pratiquait l£| 
yertu et l'enseignait en même temps : ce Cœpit Jesua 
facere et docere. y> 

M. Haus s'imagine peut-être qu'un Pestel , un Schro- 
der, un Kant ou un Eschenmayer, ont inventé son 
système de la cessation des devoirs des enfans ; ce- 
pendant ces auteurs , s'ils le donnent , l'ont copié des 
encyclopédistes (i)^ et ceux-ci l'avaient emprunté eux- 
mêmes de Jean Jacques Kousseau (:2). Il est surpre-: 
nant en vérité que des philosophes qui se parent d une 
tendre affection pour l'humanité ^ n'aient pas aperçu 
que toute morale trop indulgente pour les enfans , ne 
peut être avantageuse à la société , vérité qui saute 
aux yeux et a été sentie par tous les peuples civilisés. 

c( Aucun homme , dit l'Encyclopédie , n'a reçu de 
j> la nature le droit de commander aux autres. Si la 
» nature a établi quelque autorité j c'est la puissance 
» paternelle ; mais la puissance paternelle a ses bor- 
» nés , et dans l'état de nature elle finirait aussitôt 
» que les enfans seraient en état de se conduire. » 

V oilà l'un des prototypes de la doctrine de M. Hâus , 
et comment y repondaient les hom^nes savans (3) et 
vertueux de l'époque ? Il est faux , disaient-ils , qu'un 
père n'ait pas reçu de la nature ou de Dieu le droit 
de commander à ses enfans ; la loi qui ordonne à ceux-. 
ci d'obéir n'est point arbitraire , c'est une loi natu- 

(i) Encyclopédie , art. Autorité politique, 

(a) Emile, tom. IV. 

(3) Voyez Bergier , Traité de la vraie Religion , tom. IV. 

V. 32 
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relie fondée sur le bien des enfans ; le bien du père 
et l'intérêt de la société. Elle est donc fausse cette 
maxime qui enseigne que , dans l'état de nature , la 
puissance paternelle finirait aussitôt que les enfans se- 
raient en état de se conduire. Elle suppose un état 
de nature différent de l'état de 'société; première et 
capitale erreur. Elle est contraire au bien du père, 
cela est évident; elle ne l'est pas moins au bien de 
Fenfant y qui n'est pas homme y aussitôt qu'il est en 
état de se conduire. D'ailleurs , sera-t-il élevé et con- 
servé avec les soins qui lui sont nécessaires , si ses 
parens n'ont aucun intérêt à y veiller, s'ils savent 
qu'au moment où il pourra se passer d'eux , il ne leur 
devra plus rien? Elle est contraire du bien de la 
société y qui exige que ses membres soient des bornâ- 
mes et non des brutes , qu'ils aient appris pendant long- 
temps à obéir et à être soumis aux lois. Il est faux 
qu'un enfant ne doive plus rien à son père , dès qu'il 
peut se passer de ses soins. C'est une absurdité de 
penser qu'en établissant la puissance paternelle i Dieu 
n'ait eu en vue que le bien de l'enfant , et non celui 
du père et celui de la société. Où est l'homme qui 
s'assujettirait à remplir tous les devoirs de la pater- 
nité , s'il n'avait droit d'attendre du respect , de l'obéis- 
sance , de la tendresse , des services de la part de ses 
enfans ? La maxime contraire est donc évidemment nui- 
sible aux enfans; un père leur donnera-t-il tous les soins, 
sans espoir de retour ; le seul intérêt qui puisse l'at« 
tacher a eux , est l'espérance des devoirs qu'ils lui ren- 
dront. La société , de son côté , est intéressée à ci- 
menter ce lien pour la sûreté des membres naissans. 
Les philosophes , qui fondent toute la morale sur l'in- 
térêt, oublient singulièrement ici leur propre prin- 
cipe ; pour assurer l'indépendance à un enfant , ils 
mettent sa vie en danger. 

Jeunes gens de tous états , qui étudiez à fond cette 
morale philosophique , vous la trouverez peut-être ex- 



cellente , commode y calculée sur vos intérêts ; si vous 
devenez pères à votre tour , vous aurez à craindre. 
les représailles. Ecouterez- vous la voix de la nature *, 
lorsque vous ne verrez dans vos enfaos que de petits 
tigres , qui tourneront un jour contre vous les maxi- 
mes dont vous usez à présent contre celui dont vous 
avez reçu la vie ? Qu'un père soigne , élève , nour- 
risse ses enfans : si ces horribles doctrines viennent 
à prévaloir un jour dans la société , il réchauffe des 
serpens qui lui déchireront un jour les entrailles. Si 
le père du sophiste de Genève, qui nous a si bien 
instruits , avait prévu les sentimens futurs de ce mons- 
tre , sans doute il eût été tenté de l'étrangler à sa 
naissance , pour s'épargner à lui-même et à la société 
les suites de ses noires fureurs. La France et l'EuropQ 
$avent de reste qu'elles n'ont pas eu à s'applaudir de 
ce que ce crime n'a pas été commis. 

Quel enfant sensé voudrait avoir eu un père comme 
Rousseau? Quel homme voudrait avoir une fin sem- 
blable à celle de ce sophiste atrabilaire? 

Quelle éducation , M. F. , que celle qu'on peut fon- 
der sur Vintérêt personnel y s écriait plus tard un ora- 
teur célèbre par son inaltérable charité (i) ! Quelle 
éducation , et quels hommes elle donnerait au siècle 
assez insensé pour l'adopter ! Pour eux , tout serait 
calcul personnel : recherche exclusive de soi , dans 
les devoirs , dans les sacrifices mêmes et dans les rap- 
ports les plus intimes et les plus doux. 

ce Liens augustes de la nature et de l'amitié , affec- 
tions chères et sacrées , disparaissez ; votre charme est 
évanoui. Dans une épouse , dans un ami , c'est soi- 
même que l'on doit envisager , exclusivement soi ^ 
invariablement soi; puisque l'intérêt personnel est la 
loi souveraine de la nature et de la raison, et que 
la vertu , c'est l'égoïsme. 

(i) Legris Duyal. 



» Tendres mères , pères vertueux , quand vous pres- 
sez contre votre cœur ces êtres si cliers, dans les- 
quels vous espérez revivre , votre cœur ne se senti* 
ra-t-il pas glacé , en songeant qu'ils ne vous aimeront 
jamais ? Non , jamais : dans ces systèmes affreux y ils 
ne doivent aimer qu'eux-mêmes. Ils mettront dans la 
balance leur intérêt d'abord^ au mépris de tout ce 
qu'ils vous doivent ; et si un jour , au gré des pré- 
jugés y de l'ignorance ou des passions , leur intérêt 
leur semble combattu par le vôtre, il leur est non- 
seulement permis ; mais commandé par leurs principes , 
dé vous abandonner sans pudeur , et de vous sacri- 
fier sans pitié. » 

En voilà sans doute assez , et trop peut-être , pour 
réduire à sa plus simple expression la brochure de 
M. le docteur; cependant si lui-même ou le public 
en désire davantage ^ nous sommes en mesure ce loi 
répondre beaucoup plus amplement. M. Haus ne se 
contente pas de se donner l'air de se disculper quant 
au fonds , il se débat aussi contre les procédés dont 
nos dignes vicaires-généraux ont usé envers lui. Puis- 
qu'il se connaît si bien en procédés , nous pourrionst 
savoir de lui peut-être ce qu'il faudrait penser d'ua 
homme qui ferait circuler une brochure contre un au- 
tre , le taxerait quelques jours après d'être hors d'état 
de répliquer , et ferait jouer entretemps tous les res- 
sorts qu'il connaît pour arrêter cette réplique ; mais 
nous ne voulons pas nous arrêter à cette question in- 
cidente et éluder la réponse qu'il attend , quant au 
manque de formes dont il accuse les auteurs du man- 
dement. 

Mon ouvrage est publié en 1824 , dit-il , et ce n'est 
qu'en 1829 qu'on l'attaque; en êtes-vous bien assuré, 
M. le docteur ? vos Excellens amis ont-ils bien com- 

fmlsé leurs chartulaires ? Nous ne sommes pas infail- 
ibles assurément, mais il y a là quelque chose qui 
nous porte vivement à croire qu'il y a plusieurs an^ 
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• 

nées qu'on s'est plaint de votre livre à une autorité , 
dont vous êtes Bien éloigné de vouloir décliner la 
compétence. Vous feriez^ à notre avis , très-sagement 
d'éclaircîr ce doute , avant de citer ce terrible Dens 
à nos vénérables vicaires-généraux , qui vous aiment 
trop sans doute pour se laisser aller a Thilaritè que 
doit faire naître le singulier à-propos des questions 
que vous empruntez à ce théologien. 

Quant aux membres du clergé de Gand que vous 
connaissez , et qui n ont pas censure votre ouvrage , 
êtes-vous sûr qu'ils l'avaient lu ? Nous avons quelque 
inclination , M. le docteur , à croire que votre mé- 
moire fait faux bond ici , et que plus a'un ecclésias- 
tique vous a fait connaître quelques doutes que lui 
avait suggérés la lecture de votre ouvrage. Une chose 
au moins est bien avérée j c'est qu'on ne vous a point 
exposé à la haine et au mépris des citoyens j car le 
mandement n'a rien qui puisse vous faire reconnaître , 
et, sans votre brochure du i8 mars, il n'y a qu'un 
nombre infiniment petit de personnes qui auraient songé 
à vous à cette occasion. Au reste , le collègue qui 
vous a donné l'exemple de ces doléances et peut-être 
les moyens par lesquels vous les embellissez , en a ap- 

Selé à un autre tribunal où il a trouvé plus qu'il ne 
emandait ; la même voie est encore ouverte aujour- 
d'hui. 

Nous nous occuperons dans un temps plus opportun 
de quelques autres parties du livre de M. Haus et 
spécialement de celles qui traitent de l'usure et du 
pouvoir des princes. L. 

( Catholique , 4 ^^ ^ Avril 1829. ) 
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A BI. &E BÉDACTSUB, BU CATBOIil^im X>Bil VÀTS-BABi 

Monsieur , 

Je vous prie de vouloir insérer j dans le jjlus pro- 
chain numéro de votre journal ^ les observations sui- 
vantes : 

Le Catholique contient , dans son numéro d'aujour- 
d'hui , une critique amère de la brochure cjue je viens 
de publier en réponse à un passage du mandement de 
MM. les vicaires-généraux du diocèse de Gand. Cen- 
suré dans ce mandement , j'ai cru de mon devoir de 
me nommer , pour ne pas laisser planer sur l'instruc- 
tion publique en général, un reproche aussi grave, 
et de justifier la phrase incriminée de mon livre , pour 
prouver que la doctrine qu'on m'accuse de professer, 
n'est point la mienne. Mais je suis bien résolu à n'en- 
trer , sur cette brochure ou sur mon livre , dans au- 
cune discussion avec les journaux. Je soumets avec 
confiance mon ouvrage sur le droit naturel , à Fexa- 
men de MM. les vicaires -généraux et de tous le$ 
ecclésiastiques éclairés ; s'ils croient y trouver des doc* 
trînes repréhensibles , j'attends de leur charité chré- 
tienne qu'ils s'adresseront à moi pour me demander 
des explications ; je m'empresserai de les leur donner 
et je renouvelle la promesse faite dans ma brochure, 
de rectifier tous les principes qu'ils m'auront prouvé 
être faux. 

Gand, le 4 avril 1829. J. J. Haus. 

Certains professeurs de nos universités ont un goût 
décidé pour les communications particulières. Il nous 
semble cependant qu'un auteur sûr de l'orthodoxie de 
son livre ne doit pas craindre d'en voir la doctrine 
débattue en public. Ce moyen est même le seul pro- 
pre à la justifier, si elle est justifiable. Est-il possi- 
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ble de se conduire d'une manière plus inconséquente 
que M. Haus ? Cent personnes peut-être savaient qu'il 
s agissait de lui , dans le mandement ; par sa brochure ^ 
il met tout Gand dans la confidence. Un journal est 
chargé de la distribution , c'est peu ; ce même jour- 
nal nous provoque à répondre ; nous accuse de len- 
teur^ de mauvaise foi : nous avons condamné sans 
entendre. Et cç journal est celui de M. Haus lui-même! 
C'est peu encore. La Gazette des Pays-Bas accourt 
à l'aide de notre feuille provinciale et déverse le blâme 
sur nos vicaires généraux. Et aussitôt après notre pre- 
mier article , consacré simplement à entrer en matière , 
avant le second où commençait la digseccion de M. le 
docteur , avant notre foudroyante citation de la Gûî- 
zette d^^mhem qui , tout en voulant notre perte , 
rougit de la profonde incapacité de ceux que le gou- 
vernement charge d'accomplir la tâche de nous servi- 
liser et de nous aécatholiciser^ avant tout cela, disons- 
nous , M. Haus , à peine touché , met bas les armes 
et fuit devant un adversaire qu'il a lui-même pro- 
voqué ! 

Nos vicaires-généraux ont improuvé et signalé une 
doctrine , enseignée par le professeur. Quel parti res- 
tait-il à ce dernier? S'avouer coupable ou se moquer 
de la décision. M. Haus n'a fait ni l'un ni l'autre. Il 
ne décline point la compétence du tribunal y mais on 
doit avant tout lui prouver son tort , c'est-à-dire que 
l'avis de nos vénérables supérieurs a besoin de con- 
corder avec le sien pour valider la condamnation du 
livre. A ce titre nous sommes prêts à soumettre nos 
propres opinions au tribunal de M. Haus. 

( Catholique , 7 Avril 182g. ) 
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coimoinnsMsxT »s pxe vxu. 

Le couronnement du Pape a eu lieu le dimanclie 5 avril , par le 
plus beau temps. Le matin , le saint Père se rendit du Quirinal 
au Vatican , ayant dans sa Toiture les Cardinaux Gaysruck et de 
la Fare. S. S* fut reçue dans la salle des ornemens par tous les 
Cardinaux en chappe , et les premiers diacres , Albani , et Caccia- 
piatti f l'aidèrent à se revêtir des ornemens pontificaux. Alors com- 
mença la procession pour se rendre à l'église par la Scala regia. 
S. S. était sur son siège portatif , et s'arrêta devant la porte sainte 
sous le portique de la basilique. Lk , elle monta sur un trône , et 
M* le Cardinal Galeffi , archiprêtre , lui adressa un discours latin ; 
après quoi le chapitre et le clergé de Téglise furent admis au bai- 
sement des pieds. La procession entra dans l'église ; le saint Père 
s'arrêta devant la chapelle du Saint-Sacrement pour y adorer No- 
tre-Seigneur. Il s'arrêta encore dans la chapelle de Saint-Grégoire, 
et admit les Cardinaux k lui baiser la main , et les Évêques k iuî 
baiser le pied. Les Cardinaux et prélats se revêtirent des habits 
qui leur sont propres , et S. S. entonna tierce , et fit sa prépara- 
tion k la messe. Le Cardinal-diacre Riario-Sforza l'aida à s'habil- 
ler, et le Cardinal Pacca lui mit au doigt l'anneau pontifical. La 
procession se dirigea vers l'autel de la confession, et par trois fois, 
un maître des cérémonies, k genoux, brûla devant le Pape des 
étoupes , en chantant k haute voix : Pater sancte j sit transit gUh 
via muncU. Entré dans le sanctuaire , le Souverain-Pontife récita 
k Confiteor au bas de l'autel, et reçut le manipule des mains de 
H* de Retz, auditeur de Rote, sous-diacre latin. Trois Cardinaux- 
Ëvêques récitèrent les oraisons d'usage ; le Cardinal Albani présenta 
k S« S. le pallium , et après avoir baisé et encensé l'autel , elle 
se rendit k son trône , où elle reçut les Cardinaux et Prélats k l'o- 
hédience, La messe fut continuée , et le saint Père donna k la fin 
la bénédiction apostolique. 11 se rendit ensuite k la grande galerie 
du portail , où le Cardinal Albani lui mit la tiare sur la tête , et 
d'où S. S. donna ensuite sa bénédiction k la foule rassemblée sur 
la place* Quarante-huit Cardinaux étaient présens, le Cardinal de 
Clermont-Tonnerre seul y manquait pour cause d'indisposition. Le 
Roi de Bavière, la Grande-Duchesse Hélène de Russie, le corps 
diplomatique , et beaucoup de personnages distingués assistaient à 
la cérémonie. Il y a eu pendant trois jours des illuminations par 
toute la ville. 
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GOUV-l>*<BIIi WJSL UB aOTAUMB PS8 VATIhBAS, 

B]f 1829. 

Par M. H. Y as Hebbbgbek. — Brochure m-8\ Brùxellea, 

chez Louis Tencé. 

ESPRIT PUBLIC 

« Les plaintes les plus légîdines resonnent mal à 
certaines oreilles. Il serait si doux de concilier des 
jours mal employés avec des nui|s tranquilles ! On vou- 
drait semer de mauvaises lois et ne recueillir oue bé- 
nédictions. Ne les entendons-nous même pas déjà qui 
s'écrient : <k Que nous veulent^ils? la Belgique est- 
elle plus malheureuse aujourd'hui^ qu'il y a deux ans? 
Nous comptions sur la reconnaissance du peuple pour 
ne l'avoir point surchargé. Ce sont les journaux qUi ont 
fait tout le mal; ils nous ont dénoncés y> 

On ne devrait pas se plaindre aujourd'hui , attendu 
que par le passé on ne se plaignait pas. Apoj^hthegme 
stupide ou dérisoire , comme si la justice était inamo- 
vible ! comme si la patience populaire avait juré d'être 
éternelle ! au reste , voici à cet égard un argument 
péremptoire : ce La douzième lieue, dit Montaigne ,, 
ne fait pas la fatigue , elle la déclare... d Notre som- 
meil d'ailleurs n'était pas naturel. Pour tout peuple 
enchaîné , il y a quatre manières d'agir avec les lers 
ou'il porte : jouer avec eux , nous n'en serons jamais 
la ; les traîner silencieusement, c'est ce que nous avons 
fait; les secouer^ c'est ce que nous faisons; les rom- 
pre , c'est ce que nous ferons.. •• Lents à conquérir le 
terrain, les Belges > une fois installés, n'en perdent 
plus un pouce ; ils ne parlent pas de leurs aïeux , 
comme tel honorable député de la Frise; ils font mieux ,< 
ils s'en souviennent et les imitent : témoin ce tonnerre 
de -pétitions , rapides comme ces fanaux qu'aux jours 
V. 33 
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de guerre et ^e préil , nos ancêtres faisaient circuler 
de village en village. 

Que M. Van Maanen ne se fasse point illusion ; on 
ne déposera les armes qu'après avoir vaincu ; pour nous 
la victoire ^ c'est pour lui la défaite. Son heure vien* 
dra > si elle n'est venue , et dès ce moment même y 
puisque c'est là son goût, nous le déclarons inviola- 
ble. ••• pourvu qu^il tomàe....i> 

UBE&TÉ DE Li. PRESSE. 

a tl se trouve dans la Loi fondamentale un article 
qui embarrasse ; cet article-là est d'une clarté déses- 
pérante. Gomment s'y prendre ? La liberté de la presse 
n'est point du goût de M. Van Maanen , on ne peut 
là désarmer. £E bien ! on l'étoufTera. d 

ARRÊTÉ- LOI. 

« Une arme insolite , fabriquée pour un temps de 
guerre , ne rentrera point dans le fourreau , bien que 
la paix soit venue. On fera mieux , on l'aiguisera , on 
la rendra plus acérée, on l'empoisonnera... On n'éta^ 
blira point de directeur d'imprimerie , comme sous; 
l'empire , ni de censure préalable , comme sous les 
Bourbons; de cette manière, on n'aura pas l'air de 
renier les principes ; mais l'arme suspendue par un fil 
menacera sans cesse l'écrivain.... On appellera cela de 
la liberté. Des tyrans disaient à leurs captifs : vous 
êtes libres, sortez dé prison. On sortait, on marchait 
sur une trappe et on disparaissait dans les oubliettes. 
Cette trappe c'est l'arrêté de i8i5; nos oubliettes, 
St. Bernard.... 

Un courageux député se lève et demande que J*ar- 
rêté , fils des tempêtes , ne régie pas nos destins pen- 
dant le calme. Qu'à cela ne tienne; l'arrêté disparaîtra : 
on s'en est trop servi d'ailleurs , et il commence à se 
faire vieux. Une loi définitive le remplace : . moins 
acerbe en apparence , mais plus véninaense...* L'en- 
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fant de M. Van Maaoen esl mort , sans avoir Yecu ; 
par malheur pour nous, S. Exe. survit à sa postérité. •...• 
Une bonne loi sur la pressa est moins d^cile^ faire 

Su'oa ne le pense j avec du calme dans lea i4^es , 
e la bienveulanee dans le caractère , un goût na- 
turel pour les lettresvy et sur-tout avec une profonde 
sympathie pour ceux qu'on administre ^ en un mot y 
avec tout ce qui manque à M. Van Maanen. £n atten- 
dant, l'arrêté demeure loi. Quel malheur que ces ter- 
ribles mots inopportun , intempestifs soient venus arrê- 
ter l'élan de la chambre \..^.. Maintenant on la peut 
promener de mauvaises lois en nmuvaises lois, éterni- 
ser Tarrété flétri avec cette apparence de raisonnemens : 
c'est votre faute , pourquoi ne youle%-vous point des 
lois destinées à le remplacer 7. «••)^ 

KÊGIK DES ÉTirnES. 

« Quand on foule aux pieds la liberté de la presse ^ 
il est bien entendu qu^n ne marchandera pasî avec la 
liberté d'instruction. Quand on en veut à la pensée 
humaine , exprimée pai? des écrits , on ne la respect 
tera pas davantage exprimée du haut d'une chaire.. a»' 
On a fureté tous les dictionnaires à l'article ^urpeil^ 
1er ; mais que signifie la surveillance du gouver- 
nement, si l'enseignement n'est point libre? Le gou- 
vernement surveillait... quoi? Les établissemens qu'il 
avait fondés, les professeurs qu'il avait nommés, les 
livres qu'il avait distribués > les doctrines ^'il ayait 
imposées ? Oh ! qu'avec u;n pareil système il pouvait 
aisément se passer de frais d'inspecteurs ! les grandes 
et importantes tournées» finies , on venait solennellement; 
rendre conipte à la chambre .y de quoi ? dU succès de 
son propre ouvrage !.... 

£n attendant qu'on nous accorde la libre culture i 
examinons si nos hommes d'état se sont montré» fer-; 
miers intelligens. i) 
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( VNIYEESITÉS. 

• • • • ■ 

a Vous avez fondé vos universités ; Tons les avez 
dotées superbement ; les professeurs ont été recrutés à 
grands frais en Italie, en France, en Allemagne sur-tout, 
en dépit des justes murmures de la dignité nationale ; 
leur traitement pèse fort au budget, comme chacun 
sait. Quoi qu'il en soit, c'est le plus brillant état-major 
scientifique qui existe dans toute l'Europe. Ce luxe, 
cette prodigalité , en fait d'instruction , vous fait hon- 
neur. On n a pas de répugnance à voir beaucoup d'ar- 
gent bien dépensée. Mais est-ce là précisément le cas ? 
Et les hommes de votre choix valent-ils à-peu-près 
ce qu'ils vous coûtent 7 La réponse universelle est mal- 
heureusement négative. On pense que vous vous êtes 
trop pressés; il semble que vous ayez cru tout perdu, 
si , dès l'établissement du royaume , on n'eût pas vu 
de suite six universités toutes resplendissantes et toutes 
peuplées, comme pour témoigner de notre existence. 
Cette précipitation vous a été funeste : vous ramas- 
siez pele-mele , par les sentiers , impasses et carrefours 
de l'Europe , tout ce qui avait mine de savant ; et 
parfois la mine est trompeuse. Maintenant il est trop 
tard pour revenir sur vos pas. Vous vous dites : Ces 
pauvres cens ! si on les renvoyait dans leur pays , ^u'y 
feraient-ils? Et la génération naissante reste victime 
de votre commisération. Avec un peu d'indulgence, 
on pourrait convenir que le droit positif est passable- 
ment enseigné parmi nous. Quant à la médecine , va 
la précaution par vous si ingénieusement prise d'en 
éparpiller çà et là l'enseignement, au lieu de la cen- 
traliser dans une grande ville où les hôpitaux abon- 
dent , on l'apprend dans les livres , au lieu de l'é- 
tudier devant les malades. Dans ce siècle , où toot 
fermente, et, entre tontes choses, la littérature et la 
philosophie , la manière dont les professeurs ( à quel- 
ques exceptions près) comprennent et enseignent la 
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philosophie et la littérature , fait réellement pitié. Pour 
l'une y on en est encore au sorite ; pour l'autre , aux 
commentaires à la façon de Servius. De plus afin d'he- 
béter ces jeunes intelligences , on les force , non d'é- 
couter ou de prendre des notes , mais de copier mot 
pour mot cette longue série de pédantesques imbécil- 
lités. Le don d'improviser , si essentiel dans un pareil 
emploi y la qualité sine qua non du professeur , leur 
manque presque à tous; et , comme si ce n'était pas assez 
des obstacles naturels , une langue anti-scientifique j 
belle, admirable, si l'on veut, mais qui n'a qu'un défaut , 
celui d'être morte , est réputée langue officielle de par 
je ne sais quel arrêté. Rien que le dictionnaire de Pline 

Sour les sciences modernes! Pour qui connaît l'influence 
es signes sur les idées, et comment l'ame, dans ses 
momens de ligueur , se retrempe dans le langage 
lui-même , on n'a pas besoin de faire entrevoir les 
conséquences d'un pareil système. Un pareil poids 
écraserait l'homme éloquent. Eux sont loin de s'en 
plaindre ; ils trouvent qu'à tout prendre le latin n'est 
pas aussi stérile au'on se l'imagine , et qu'il leur four- 
nit encore plus ae mots qu'ils n'ont d'idées. 

Un autre abus , c'est l'excès de facilité avec lequel 
sont admis les jeunes élèves , et l'excès de facilité 
avec lequel ils obtiennent leurs grades. L'explication 
de cet abus est simple. L'élève paie des minerualia 
à ses professeurs ; il était donc à craindre que les uni- 
versités ne luttassent entre elles à qui attirerait le plus 
de disciples , et comme l'essentiel est d'avoir un di- 
plôme , on ne s'inquiète pas des universités où l'on 
s'instruit le mieux , mais de celles ou l'on passe le plus 
ylte. De là des admissions rapides et scandaleuses. » 

COMMISSIONS. 

n II faut que le mal soit à-peu-près reconnu > et 
que le bandeau , sous ce rapport, soit tombé des yeux 
mêmes du gouvernejnent, puisqu'une commission, com- 
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posée xFfaommes éclairés et conscieDcieux dés^nés'par 
fui 9 s'occupe y depuis une année environ , de sonder 
les plaies du haut enseignement. Malheureusement le 

Sénie des commissions ^ la lenteur , n'a pas manque 
e présider aux opérations de celle dont je parle... 

Je conviendrai sans peine de l'utilité d'un patro- 
nage éclairé , mais si l'on ajoute cpe les habitans des 
campagnes ne sont pas juges compétens de ce qui con- 
vient a leurs fils y qu'une démarche insolite , qu'un 
costume extraordinaire suffisent pour captiver leur con- 
fiance , qu'il faut, dans leur intérêt même , les dé^ 
pouiller de leurs droits , leur imposer le maître , la 
méthode , le livre , sous peine de voir l'ignorance s'é- 
tablir à domicile dans les chaumières, je pense md 
que nul n'a le droit d'éclairer le peuple malgré lui 

Avant de terminer ces considérations rapides snr 
l'état de l'enseignement , arrêtons-nous un moment 

devant le collège philosopnique dans quelque temps 

peut-êt^e nous n'aurions plus à méditçr que sur ses 
débris. » 

COLLÈGE PHILOSOPHIQUE. 

« Avefc-Yous vu quelquefois des édifices tout nou^ 
Tellement construits et déjà tout crevassés, abandon* 
vH presque aussitôt qu'habités , menaçant ruine avant 
que le mortier soit sec, tout cela, parce que des ma- 
çons maladroits ont exécuté de travers les dessins do 
l'architecte? Tel est^ au jnoral , le fameux collège 

de Louvain On viola tout, jusqu'aux plus simjdes 

convenances. Le Prince-primat,^ dont le rang, le ca** 
ractère devaient inspirer tant d'égards , ne fut; qoQ* 
suite qu'après tout et pour la forme. On lui demanda 

sa pensée sur le collège, quand il fut bâti Où nous 

ont menés toutes ces tracasseries? Xes séminaires se 
ferment d'une part aux jeunes élèves qu6 le collège 
phiiosophique leur adresse ; d'une autre part > ils ne 
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peuyent s'ouvrir à oui n'a point passé par le collè- 
ge y c'est dire que chaque jour ils se dépeuplent. Od 
veut en yain remédier au mal y en cherchant hors du 
royaume des épiscopats moins inflexibles; mais quel 
spectacle aux yeux de l'Europe que ces caravanes re* 
ligieuses promenant leur vocation du Nord au Midi, 
ar-*delà les Alpes et le Rhin , faute de trouver sur 
a terre natale un sanctuaire ou leur destinée puisse 
s'accomplir ? Quel spectacle que celui d'un gouver- 
nement forcé d'user de pareils échappatoires; violant 
lui-même un de ses arrêtés les plus terribles, n'osant 
recourir à la force, ni revenir sur la modération, 
et réduit à faire des prêtres avec de l'exil. 

Les craintes que le clergé du dehors inspire avaient 
déterminé le fameux arrêté relatif aux études faites 
à l'étranger : et on viole cet arrêté pour confier au 
clergé du dehors l'éducation de ceux qui deviendront 
en Belgique membres du clergé national. Nos hom- 
mes d'état ont une puissance étonnante de raisonnement. 

Que fera-t-on cependant? Laîssera-t-on tout sim- 
plement tomber l'édifice en poussière ? On lit dans 
le Concordat : « Les études du collège seront désor- 
mais facultatives. » C'est un dernier coup de hache 
porté à l'établissement. Autant vaudrait mettre les clefs 
sous la porte , et convenir que le collège n'existe plus. 
On pourra , dit-on , passer par là ; mais on pourra 
passer à côté , et aller droit au séminaire..... Ce sera 
une ligne de démarcation : la discorde s'introduira au 
séminaire , en attendant qu'elle se répande dans les 
^Ifses. Et il y aura des prêtres collégiaux , comme 

îl y a eu naguère des prêtres assermentés Facul- 

takf est un mot trouvé au château St. Ange pour 
consoler quelques amours propres ; mais facultatif^ se- 
rait écrit en lettres d'or sur le fronton du collège , ; 
lu'on s'obstinera toujours à y lire défendu. S. S. , en 
déclarant que tel chemin est praticable , il est. Vrai , 
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mais. tel autre plus sûr et plus court, a tracé irré- 
vocablement ritinéraire (i). » 

ILLUSIONS. 

(c En dépît de justes griefs , le peuple belge vivait 
d'une vie calme et végétative. On l'écrasait d'impôts, 
il se levait de meilleur matin et courait à l'ouvrage. 
De beau]^ esprits , pour le distraire , avaient soin de 
lui raconter tous les jours combien la France était 
malheureuse , humiliée , asservie , et il se croyait pos- 
sesseur de toutes les libertés que le voisin n'avait pas. 
S'il y avait un certain bien-être à la surface du pays , 
c'est qu'avec la meilleure volonté du inonde un homme 
d'état ne rase pas des villages , ne dessèche pas ^es 
fleuves , ne comble pas des canaux , ne casse pas les 
bras à une population laborieuse , aussi facilement qu'il 
broche une mauvaise loi dans son cabinet. Les gour- 
vernemens ne méritent aucune reconnaissance pour le 
bien qui se fait sans eux. » 

PÉTITIONS. 

fx Pour qu'il y ait réparation , il faut qu'il y ait 
doléance. Un peuple muet est censé heureux, les pé- 
titions commencèrent à circuler. Une pâleur mortelle 
dut se répandre sur le front de certains hommes , à 
cette terrible nouvelle que le peuple s'occupait de 
ses affaires..t.... 



(i) M. Van Herberghen part ici d'une erreur fondamentale : ce n!eit 

{>a8 Sa Sainteté qui a déclaré le collège philosophique yàcuûati/^ ' c'est 
e gouvemement des Pays-Bas qui doit faire cette déclaration. Le Pape 
a exigé comme condition sine qua non , que notre gouvernement s'en- 
gageât à ne plus forcer personne à fréquenter le collège ; et par suite 
de cette volonté expresse du Souverain-Pontife , un arrétié doit modifier 
les ordonnances de 1825 et changer le mot obligatoire en celui de^ 
cultaiif; de sorte que ce n'est pas Rome qui autorise la fréquentation 
d'un établissement non catholique j mais le gouvemement des Pays-Bas 
c[ui n'oblige plus les jeunes gens qui se destinent à l'état eeclésiastiqne, 
à passer par cet établissement pour arriver au séminaire. 
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Plus on emprisonnait , plus on pétitionnait. Insen- 
siblement le cercle des réclamations s'agrandit. Cha- 
que citoyen n'avait d'abord signé que dans son inté- 
rêt personnel. L'abus qui le blessait était à ses yeui 
ie seul intolérable. On rougit de ces vues étroites de 
ëgoïsme , et bientôt on signa in globo pour le réta- 
blissement de tontes les libertés , la disparition des 
charges et des corvées. L'homme riche signa pour l'a-* 
bolition de la monture , l'illettré pour la liberté de la 

gresse ^ le philosophe pour l'exécution du concordat, 
n un mot , on pétitionna pour les principes. C'était 
un beau spectacle, une partie de là cnambre le paro- 
dia. En effet , un opulent propriétaire qui vote contre 
Fâbattage ! un pauvre paysan qui veut la liberté de la 

Sresse ! Quel excès de ridicule!^.... On est à plain-^ 
rè, lorsqu'en pareille matière on envisage le désin- 
téressement comme de l'absurdité Les pétitions 

ne seront pas inutiles à l'histoire. On verra , par la 
multitude des demandes , combien en quatorze ans 
on peut ravir d'institutions à un peuple. i> 

FUSION ET SCISSION. 

« Feu la Sainte- Alliance , qui n'était pas forte pour 
les mariages d'inclination^ unit en 1814 la Belgique 
à la Hollande. Heureusement , les antipathies du Beigei 
ne durent pas long-temps. Son caractère, broyé par le* 
diverses oppressions qu'il eut à subir , se façonne avec 

assez d'aisance à toutes les attitudes mais il ne 

faut pas l'humilier Est-ce bien ce que l'on a faît?..^« 

Plus d'une fois , nous avons cru devoir reprocher aux 
Hollandais de l'exigence , de la roideur , un patrie-* 
tisme local , dont ils ont fait rarement le sacrifice à 

rintérêt général du pays D*oiï vient que la chanx-r 

br^ se sépare constamment en deux parties bien dis-' 
tinctes?... Session et scission sont chez nous la plu* 
paît du temps synonymes. i> 

V. 34 
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ATTITUDE DE LA CHAMBRE. 

^ ' ' ' ' ' ■ ' 

. <C On pouvait être à-peu-près certain que les pé- 

tionnaires n'inspireraient pas aux députés du Nord un 

intérêt des plus ardens. Toutefois la certitude de ne 

s convaincre cette partie inébranlable de la cham- 

re, n'abattit point les reptésentans belges^.. ...... C'est 

une chose incroyable , pour ce qui concerne la Bel* 
gique y que la composition de la chambre , en dépit 
de la plus mauvaise loi d^élection que l'on ait ja- 

jnais donnée à un peuple Rarement nous sommes 

affligés du spectacle de ces trahisons parlementaires ^ 
de ces désertions scandaleuses , de ces lâches transac** 
lions entre le devoir et de bas intérêts. Nous ne sa- 
vons ce que c'est qu'un centre, c'est-à-dire un banc 
de misérables oii la vénalité siège en permanence. 
Nous avons bien quelques traîtres , mais les honneurs 
de l'un ne le dérobent pas à l'infamie^ l'autre , bercé 
de promesses trompeuses comme celles qu'il a faites 
à la nation y grince les dents de s'être vendu pour 

trop peu! Leur mort civile a daté du jour de 

leur apostasie, d 

DÉBATS SUR LES PÉTITIONS. 

à Tous nos orateurs étaient préparés à la lutte 

décisive et, nos pétitions à la main, résolus de vain- 
cre par la nation et pour elle 

. .Voici le résumé des réclamations réputées tour-à- 
lour niaises ou incendiaires , suivant la tournure d'esr 

5 rit des orateurs qui voyaient tantôt des signataires 
e corvée , tantôt une bande de jacobins, précédés 
d'une pétition , accompagnés du carnage et suivis de 
la loi agraire : 

3) Il faut que la langue soit sacrée^ il est absurde 
d'imposer au fils une manière de dire que le père n'a 
point. Les jui£s apprirent le chaldéen au point d'au- 
blier l'hébreu , mais ce fut parce qu'ils avaient été 
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conduits en captivité à Babylone , ce fut parce qu'ils 

habitaient la terre -^^ ^-^ '^ ' 

encore là , ce me 

les Wallons sur les bords de l'Y n'est pas encore y 

que je sache, passée par la tête de nos hommes d'état. 

D II faut que la presse soit libre. C''est le droit des 
gouvernés , c'est l'intérêt des gouvernans. Un médi- 
cin philosophe , M. Morgani , a observé que les muets 
sont sujets à des colère^, effroyables j il n'est donc 
pas utile de bâillonner les peuples. 
* )D II faut que l'enseignement soit libre.... H faut que 
les arrêtés exceptionnels disparaissent.... Il faut sup- 
primer un mode d'impôt qui frappe sur le pauvre , 
et le met en contact avec les instrumens mêmes de 
son malheur , les goujats du j6sc et les satellites do 
la basse administration. Il faut etc. » 

Rejetant l'ordre du jour comme injurieux, le dé- 
pôt au greffe comme insuffisant , la cnambre a résolu 
que le j^oi serait informé que le peuple souffre, d 

APOSTROPHE. 

(c Hollandais ! j^urquoî cette antipathie ? Le gou- 
vernement serait-il trop partial à notre égard ? Som->* 
mes-nous les élus de son cœur, les privilégiés de 
son amour ? £panche-t-il ses bienfaits sur la Belgi- 

Sue , ainsi qu'une rosée féconde , tandis que votre terre 
emeure sèche , stérile , étrangère aux douces in- 
fluences du pouvoir? Ceux qui sont chargés de vous 
représenter au conseil national ne seraient-ils pas y 
chez vous, proportionnés à la masse des citoyens? 
N'auriez-vous pas le nombre des députés que vos in- 
térêts réclament? Vous imposerait-on une tangue que 
vous ne pouvez comprendre? Vous écraserait- on du 
poids d'une législation exceptionnelle , pendant que 
le règne de la loi fleurit pour nous seuls? Vous ac- 
cablerait-on d'impôts, auxquels la nature particulière 
de notre commerce nous permet de nous soustraire? 
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l^àïk un mot j souffrez-vous tout le poida de la cha-* 
leur du jour , taudis que nonchalamment assis à l'ombre 
de la vigne et dp figuier , nous chantons à nos minis* 
tfes un cantique d'allégresse et de reconnaissance ? lo 

( Catholique, i3 Avril 1829. ) 



Un mendiant protestant , détenu au dépôt de men* 
dicité à Hoogstraeten ^ désirait dé se faira oalholique, 
U requiert à ce sujet le ministère de M. l'aumônier 
Labwers. L'ecclésiastique s'apprête à remplir sts de- 
voirs. Mais M* Bausart , directeur du dépôt , ayant 
été informé de la cho3e9 défend à M. Lauwers d'exer-» 
cer ses fonctions pour un pareil but. L'aumônier pro^ 
teste contre cette défense et lui dit qu'il ne saurait 
obéir à des ordres de cette nature. Cependant, afin 

3u^ personne ne fût compromis , il proposa de faire 
éclarer par deux témoins que c'était par Ubre choix 
<|ue cet homme voulait embrasser la religion catho- 
lique^ M. Bausart répondit ; a Non , je ne souâfriraî 
jamais ici la conversion de ce reclus ; et si vos té- 
moins se présentent, je les ferai d^abord mettre à la 
porte 9 etc. )> Âpres cet entretien , l'aumônier et |e 
malheureux furent surveillés rigoureusement, et il ne 
leur fut plus possible de se parler. Le lendemain , le 
mendiant ne ae trouva plus dans la maison...... On dit 

qu'il a été transporté ailleurs par la maréchaussée! 

Quelques jours après , un soldat protestant du ré- 
giment suisse^ faisant partie d'un détachement qiû se 
trouve au dépôt de Hoogstraeten , devient dangereu- 
sement; malade. On le porte à l'hôpital. La , il mani- 
feste le désir de parler à l'aumônier catholique. Le 
même Af. Bausart en ayant eu connaissanœ, fait sur 
le chamj^ transporter h$ malade dans ^ue chambre 
particulière , et défead h l'aumônier d'en approcher. 
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L'ecclésiastique ne croit pas devoir respecter cet or* 
dre ; il comptait voir le soldat et apprendre de sa 
bouche ce qu'il désirait. Mais il comptait sans M. 
Bausart. L'intraitable directeur était en sentinelle ; et 
lorsque l'aumônier se présenta , il fut brusquement mis 
dehors !.... £t le malheurcDX soiisse mourut dans cet 
état!.». 

Quel est donc^ nous demandera-t-on, ce M. Bau- 
sart? Est-il protestant? Non , M. Bausart est catholi- 
Îue, Français d*origine, membre des états-provinciaux 
'Anvers. A-t-il donc reçu ordre d'agir comme il Fa 
£ait? A-t-il dans son portefeuille quelque instruction 
^rète ? Nous l'ignorons. Mais nous nous hâtons de 
signaler son inconstitutionnelle et barbare intolérance. 
A-t-il compris ce qu'il a fait ? Sait-il ce que c'est 
que de tyranniser les consciences sous le règne d'une 
charte qui reconnait la liberté des autels ? Sait- il à 
quoi sfe:(pose chez nous un fonctionnaire qui fait de 
son autorité un abus aussi criant ? Membre des états* 
(d'une province, et ayant juré, en cette qualilé^d^obser^ 
ver la Loi fondamentale du royaume sans s^en écar^-^ 
ter en aucune manière ni sous quelque prétexte que 
ce Suit y il n'a pas craint de la méconnaître ^ de la 
violer ouvertement! 

( Courrier de la Meuse , 9 Aynl 1829. ) 

M. Bausart, directeur du dépôt de mendicité d'Hoog- 
straeten ^ a adressé une lettre à la Gazette des Pays^ 
Bas y dans laquelle il cherche à se disculper du fait 
d'intolérance que nous lui avons reproché. Nous som- 
mes fâchés de devoir dire à M. Bausart que nous n'a- 
yons rien à changer à notre article , et qu*on s^ offre 
à lui prouver ce que nous apons apancé. 
. Si la Gazette des JPcfys^Bas avait une idée juste 
4c ce que c'est que l'impartialité , elle s'empresse- 
rait de publier notre réponse. Mais elle n'en fera 

rien et pour cause. ( fdemj du 18 Avril 1829. ) 
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m&VSVCS su PB.OTS8TANCT8MXi 

Des proyinces septentrionalet. 

Messieurs les Rëdaclears du Courrier de la Meuse , 

Le Journal de La Haye , pour répondre à ceux 
da vos articles ou vous révélez à la nation la répar- 
tition inégale entre les protestans et les catholiques,' 
des fonctions y dignités et emplois de Fétat, vient de 
faijre , avec beaucoup d'emphase , l'énumération des 

{personnes catholiques, qui, a La Haye, font partie do 
a magistrature ou des commisions , chargées de Fins- 
truction. 

. U se plaît d'abord à énumérer dans la magistrature : 
X président catholique , i conseiller catholique, i juge 
catholique ; total 3 magistrats catholiques , plus i pré- 
sident janséniste. 

Mais, avant de passer outre, demandons ici au jour- 
naliste s'il n'aurait point dû , pour bien faire ressortir 
son tableau , mettre en face le nombre des magistrats 
acatholiques ou protestans ? Nous pensons qu'oui. Eh 
bien , ce qu'il a omis , tâchons oe le faire : . 

I président catholique. i président protestant. ( 2 yac. ) 
I conseiller catholique. 27 conseillers protestans. 
I juge catholique. 11 juges protestans. 

Total 3 catholiques. Total 39 protestans. 

Proportion : un à treize. 

Donc déjà cette partie du compte , fait par le jour- 
naliste lui-même , prouve directement contre* le gou- 
vernement. 

Poussons la chose plus loin , et demandons an 
journal de La Haye , combien de ces 3 magistrats 
catholiques doivent leurs places au goupemèment 
actuel r Un \i\&it' aucun devra être sa réponse. 
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G)ntinuons son addition : i bibliothécaire catholique. 
Halte là ! Est-ce au gouvernement actuel que cet 
excellent bibliographe est redevable de sa place? En- 
core non. 
Poursuivons. 

3 menîbres catholiques sur lo ^ qui composent la 
commission, chargée de surveiller l'instruction pri- 
maire et moyenne. 

I membre catholique sur 5, chargés de la sur- 
veillance d'une institution particulière. 

Bien! ici, il y a plus de proportion; c'est depuis 
le gouvernement actuel, que ces membres catholiques 
ont été nommés. Nous avouons également que ces com- 
missions méritent les louanges que M>^. le journaliste 
veut bien leur donner, mais nous y ajouterons, que 
Vactiuité , les talens , et surtout la fermeté de la mi- 
norité à su faire disparaître bien des griefs , dont dans 
la plupart des autres endroits, on se plaint, mais tou- 
jours sans succès. 

Voilà où, cesse l'énumération de M' le journaliste. 
. Pourquoi ne nous parle-t-il point des catholiques, 
qui composent le personnel de la régence, de l'ad- 
ministration municipale etc. etc. ? Serait-ce par ha- 
sard parce qu'il n'en trouve par-ci par-là qu'un seul, 
qu'on a bien daigné y laisser, ou y placer pour pal- 
ber tant soit peu la faveur accordée aux protestans 
et REFUSÉE aux catholiques? 

IJ^dvertentie-Blad est plus habile ; celui-ci nous 
montre un petit recoin de la Hollande septentrionale, 
où bourgmestres, assesseurs, receveurs , etc., etc., 
tout, en un mot, est catholique; voir même un bourg- 
mestre catholique } dans un endroit entièrement pro- 
testant. Voilà du fait ! . 

Mais pourquoi V^dçertentie^Blad n'ajoute-t-il 
point , que dans cette contrée privilégiée y dite le 
Gooikzndj dont le chef-lieu est Naarden , que dans 
cette contrée, dis-je, toute la population d'une grande 



( ?m ) 

partie du plat-pays est totalement catholique? Pour- 
quoi ne dit- il points que ce bourgmestre catholique 
est redevable de cette faveur à am hasard particu-^ 
lier ? Ce Monsieur s'était fait agréger comme troisième 
notaire pour le Gooilandy et on. croyait que, catho- 
lique ^ il irait se placer dans un dès villages catho- 
liques ; mais celui-ci choisit justement Fendroit etf^ 
tierement protestait , un petit pillage sur le Znider* 
Zeé; par ses talehs et par sa probité, il gagna, la 
confiance des protestans ; et comme notaire et bburg^ 
mestre étaient deux fonctions qu'autrefois on réunisr 
sait fréquemment, il dut à la protection des protestans 
la façeur signalée ; depuis , ayant pu échanger soii 
notariat contre celui de Naarden, et la protection ac^ 
quise et sa renommée lui valurent le secrétariat dans 
Cette ville. Voilà tout le mystère ! Voilà toute la faveur ! 
Il ne suffit point d'aller déterrer l'un ou l'autre 
l^in, de nommer l'un ou l'autre catholique en char* 
ge , mais que celui-là , à qui il prend envie de fairs 
la comparaison entre les fonctionnaires, etc., catho- 
liques et protestans , prenne en main la liste générale 
des di£;nitaires , fonctionnaires et employés , qu'il 
ajoute à chaque nom la dénomination de catholique 
bu de protestant , qu'il additionne , et il ne trouvera, 
dans les provinces septentrionales , que lo catholiques 
sur plus de 90 protestans. Comptez et vous verrez. 
Puisque nous venons de parler de V^dvertenUe* 
TBlad^ disons encore un mot d'une lettre insérée dans 
un de ses derniers numéros. Cette lettre commence 
et finit d'un ton fort doucereux , pathétique même; 
à en croire à ses premières et dernières paroles^ on 
ne cherche qu'à y prêcher Tuniôn, la conçprde^ h 
fraternité;, il faut se donner la main, se lîçr cti- 
^ènible, se pardonner les oflfeiises mutuelles} mais me 
demanderez- vous , acquîsce-t-on dû moins aux justes 
demandes des catholiques ? Quoi \ oh i)on ! c'est dbosc 
impossible, inconvenante même, pernicieuse; ''ce se- 



rait plier de tant les efforts dm jésuitisme; se isétnjt 
ramener P ignorance j le fanatisme , le poison^ le 
poignard y les Loijvois, les Sw Barthelébiy..... 

Voilà comment on prêche Tnnion en HoRande ! 
Voilà le ton de quelques écrivains protestans! Et un 
journal qui repousse parfois des lettres rédigées avec 
décence , mais dévoilant des faits plus ou moins qa- 
chés, des injustices constitutionnelles, aceyeille des 
lettres d'une virulence aussi acerbe , des injures Siuaù 
atroces, des assertions qui blessent si indignement la 
mérité. 

( Courrier de la 3îeu8e , i8 Avril iQag. ) 



Nous avons prié les personnes qui auraient des faits 
intéressans à nous communiquer , de s'assurer de la 
vérité avant de nous écrire. ^ 

La Gazette des Pays-Bas dit à ce sujet : ce Le 
Courrier de la Meuse a été si souvent démenti que 
nous allions l'exhorter nous-mêmes à se défier dé ses 
correspondans que nous soupçonnons véhémentement 
de lui envoyer des mystifications par la poste, à moins 
rque la mystification ne soit que pour ses lecteurs et 
qu'il ne se serve de correspondant à lui-même. » 

Nous adressons de notre côté une exhortation à la 
Gazette ; nous l'invitons à faire un petit calcul , à 
compter , par exemple , les faits que nous avons pu- 
bliés depuis trois mois à charge de ses patrons , et 
à nous dire combien de ces faits ont été troupes 
-faum. Si elle a ce courage^ nous $ommes prêts à 
lui rendre justice sous le rapport de k bonne foi, 
et nous cesserons de l'accuser de tartuferie. 

Eue lUMis adresse une question*. « Nous Totidrions 
jKrvoir y ditnclle • quel est . le jMnubre de fidts ù^er- 
V. 35 
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tams -nécessaires pour constituer une preuve mahi^ 
feste y pour réaliser , par exemple , la chimère des 
enpahissernens du protestantisme, d 
C'est une plaisanterie , comme on voit, 
Nous allons lui adresser une question sérieuse* 
Nous voudrions savoir , combien de preuves ma^ 
nifestes il lui faut pour se convaincre de la vérité 
A un fait , et quelles qualités une preuve doit avoir 
pour être manifeste à ses yeux. 

Si elle répond avec bonne foi à cette question , 
nous prenons ici l'engagement solennel de 1 obliger^ 
avant dân jours d'ici , tPavouer elle-même que les 
envahissemens du protestantisme ne sont pas une 
chimère î . . 

Nous avons dit que, quand ntfus publierons notre 
réponse à M. Bausart , la Gazette des PaysSas 
n'aurait garde de l'insérer. Elle nous dit ajourd'hui 
qu'elle ignore quelle cause l^ empêcherait de lapubUer. 
Eh bien ! voici ).ustement de quoi mettre sa sincé- 
rité à l'épreuve. Elle a copié un article de la Ga^ 
zette de La Haye où nous étions attaqués. Vudfd" 
pertentie-Blad de La Haye présente une lettre en 
réponse à cet article , et comme V ^dvertentie-Blad 
est une feuille qu'on ne saurait soupçonner de vouloir 
nous favoriser , nous avons traduit la lettre et nous 
la publions ici. La Gazette des Pays-Bas est priée 
de la publier après nous, au moins en substance.^ 

<i *..^ y le i5 avril 1829. 

y> Le Journal de La Haye , de vendredi dernier^ 
a prétendu réfuter certaine accusation, faite par le 
Courrier de la Meuse , relativement à la préférence 
accordée aux protestans pour l'obtention des emplois ; 
mais ce journal eût mieux fait , à notre avis , de s'en 
abstenir ; car en donnant la liste des personnes ca- 
tholiques qui ont exercé des fonctions publiques soos 
le gouvernement français , et dont . le nombre n'est 
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nullement en proportion avec la population, il con-^' 
firme pluti5t la chose qu'il ne la contredit ; attendu 
que la cour supérieure de justice est établie pour ces 
niémes provinces septentrionales et qu'elle a été com- 
posée primitivement autant que possible de ^lembres 
pris daïis ces mêmes provinces. Quant au nombre des 
membres de la commission des écoles, je ne me per- 
mettrai point d'observation attendu que ces postes-là 
ne sont ni ^assez lucratifs ni assez considérables. 
' » Pourquoi ce même journal (de La Haye) ne pu-^ 
blie-t-il pas également la liste des catholiques, mem- 
bres du conseil de régence à La Haye , des capitaines 
et lieutenans de la Schutteryj puisque Forganisatioa 
de ces deux derniers emplois a eu lieu sous le mi- 
nistère actuel j mais il aura probablement laissé cet 
objet à part, parce que par-là il serait démontré que 
le Courrier de la Meuse n'a pas entièrement tort : 
et en effet depuis deux ans déjà le comte d'Hogen- 
dorp a reconnu, dans votre journal, que les catho- 
liques ne sont point convenablement représentés dans 
le conseil de régence de cette ville. 
'. » Je ne demanderai point de mon côté , combien 
parmi les notaires, les avoués près la cour supérieure 
et le tribunal de première instance , et parmi les sol- 
liciteurs , il s'en trouve qui professent la Religion 
catholique romaine , ni ce qui a lieu à cet égard dans 
d'autres provinces ou d'autres villes; j'abandonne le 
tout à S. M. le Roi , qui a appris à connaître depuis 
quelque temps les actes de ses ministres, et qui fera 
• justice. 

D Je n'ai au surplus d'autre but que de signaler 
à quelques-uns de MM. les ministres et administra- 
teurs de départemens ministériels leurs actes pervers. )^ 

( Courrier de la Meuse , 20 et 21 Avril 1829. ) 
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tJn de nos abonnés de la Hollande nous comoilH 
nique deux, faits qui auraient eu lieu dans itee prison 
criminelle militaire dV^^ ^^ ^^ provinces septeo* 
trionales. Un -àes prispnniers protestans se sellait aobressé 
à l'aumônier catholique pour recevoir de lui quelque 
instruction religieuse^ probablement dans llntentioa 
de se îaire catholique. Mais à peine ^ dit notre abonné, 
le commandant de la prison en eut-il connaissance | 
qu^il ota à l'aumônier toute occasion de parler ai 
prisonnier , et qu'on lui fit la stricte défense de con** 
.Tcrtir qui que ce fût. 

Avant de rapporter le second fait , il £aut nous 
arrêter ^n moment. 

La Gazette des Pays-Bas pourra faire ici comme 
elle a fait ailleurs; elle pourra dire que le fait est 
incertain j que notre correspondant . est un menteur, 
etc. Le commandant de la prison pourra, de son côté 
et comme a fait M. Bausart, chercher son excuas 
jdans le3 circonstances , nous n'avons garde de nous 
y opposer j nous ne sommes pas même fort intéressés 
.a soutenir que le fait est vrai. 

Qu'allons- nous donc faire ? Nous allons démontrer 
que la conduite qu'on fait tenir au conmandant, est 
justement ceUe qu'il doit tenir en vertu d^une ins^ 
traction ministérielle , approuvée par un arrêté royd 
du II octobre \^%&p 

Cette instruction se compose de i8 articles ; elle 
est intitulée ; Instruction touchant V exercice dé la re- 
ligion dans les grandes prisons militaire , et daâs 
,Us_ maisons de sûreté civiles et militaire ^ It^ 6^ 
article est conçu en ces termes ; /qc Aucun des pri- 
» setiniers ne pourifa être inquiété pour sa religion , 
» ni être entretenu à ce sujet par un ministre a uns 
» autre religion ni par qui que ce ^oit. Les com- 
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» mafidans et les concierges sont chaînes , sons leur 
> req)onsabiltté , de veiller à la stricte exécution de 
» cet article', et dans le cas où ils Tiendraient i dé^ 
» couvrir quelipie contravention à cet égard , d'<ea 
2> donner sur-le-champ connaissance aux commissions 
^ d'admini^ation ou aux collèges . de régens , 9ous 
y> peine de suspension ou de destitution (i) , d'à** 
D près la gravite du cas'. » 

On nous dira que cette instruction regarde tous les 
cultes sans exception. Quand cela serait^ en est^eUc 
moins inconstitutionnelle? N'en est-ce pas moins une 
atteinte portée à la liberté dé conscience ? 

Mais est-il bien vrai qu'elle concerne tous les cul- 
tes ? Le second fait que nous rapporte notre abonner, 
pourrait en faire douter, ce Dans la même prison mi- 
litaire, dit- il, où un ministre réformé donne l'instruo- 
tion à tous les acatholiques , se trouvait un meimo- 
nite , un membre , par conséquent , d'une secte qui 
s'écarte plus que toute autre des doctrines du calvi^ 
nisme. Ce mennonite manifeste le désir d'élre reçu 
par le dominé au nombre des membres de la commu- 
nion réformée ; et aussitôt le sectateur de Menue ai- 
mons est instruit , au vu et au su de la oommissioa 
d'administration , fait sa profession de foi , reçoit te 
baptême, etc. etc. » 

Si ces détails sont exacts, on en pourrait conclure 
que l'instruction dont il s'agit , quoique conçue en ter- 
tnes généraux, est néanmoins spécialement dirigée 
contre la religion catholique. 

Après avoir rapporté ces deux faits, notre abonné 
■' ■ ■ Il 'i ■ • 

(i) Geene geyaAgenen zallen om faaïi geloof rermegai te frorden 
Terontrust , noch deswege door eenig geestelijfcea yan ^n ander felo#f , 
of iemapd anders word^tt aungesproken of onderhouden. De kommali- 
danten en concierges worden op hunne verantWodrâelijkheid gel^^t voor 
de ttrikte nakoming van dît artikel te zorgen ; en in geval zii èenige 
afwtjking detwege mogten on^ekken, daar van dadeliik aan ae kom- 
missien yan adminîstratien of collégien yan regenten kennis te geyen , 
cp pœne van ttispemm oftkiHêatie naar gelê^nheid der zat^. • 
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termine sa lettre par les réflexions snivantes : « Qnel* 
que coapables que puissent être dans \e cas actuel 
certains subalternes y le ministre qui présente à l'ap- 
probation du Roi une telle instruction > est plus cour 
Sable encore. Pour en apprécier tout l'odieux il suffit 
e se demander : lorsqu'un tribunal porte une sen-^ 
tence qui condamne à la détention , a-t-U simple- 
ment pour but l'emprisonnement du corps, ou veut-il 
étendre les effets de la sentence jusqu'à 1 ame ? Quand 
un criminel, est condamné aux fers, prétendK>n alors 
également enchaîner sa conscience ? Qui forgera les 
fers pour sa pensée ? Si la peine d'emprisonnement 
&e devait durer que quelques jours ou quelques se- 
maines , on pourrait ODJecter qu'un tel individu peut 
attendre qu'il soit mis en liberté ; mais cette peine se 
-prolonge parfois pendant des années , même pendant 
toute la vie. Mainte personne visite les prisons, qui par 
^s bons conseils arrête le malfaiteur dans sa carrière 
criminelle , le porte à réfléchir sérieusement sur le& cri- 
jmes qu'il a commis ; il cherche des consolations dans 
-la religion; il médite sur les divers moyens et voies 
qu'on rencontre dans les différentes communions et, 
; quoique né protestant, il ne trouve point de doctrine 

ÎAus tranquillisante ni de voie plus sûre que la re- 
igion catholique ; il se présente de lui-même ^ de- 
' mande à être instruit, et puis admis dans cette Eglise, 
^ ou vice versa. Faudra-t-il maintenant qu'un tel l^omme 
lutte xontre sa conscience sa vie durant, ou. du moins 
pendant le nombre d'années que doit durer sa dé- 
.tention? Juges, était-ce là votre intention en pro- 
. nonçant la sentence. •• ? )> 

Nous terminons cet article par une question qui se 

présente ici naturellement. 

M. Bausart, en se justifiant dans la Gazette des Pays- 

: Bas y n'a point parlé de l'instruction ministérielle dont 

nous avons cité un article , et cela se conçoit. Mais 

cette, mesure ne concernerait- elle pas également les 
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dépôts de mendicitë? Le titre de la pièce dit qu'elle est 
pour les grootè strafgepangefiissèn en de burgerlijhe 
en militaire huizen van verzekering. Un dépôt de 
mendicité est-ce une maison de sûreté , een huis van 
verzeheringl Cela nous parait au moins probable. Et 
dans ce cas , il est inutile de chercher ailleurs que 
dans cette instruction , l'explication de la conduite 
de M. Bausart. 

( Courrier de la Meuse ^ i Mai 1829. ) > 



La Gazette des Pays-Bas s'efforce maintenant d'ê- 
tre plaisante > et elle y parvient; il n'est en effet rien 
de plus plaisant qu'un journal officiel qui goguenarde. 

<c Ecce iterum Crispinusj dit-elle aujourd'hui en 
parlant du Courrier de la Meuse; voici de nouveau 
maître Crispin! » et maître Crispin était, s'il faut 
Pen croire , un vendeur de papier d'Alexandrie. . 

Crispin ^ vendeur de papier , soit ; le Courrier de 
la Meuse consent à porter tous les noms que la Ga- 
zette des Pays-Bas voudra lui chercher dans le$ 
lexiques anciens et nouveaux, yendeur de papier est 
d'ailleurs un métier qui , de soi , n'est pas déshono- 
rant. Il y a beaucoup de gens dans la Belgique qui 
le partagent avec le Courrier de la Meuse. Qui d'en- 
tr'eux exerce ce métier le plus utilement pour le pu- 
l>Iic? Est-ce le yendeur de papier officiel? Est-ce le 
Tendeur de papier semi-officiel de Gand ? Est-ce le 
vendeur de papier qui tient son magasin rue des Hi- 
rondelles à Bruxelles, et qui a la très-honorable et 
très-fructueuse pratique de Monseigneur Van Gobbel- 
schroy? Gomme maitre Crispin est du métier, il ne 
lui appartient pas de prononcer; il s'efforcera seule- 
ment , quoique privé d'un pareil appui , de soutenir 
la concurrence le moins mal que possible contre ces 
yendeurs-là. 

Si on nous demande maintenant ce qui a mis la 
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Gazette des Pdys^Bays de si bonne bumeUr et c^ 
ui a valu au Courrier de la Meuse Le sobr^u€A 
e maitre Crispin vendeur de pçpier, on ^ura que 
c'est parce qae^ daas notre dernier article suf la 2V 
lérance dans les Pays-Bas , nous n'avons indiqué ù 
nom de personne ni notn de lieu , eu rapportant les 
deux faits dont il y est question. £Ue trouve cola sî 
drôle , si comique qu'elle ^n'a pu s'empêcher m^me de 
citer quelques vers du burlesque Scarron , et d'ap- 
pliquer à la prison militaire , au commandant et à 
Yaumôrner dont nous parlons 

Vonibre d'un cocher , 
Qui) prenant Vonibre d'une brossa ^ 
En frottait Vombre d'un carrosse. 

Maitre Crispin a eu tort sans doute , il aurait 
dû nommer , et prévoir les goguettes de sa sœur la 
joviale ; il n'y manquera plus à l'avenir , si ses cor- 
respondans lui laissent la liberté de nommer ; et pour 
montrer qu'il ne goguenarde pas , lui, il se hâte crap- 
prendre au public que Vombre du carrosse est une 
prison militaire aux environs de Leyde dans la Hol- 
lande méridionale ; c'est là que le Scarron officiel 
est prié d'aller voir Vombre du cocher et Vombre (k 
la brosse. 

Et en attendant qu'il entreprenne ce petit voyage 
et qu'il y cherche des ombres à rimer, Maître Cri^ 
pin prend la liberté de lui demander , s'il n'aurait 
pas envie d'exercer d'abord un peu sa verve sur les 
ombres et les chimères que M. Rouveroy avait troo- 
yés dans nos articles relativement à l'ettseignement 

firimaire ; et au cas que les ombres de M. Rouveroy 
ui paraissent trop graves et trop sérieuses pour se 
prêter au genre burlesque , voici , cour les^ remi^a- 
cer , Vombre du carrosse de la petite vîUe d'Hoog- 
straeten. 
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RÉPONSE A m! BAUSART. 

De la province d'Anvers, le 3 Mai 1829. 

• ■ - " 

Messieurs les Rédacteurs du Courrier de la 'Meuse. 

M. B*^ convient que c'eût été une chose ùboimh 
nable , s'il s'était opposé aux désirs bien prononcés 
d'un individu quelconque voulant changer de religion; 
Mais il vous aéfie de pouvoir donner des preuves 
d^une telle opposition. 

Il me semble que la prudence commandait à M. B^f 
de ne pas forcer ses concitoyens, plus ou moins ver- 
sés dans l'histoire du dépôt d'Hoogstraeten , de se rap- 
peler ce qui s'y est passé autrefois sous d'autres au- 
môniers. Je crois pouvoir assurer que ces aumôniers 
sont prêts à déclarer , en tout cas et sotis toute for- 
me , qu'ils ont rencontré dans M. B^^, chaque fois 
qu'il s'est agi d'une affaire de ce genre, le même es-r 
prit d'opposition dont a eu à se plaindre l'aupiônier 
actuel. M. B"^"^ sait bien que jamais, durant le temps 
qu'il a été directeur de ce dépôt , aucun protestant 
n'y a pu se convertir librement ; se flatte-t-il que ce 
qu'il sait, tout le reste de la Gampine l'ignore^— 
Sa conduite a été signalée dans deux cas récens , - et 
)'al lieu de croire que cela a produit quelque effets 
Je désire de ne pas être force de publier quelques 
autres faits que J'ai en porte-feuille. 
. Aujourd'hui, bornons- nous à examiner sa JMStifîca- 
tion relativement aux deux faits dont il est questions. 

M. B^^ avoue qu'il n'a pas permis à l'aumônier 
de parler au mendiant Yoogd, avant qv^on eût sa- 
tisfait aux formalités prescrites. Fort bien. Mais 
pourquoi n'ajoute-t-il pas qu'il a persisté opiniâtre- 
ment dans son opposition , après que M. l'aumônier lui 
eut assuré que deux témoins respectables étaient prêts 
à déposer de l'intention de Yoogd? Le prétendu soup- 
çon de contrainte ou dHnfluence étant donc écarté 
V. 36 
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pourquoi sy opposer n 

Oui ^ mais le mendiant , dît M. B*^ , ne rn^a ja- 
mais manifesté ni directement ni indirectement cette 
intention l L'objection est plaisante dans la bouche 
de M. le directeur... Je lui réponds que cela était 
tout naturel^ et il n'a garde de l'ignorer. Le men- 
diant , d'ailleurs j n'était aucunement obligé de faire 
cette confidence à un directeur ciuil. Il lui suffisait 
d'avoir fait connaître son intention à un ministre de 
la religion. Si M. B^^ eût été juste et impartial ^ il 
aurait montré d'autant moins de résistance que M. 
l'aumônier agissait de bonne foi et sans détour, qu'il 
lui donnait connaissance de l'affaire et offrait de con- 
stater le désir du mendiant par des témoignages non 
suspects. Il ne pourra pas se glorifier d'avoir agi 
de la sorte par zèle pour le maintien des dispositions 
dont il parle ; il sait bien que l'aumônier ne refai- 
sait pas de s'y conformer, puisqu'il y avait déjà sa^ 
tisfait partiellement , en confirmant le fait par des 
témoins qu'il avait choisis parmi les employés du 
même dépôt. M. B*^ doutait-il réellement de l'inten- 
tion de Voogd? il n'avait qu'à mettre ses employés 
sur la sellette. Tous deuï lui auraient déclaré en con-^ 
sciçnce., qu'ils avaient entendu de la bouche même 
de cet individu ses désirs bien prononcés d'embra^ 
ser la religion catholique , et que son choix était par* 
faiteme^t libre. Doutait-il encore? Il avait un exceU 
lent moyen de s'assurer de la vérité , c^était d^in-- 
terroger lid^mém^ le protestant ; l'occasion la plus 
opportune se présentait à cet effet, au Sioment ùà 
M. B^^ , chassant brusquemeqt Voogd qui parlait /m# 
hliquement à l'aumônier, refusa d^i&stituer Tinter- 
roguteire proposé. 

Mais le procès verbal?.... Eh bien ! M. le direc- 
teur n'avait qu'à le fair^ dresser; personne ne 9^ 
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opposait. Il n'avait de même qu'à le renonvelèr avec 
les témoins déjà acti& par les soins de M. Lauwers. 
Voilà cependant ce qu il a omis de feire. Ses soins 
se sont bornes à procurer la libetié corporelle au 
mendiant y qui marcha librement au milieu des at- 
mes , quittant le dépôt de mendicité d'Hoogstraeten ^ 
assuré des moyens (inexistence à bord a un pais-* 
seau , pour entrer incessamment en deux fondations 

hospitalières 

On pourra donc juger des belles propositions ex- 
posées au commencement de la lettre de M. B^^. 
Je puis assurer qu'elles n'ont jamais existé que sous 
sa plume ; j'affirme qjxe M. B^^ n'a jamais instruit 
l'aumônier des formalités mentionnées comme devant 
servir à constater positiçement les dispositions de 
yoogdy mais bien comme un moyen d'empêcher cette 
conversion y disant qu'il aurait fait servir V intervalle 
dont il est question dans ladite disposition , à lui ôter 
ultérieurement tout espoir de pouvoir convertir ce 
mendiant au dépôt. Toute l'instruction consolante qu'il 
a jamais donnée à l'aumônier , la voici en deux mots :' 
il est impossible que les mendians protestant se con- 

Tertissent ici, tandis qu'ils ne sont pas libres 

J'engage M. le directeur à consulter sa mémoire; 
il se rappellera fort bien tout ce que j'avance. Et d'à* 
bord , ne devrait-il pas rougir d inculper son aumô* 
nier, de le faire passer pour inconstitutionnel, lui 
qui ^ pénétré de l'esprit de subordination aux puissant- 
ces de la terre , avait commencé d'agir> dans la cir- 
constance dont il s'agit, en se conformant aux for- 
malités légalement prescrites. S'il est sincère , il avouera 
Sue ce n'était point par un esprit de désapprobation 
e cette marche régulière que M. Lauwers lui a pré- 
senté deux témoins d'Hoogstraeten , mais uniquement 
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pubUc le sache, puisqu'il le faut; c'est la seule rai- 
son pour laquelle raumôoier voulait . faire Tenir. deux 
personnes indépendantes, qui n'avaient rien à crain- 
dre de l'empire de M. le directeur français. 

. Cette inculpation diinconstilutionnaKté doit retom- 
ber sur M. B^^ , puisqu'il plaçait Taumônier bien in- 
tentionné dans l'impossibilité absolue de satisfaire aux 
dispositions prescrites. En effet, ses employés allaient 
être punis au cas qu'ils attestassent le fait, et les té- 
moins du dehors mis à la porte au cas qu'ils se. pré- 
sentassent !••• Parlez, M. B*^ , que la moyen ^restait-il 
à AL Lauwers? De quelle manière pouvaitril satis-- 
faire à vos formalités ? Quels autres témoin? pouvaitr 
il rencontrer? 

• Si donc à l'avenir vous voulez convaincre le pu-^- 
blic de vos bonnes intentions, faites en sorte que vos 
paroles ne soient pas démenties par les faits ; faites au 
moins que vos paroles mêmes ne se contredisent pas les 
unes les autres* Car , comment accorder les proposi- 
tions suivantes : Des témoins sont absolument né-^ 
cessaires dans le présent cas. — J^ exige que Vaf^ 
fcdre se décide par poie légale des témoins. -«^ Oui^ 
moi-même y aurai la condescendance d' appeler des 
témoins à cette fin , etc. ^ Et un peu plus bas : Je 
ne puis permettre que des témoins interviennent dans 
le cas , cette démarche est extraordinaire , je Us 
mettrai à la porte ^ mes employés ne testeront pas 
non plus , des témoins ne seraient utiles qu^à pro» 
voquer cet individu à abandonner la religion dans 
laquelle il est né^ etc. Tout cela se réduit évidem- 
ment à ces deux petites propositions ; Je peux ^ je 
ne veux pas. 

M. B** prétend se justifier en faisant observer que 
kVoogd, après sa sortie du dépôt, n'a pas montré le 
désir de se convertir. Je lui réponds que cela ne prouve 
absolument rien. Nous ne jugeons de l'intérieur de 
l'homme que par les signes montrées extérieurement. 
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Voogd , en premier lieu , sans avoir jamais parlé an- 
tiérieurement à l'aumônier, l'avait fait prier de l'ins*-. 
truire : en second lieu, il avait déclaré à l'aumônier, 
en persoone que son intention était de se convertir; 
enfin, iL avait renouvelé cette déclaration, en pré*^ 
sence du même aumônier et de deux employés , ses 
chefs. Comment. y.oogd était-il disposé en conscience, 
à cette époque.? U n'appartient ni à l'aumônier ni à 
M. B^^ de prononcer la-dessus ; Dieu seul le sait 
Et quelle que puisse, avoir été postérieurement la con-^ 
duite du captif , elle . ne : saurait justifier l'intolérance 
passée du directeur. •;.. Si M. B"^^ avait, à temps, 
cpnsulté sa politique , il. aidait encore gardé le si^ 
bnce sur ce point ; car» il n'a fait qu'ouvrir la bou- 
che au public , qui ne ménage pas maintenant le$ 
conjectures sur les i^otifs qui auraient guidé , en der- 
nier lieu, le protestant, •• Au reste, chacun sait qu'il 
a obtenu, par faùeur^ sa liberté. Et l'on nous an*, 
nonce O0iciellement que , pour ne plus mettre les 
principes catholico-constitutionnels de M.. B''^ à l'é^ 
preuve, les autres protestans qui se trottVAient encore 
au dépôt , sont déjà transportés ailleurs. 

Quant au militaire suisse , je nie d'abord formel-*: 
lement qu'il ait été interrogé par l'aumônier s'il vou- 
lait se convertir , et qu'il ait répondu positivement : 
non / et j'ai pour justifier mon démenti , le témoi- 
gnage du même infirmier. Le tnilitaîce' avait mani- 
feste le désir de parler à l'aumônier , puisqu'il se 
plaignait hautement de ce que le curé ne venait pas 
auprès de lui. Que devait faire M. Lauwers? Fal- 
lait-il , pour faire plaisir à M. B^^ , refuser de voir 
le malade ? L'aumonier fit son devoir , il vit le mi- 
litaire et lui tint le langage que son ministère lui 
Prescrivait. Le Suisse n'ayant pas rejeté ce qu'on lui 
isait , mais suspendant son jugement , M. Lauwers 
le. vit une -seconde fois; et cette fois-ci, il fut, non 
pas invité k partir^ mais chasjsé ; tel est le mot* 
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Et ce que je dis, se trouve confirmé par l'aveu de 
M. B^^ lui-mérae. Il convient que M. Lauwers bd 
a proposé de lendemain d^aUer ensemble at^ec dês 
témoins auprès du militaire , pour lui demander s^il 
voulait se convertir. Soyons de bonne foi , jugeons 
sans passion ; si M. Paumônier avait entendu antérieu- 
rement , comme M. B^^ le prétend, une réponse po>- 
-^vement négative sortir de la bouche du Suisse , au- 
rait-il été assez simple , assez dépourvu de jugement 
et d'esprit pour proposer à M. le directeur une dé- 
marche qui aurait nécessairement abouti à le couvrir 
de confusion? Vous appelez cette démarche inutile y 
M. B^^ ! Y songez-Tous ? Si vous connaissiez si bien, 
comme vous voulez le faire croire , les dispositions- 
dé conscience de ce militaire , votre intérêt vous or- 
donnait d'accepter la proposition; c'était le meilleur 
moyen de fermer la bouche à votre aumônier. Or^ 
c'est ce que vous n'avez pas fait ! 
> Que le public juge maintenant si je puis déclarer,* 
de concert avec M. le directeur , qu^il a concilié, 
tous ses devoirs ! 

( Courrier de ht Meuse y 9 Mai 182g. ) 



ASSOCIATIONS COVSmVTZONNSXAES. 

Tôt ou tard les institutions portent leurs fruits. Noos 
avons eu long-temps notre Loi fondamentale , saos 
savoir tout ce qu'elle contenait ; et il nous paraît fort 
probable que nous ne la connaissons pas encore tout 
entière. Le gouvernement la connait-ii mieux 7 I?a- 
t-il connue dès le commencement? Nous ne saurions 
répondre à ces questions. Mais ce qui est certain , 
c'est qu'il est loin de nous avoir donné tout ce qu'elle 
nous promet ; et avec un peu plus de malice ou de 
prudence , il aurait pu nous frustrer long-temps en* 
core de différens droits qui ^y trouvent écrits^ Mais 
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rimpëritie du ministère a hâte l'explosion. Nos liber* 
lés trop ouvertement violées sur un point , ont tout-^àr 
coup fait ouvrir les yeux surtout le reste ; aujour^ 
(d'hui , il n'y a plus de pou^ir qui puisse arrêter 
l'impulsion donnée aux esprits. Et chose étrange ! le 
ministère qui croit employer les moyens les plus eft 
ficaces pour y parvenir j ne fait au contraire que nous 
pousser en avant. 

Depuis moins d'un an ^ il a donné aux journaux uuQ 
force double de celle qu'ils avaient. C'est lui qui a 
opéré la réunion entre les différentes feuilles de Pop* 
position , c'est lui qui augmente sans discontinuer le 
Bombre de leurs abonnés, c'est lui qui ajoute de l'im-* 
portance à ce qu'elles disent , c'est lui qui fortifie de 
}Our en jour l'esprit public. S'il avait été assez sage 
dernièrement pour répondre avec franchise aux vœux 
de la nation, pour se mettre généreusement à la tête 
du mouvement , le calme renaissait partout et les ap- 
plaudissemens succédaient aux plaintes et aux récla- 
mations. Mais au lieu d'une franche coopération, on 
a combattu l'opposition par de misérables stratagé^ 
mes ; on s'est flatté de nous endormir au moyen de 
quelques démonstrations, bien déterminé à maintenir, 
au fond , le système adopté. Et maintenant qu'on se 
croit un peu plus fort, on se gêne moins, on ne se 
donne pas la peine de cacher entièrement la dispO' 
siiîoa où l'on se trouve. 

C'est à cette opiniâtreté et à cet aveuglement vo- 
lontaire qu'il faut attribuer la naissance de Yassocia- 
Uon constitutioimelte qui vient de se former ici. C'est, 
un moyen qui nous manquait , c'est le dernier comme; 
le plus puissant des remèdes ; il est légal, il est jus- 
te , il est conforme à l'esprit de nos institutions ; il 
unira les bons citoyens qui se sont plaints jusqu'au* 
jourd'hui isolément au coin de leur feu, il concen- 
trera les forces éparpillées de la nation, il deviendra, 
combiné avec la liberté de la presse , le boulevard 
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le plus assuré des libertés' publiques. Présenlera-t-il 
quelque danger? Sera-il à craindre? Pour le despo- 
tisme 9 oui ; pour lé régime constitutionnel , non. Des 
personnes qui n'agiront qu'à la face du soleil y dont 
tous les actes seront publics, qui ne combattront l'ar- 
bitraire que par des moyens légaux , ne doivent et 
ne peuvent inspirer de l'inquiétude qu'aux ennemis 
du bien public. Elles se réuniront» lorsque la chose 
publique sera en péril; elles ne songeront pas à se 
réunir, lorsque le danger sera passé. Car il en coûte 
aux hommes de bien de quitter leurs affaires parti- 
culières , les occupations paisibles de leur maison, 
pour aller s'occuper des anaires publiques, pour sa- 
crifier leur temps, leur tranquillité ^ quelquefois leur 
fortune et leur liberté à l'intérêt générai. Ce n'est, 
qu'une profonde conviction de l'existence du mal qui 
puisse, dans notre pays au moins, arracher les hon- 
nêtes gens à leurs habitudes et à leur vie ordinaire. 
^ Mais le besoin de la réunion s'est fait sentir de- 
puis long-temps, et l'exemple est donné. Cet exem- 
ple sera suivi. Le • Belge , moins prompt à s'émou- 
voir et à agir que d'autres peuples , ne s'arrête pas 
3uand il a commencé et qu'il se croit dans la voie 
e la justice. ' . 

Les amis des libertés publiques s'entendront, se réa- 
niront, et agiront de concert. Des associations' pareil- 
les à la nôtre s'établiront dans les che£s4ieux des pro* 
vinces ; des sociétés plus petites se formeront sur leur 
modèle dans les autres villes et dans les chefs-lieux 
de districts \ et toutes seront unies par un commun 
lien, par l'unité de vues et d'intérêts. 

( Courrier de la Meuse, ) 
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PENSÉES 



r r 



D'UN AMI DE LA RELIGION 

RELATIVEMENT 

AU COLLÈGE PHILOSOPHIQinB (•). 

' Dao sunt geifera persecutorura , unum palàm ssBrientiiim , altC" 
rum fîcti fraqdalenterqae blandientium. Gontrà utrumque nog mu- 
nire atque institaere volens Salvator, ab hypocrisi Pharisaeorma 
attendere et a- carnificam cœde prœcipit non timére \ quia videlicet 
post mprtem née horum erudelitas, nec illorum yaleat simulatio 
durare. 

s II y a deux espèces de , persécuteurs ^ les uns usent de cruautés^ 
les autres ont recours à des caresses /eintes et trompeuses. Le Sat*" 
ifeur, voulant nous instruire et nous prémunir contre les uns et les 
autres , nous commande de nûus mettre en garde contre Vhjrpoerisi» 
des_ Pharisiens et .de p^ point redouter les tpurmens des bourreaux n^ 
convaincus j que la cruauté de ceuX'Ci^ et rhjrpocrisie de ceux-là. 
finissent avec cette vie. 

( Yen. Beda, libr. IV in Luc, eap. 5a. ) 

SI. 

Jésus-Christ, Dieu et Homme,, «nseisna, pendant 
son séjour sur la terre , une Religion divine , desti-^' 
née aux juifs et aux païens^ c'est-à-dire , au genre' 
humain en général , sans exception ! Le Dieu-Homme 
donna à ses apôtres un droit divin ,' après leur avoir 
donné une mission divine , afin d'instruire tous le$' 
peuples , et de leur apprendre à observer tout ce 
qu'il leur avait commandé , malgré la défense et la 
violence des puissances de la terre ! 



'y 



(i) ÇSes Pensées ont été publiées depuis long-temps dans vu ouvrage 
périodique de la Hollande. Soit quW les considère ou comme pièce 
historique ou comme pièce de Circonstance, elles méritaient totijoar^' 
d^étre reproduites en français avec quelques^légères corrections. ' 

V. 3*7 
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8 n. 

La Religion que le Verbe éternel du Père était 
venu fonder, étant destinée à tous les peuples et à 
tous les temps, devait être propagée dans tous les 
pays de la terre , et durer jusqu'à la fin des siècles: 
mais les apôtres étaient en trop petit nombre pour 
pouvoir atteindre ce but ; ajoutez-y , qu'ils étaient 
mortels et devaient par conséquent laisser mentôt leur 
place vacante : c'est pourquoi le Fils de Dieu leur 
accorda le même pouvoir et le même droit divins qu'il 
avait reçus de son Père céleste , pour y selon l'exi*- 
sence du divin ministère^ qui leur était conféré, en 
Former d'autres , les instruire , surveiller , etc. , afin 
de les rendre capables et de les instruire de manière 
à pouvoir devenir des coadjuteurs et des successeurs 
l^itiraes , destinés à propager et à consolider sa 
sainte Religion. 

s m. 

Ce pouvoir émane de Dieu , ce droit est un droit 
divin , et par conséquent tout*à-fait indépendant de 
l'influence des princes de la terre. Partout où l'auto- 
rité temporelle usurpe en tout ou en partie, ou con- 
trecarre de l'une ou de l'autre manière ce pouvoir et 
ce droit, là P£glise catholique se trouve privée de 
sa liberté essentielle et nécessaire, et gémit plus ou 
moins sous le poids de la servitude, a mesure que 
ce droit est violé. 

s IV. 

Il n'appartient donc qu'aux apôtres et à leurs suc- 
cesseurs légitimes , les Évêques , à l'exclusion de tous 
les autres , d'admettre des ministres de la sainte Egli- 
se , de les instruire ^ de juger de leurs qualités, ca^ 
pacités, connaissances et de leur vocation, et par con- 
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sëqueat d'examiner quels sont les moyens les plus 
propres à les préparer à l'exercice du saint Ministère. 
Les Evéques exercent ce droit dans toute son éten- 
due , lorsqu'ayant à leur tête le Chef suprême de l'E- 
glise, le Pape de Rome, et étant réunis en concile 
général, ils confèrent et décident de ces moyens, 
comme cela s'est pratiqué au saint concile de Trente. 
Or, comme ce aroit a été donné par Jésus-Christ 
lui-même aux Evéques, en la personne des apôtres, 
on ne saurait nier qu'il n'eût déjà existé plusieurs 
siècles avant la tenue du concile de Trente et la 
promulgation de ses décrets : ce serait donc en vain 
au'on y opposerait quelques réserves ou quelques 
limitations du Souverain. Si la manière d'exercer ce 
droit a quelquefois varié , le droit radical même a 
commencé avec l'Eglise , et a été exercé par les Evé- 
ques des premiers siècles. 

Tels sont les vrais principes fondamentaux de l'E- 
glise catholique, principes évidemment basés sur l'E-- 
criture sainte et sur la doctrine des saints Pères, reçus 

{)ar tous les vrais catholiques , qui connaissent à fond 
eur religion et y sont sincèrement attachés. 



s V. 

Or, au'on lise l'arrêté du i4 juin 1 8^5, arrêté en 
vertu auquel on érigea le Collège Philosophique ^ 
qu'on en compare le contenu et les dispositions avec 
les maximes incontestables qui précèdent , et on s'a - 
percevra à l'instant que l'établissement de ce Collège 
est diamétralement opposé au droit des Evéques ca- 
tholiques. C'est ce que nous établirons par des preu- 
ves palpables, et à cet^ effet nous demandons : i® Qui 
est ce qui a érigé le Collège Philosophique ? — Une 
autorité temporelle, qui ne professe pas même la Re- 
ligion catholique ; érection laite sans aucune coopé-* 
ration de la puissance ecclésiastique} et ce qui est 
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I 

plus fort encore , malgré les remontrances respec- 
tueuses d'icelle j de sorte que la puissance ecclësias- 



gé y et à qui le destine-t-on? — Pour quiconque, 
sans distinction , désire d'embrasser l'état sacerdotal 
dans les Pays-Bas. On a même , par des arrêtés posté- 
rieurs , ôté toiit autre moyen de parvenir au saint mi- 
nistère dans ce royaume. — 3® -^ quel dessein ch- 
t^on ëri^é le Collège Philosophique? — Afin d'ins- 
tniire , de former et de préparer pendant deux ans 
aut études théologiques tous les jeunes Belges qui 
veulent se Vouer à rétat ecclésiastique. 4*^ Q^^ ^^^ 
seignera-t^n ? — Premièrement , l'histoire «cdé-* 
siastiqtie , relativement à laquelle Fleuiy s'exprime 
ainsi : ce C'est la matière de l'histoire ecclésiastique, 
x) cette heureuse succession de doctrine , de disci- 
t> pline, de bonnes mœurs. Ce sont les trois parties 
» que Je me suis proposé de représenter dans toute 
y> la suite de cette histoire : la doctrine y la disci- 
» pline j les mœurs. Lés formules de foi , et les ea- 
» nons des conciles me paraissent des parties néces- 
» saires de l'histoire pour faire entendre le dogme. \ 
{Préf. àPhist. Eccl.) Secondement : Les^ saints Ca- 




détrets 

y> sitîtutions et rescrits apostoliques , des maximes des 

» SS. Pères , etc. : on y traite des SS. Sacremens , 

» des prières , des rits ^ des cérémonies de l'Eglise 

30 caïhoïiqtie ; de l'office divin, da saint et auguste 

» Sacrifice de la Messe ; de la juridiction spiri* 

y> tucUe, dont rEglise jouît de droit divimj etc., etc., 

» si toutes ces matières , qui sont traitées , prouvées , 

• » décidées par l'Ecriture , la tradition , les écrits des 
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» SS. Pères, etc., ne sont pas essentiellement théo- 
y> logiques , et conséquemment du domaine de l'E- 
» glise , alors il faut qu'on renverse la notion de ce 
» qu'on entend par théologie , admise par tous les 
» siècles. D Troisièmement. La doctrine chrétienne et 
les bonnes mœurs (voyez art. 2 et 10 de l'arrêté 
du 14 juin 18:25), voilà bien des matières, qu'il 
n'est permis à personne y selon les principes catholi-^ 
ques , d'enseigner dans une école publique , à moins 
qu'on n'y soit dûment autorisé par la puissance ec- 
clésiastique. — 50 Qui enseignera dans le Collège 

, PhilosojHiique ? — Des hommes , qui n'ont reçu à cet 
égard aucune mission de leurs chefs spirituels et de 
plus, qui ont/accepté, contre leur défense présu- 
mée , mais toutefois manifeste ^ les postes qu'ils y oc- ' 

* eupent ; des hommes qui , en dépit des sentimens 
connus de leurs chefs ecclésiastiques , continuent d'en- 
seigner, et n'ont par conséquent d'autre mission, que 
eelk qui leur a été accordée par un gouvernement 
temporel. Cette mission ne saurait avoir d'autre effet, 
qu'un traitement /annuel de fl. 2^600 argent des Pays- 
Bas^ traitement qiiî leur est alloué et payé par l'E- 
tat. Qui ne sait quel préjudice et quelles amertumes 
les missions argentines ou monétaires ont , en tout 
temps y >causé à TËglise ? L'argent ! l'argent fCîineste ! 
Le Dteu-Honrme avait commencé son divin enseigne- 
ment, et voilà qu'an apôtre perfide demanda aux chefs 
des juifs : Quid vullis nUhi dore et ego eum vobis 
tradam? « Que voulez- vous me donner et je vous 
x> le livrerai? » (Maltth. xxyr, v. i5. ) — 6® Corn- 
ment et dans 4jiiel esprit formera-t-on , et prépa- 
rera-t'On les élèves à Vétat sacerdotal? — L'en- 
fieignement dans le Collège Philosophique sera-t-il 
peut-être plus assorti aux idées de quelques nova- 
teurs qu'à la doctrine ancienne et commune ? Y pren- 
dra-t-on plutôt pour guides les Fra-Paolo , les Fe- 
bronius et autres de cette trempe , que les livres et 
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les principes autorisés dans PEglîse ? Y verra-t-on 
prévaloir un droit canon fondé sur des bases toutes 
nouvelles? Voudra-t-on miner cette autorité cen- 
trale qui de Rome veille sur le monde chrétien ? Et 
enfin voudra- t-on effectuer ainsi peu-à-peu le plan 

chéri d'une église nationale ou schismatique (i)? 

En effet la dépêche de fameuse et de colérique mé- 
moire , adressée par M' Goubau à l'Archevêque de 
Malines; la brochure sur Les Libertés de F Eglise 
Belgique (2) ; certains articles sur le concile de Tren- 
te , insérés dans un écrit périodique qui est rédigé 
en partie par M' Winssinger, professeur du droit 
canon au Collège Philosophique (3); ces écrits et 
beaucoup d'autres nous avertissent, nous font un de- 
voir d'être sur nos gardes. Mais tandis que les preu- 
ves se multiplient , attendons encore des faits ulté- 
rieurs, afin de ne pas porter un jugement téméraire. 
Cependant il est permis dès à présent de dire sans 
témérité avec la Vérité éternelle : Non potest ar- 
bor mala bonos fructus facere. a Un mauvais arbre 
» ne saurait produire de bons fruits. » (Matth. vu, 
y. 18.) Nous pourrions en dire davantage, mais ce 
que nous venons de dire , suffira pour convaincre tout 
homme raisonnable et susceptible de persuasion^ qaè 
l'institution, actuelle du Collège Philosophique est 
contraire au droit divin des Evêques, aux vraies maxi- 
mes de notre sainte Religion et à la liberté essentielle 
et nécessaire de l'Eglise catholique , et que , par con- 
séquent , il est défendu à tout vrai catholique d'y 
participer , soit directement soit indirectement. 



(i) Voyez ci-dessous §. XI. 

(3) Cet écrit publié en français et en hollandais , et attribué à M. k 
référendaire Van Ghert , a été refuté par un catholique belgfi, 
(3) Bibliothèque du Jurisconsulte et du Publiciste^ etc. 
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s VI. 

Voîci encore un autre témoignage contre la catholi- 
cité du Collège Philosophique ^ témoignage qui ne sau- 
rait être rejeté par un catholique sincèrement attaché' 
à la reHgîon de sts pères. S. A. C. TArchevêque de 
Malines , feu l'Evéque de Namur et toutes les autres 
autorités ecclésiastiques , tant des provinces septen- 
trionales , que des provinces méridionales , ont una- 
nimement exposé au gouvernement dans des remon- 
trances respectueuses et réitérées, que le Collège 
Philosophique est contraire à l'immuable doctrine fon- 
damentale de l'Eglise catholique et au droit divin 
Îi'elle a , en la personne des apôtres , reçu de J. C. 
ous les vrais fidèles respectent ce jugement de leurs 
Evéques ; leur conduite est , en outre , approuvée 
par le Saint-Siège ; en un mot , tous les vrais catho- 
liques ont , relativement à cette institution , toute la 
certitude qu^ils peuvent désirer et dont ils pour- 
raient avoir besoin, afin de fixer leur jugement et 
de régler leur conduite. L'autorité ecclésiastique a 
décidé et sa décision doit dans cette affaire être la 
règle de notre conduite, car : Qui pos audit ^ me 
allait. (Luc. x, v. i6. ) Si (frater) Ecclesiam non 
audierity sit tibi sicut ethnicus etpublicanus (Mattb. 
xvni , V. 17.) Si guis non obedit verbo nostro j hune 
notate ^ et ne commisceamini cum illo , ut confun- 
datur. (11 Thess. m, v. 4-) P^^ conséquent, qui- 
conque cherche sincèrement la vérité , peut aisément 
la trouver , et quiconque aime son salut , doit l'em- 
brasser et la défendre. 

s VIL 

Le Collège Philosophique a cependant aussi, dît- 
on, ses défenseurs. Oui, il en a, et pourquoi n'en 
aurait-il pas i La conduite même de Henri VIII , Roi 



( 292 ) 

d^ Angleterre , ne trouva-t-elle pas des défenseurs , 
lors même qu'il s'arrogeait la suprématie sur l'église 
anglicane , et que , comme Pape temporel d'une église 
nationale^ il plongea tout son royaume dans le schisme? 
Joseph II n'eut-il poiijt des défenseurs , lorsqu'il éri- 
gea le trop fameux sérninaire général et qti'il intro- 
duisit plusieurs innovations^ qui consternèrent tous 
les vrais catholiques de ses États? La Convention 
nationale de 1793 n'eut-elle point sqs apologistes, lors*- 
qu'elle persécutait , bannissait et faisait mettre à mort 
tous les prêtres restés fidèles à l'£glise et à leurs 
devoirs , et semblait vouloir détruire le culte catho- 
lique ? 

Le pouvoir séculier entreprit-il jamais quelque 
chose contre l'Eglise , dans le dessein de l'opprimer 
et de la persécuter^ qui ne trouvât des apologistes? 
Les Empereurs romains les plus sanguinaires , qui , 
pendant les premiers siècles, persécutèrent si inhu- 
mainement les chrétiens ^ ne trouvent -ils point, même 
de nos jours , des défenseurs ? Oui , Julien V Apostat 
même n'a-t-il pas aujourd'hui au sein de notre pa- 
trie^ des apologistes? Tout cela ne saurait nous éton- 
ner , lorsque nous considérons la corruption du cœur 
humain ; aussi le Saint-Esprit nous l'a-t-il prédit de- 
puis plus de dix-huit siècles : Ex pobis ipsis exsurgent 
viri loquentes perversa. ( Act. xx > v. 3o. ) Et dans 
un autre endroit l'Apôtre nous dit : ce II y en a qui 
I» sont rebelles y de vains jaseurs , des séducteurs , qui 
» renversent des maisons entières , enseignent ce qui 
» ne convient pas , des choses fausses et nuisibles , 
» par motif de gain sordide » : Uarpis lucri gratid. 
( Tit. I. V. II.) Bien loin donc de nous étonner que 
le Collège Philosophique ait ses apologistes , il serait 
même étrange qu'il en fût autrement, mais leurs moyens 
de défense , et l'esprit qui les anime doivent préci- 
sément être rangés parmi les meuves les plus con- 
vaincantes contre la catholicité du Collège Philoso- 
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phîque : on trouve , relativement à cet objet , le pas- 
sage suivant dans un opuscule intitulé : Lettre ou açis 
dHun Diplomate (i825) : ce Pour soutenir le Collegium 
» Philosophicum contre l'opinion religieuse des ca- 
» tholiques^ on bat les villes et les campagnes et jus- 
* » qu'aux casernes , offrant des exemptions de milice 
y^ et des bourses d'études à tous les passans^ on met 
)) les autorités civiles, la gendarmerie , les douaniers , 
•» jusqu'aux gardes champêtres, les mouchards de toute 
)> espèce , aux trousses de quiconque oserait proférer 
» ou écrire un mot contre la sublime institution , dans 
» le moment même où les scélérats littéraires du de- 
)> dans et du dehors, profitent en paix de la "liberté 
y> de la presse également accordée à tous par la loi 
7) fondamentale. ( Fag. 3, ) » On trouve encore dans 
un manuscrit sur la même matière le passage suivant : 
ce Lorsqu'on considère les arrêtés relatifs à l'instruction 
» publique^ dont ceux du i4 Juin ont été suivis; 
y> lorsqu'on considère les mesures, les inquisitions, 
» les vexations, les moyens de toute espèce mis en 
» œuvre pour faire prospérer ce malheureux Collegium 
» Philosophicum , cette conception d'un génie excen- 
» trique : alors on est contraint d'avouer, qu'on n'a 
» jamais réalisé avec plus d'ardeur, mais en même 
D temps dans des vues plus différentes , ces paroles 
» de l'Evangile : Compelle intrare ut impleatur do^ 
» mus mea. — bst-ce ainsi qu on agit , quand on a 
» la conscience d'une intention pure , la conviction 
» intime de ne servir qu'une bonne cause. » Il y a 
encore une autre espèce d'hommes , qui défendent 
le Collège Philosophique par leurs harangues , leurs 
discours et leurs écrits : quelques-uns d'entre eux ren- 
dent, par leur défense, le Collège Philosophique de 
plus en plus su spect;^ puisque leurs discours ordinai- 
res et leurs écrits ne tendent qu'à vilipender et à ou- 
trager journellement de la manière la plust infâme 
l'Eglise catholique , son Chef suprême et ses institua 
V. 38 
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tions : ils ne dissimulent point leur haine contre la 
doctrine catholique et ses maximes , ils montrent ou- 
vertement qtfils ne désirent que de voir l'Eglise en- 
chaînée. Or, que prouve la défense et l'éloge du 
Collège Philosophique dans la bouche de telles per- 
sonnes? D'autres apologistes du Collège Philosophique 
f)rouvent par tous leurs discours et par tous leurs écrits 
'ignorance la plus absolue relativement à la doctrine 
catholique et a ses maximes : aussi leur apologie ne* 
démontre rien en faveur de cet établissement ! enfin ^ 
quelques-uns de ces apologistes dépendent entièrement 
du gouvernement, ou en espèrent des faveurs; c'est 
dans cette vue qu'ils louent tous ses actes et croient 
lui rendre service , en prônant une institution diamé- 
tralement opposée à ses véritables intérêts, à l'état et 
aux libertés de l'Eglise , que S. M. notre Souverain 
bien-aimé a formellement garanties. Tout observateur 




I)erdre de vue , que la doctrine et les maximes de 
'Eglise catholique , ses droits et ses libertés es- 
sentiels sont ici les points en litige* Or d'un côté nous 
voyons le sentiment unanime des Evéques et des au- 




petit nombre peut-être qu'il ne vaut point la peine 
ae nommer , se soumettent à ce jugement ; tous 
les catholiques bien pensans , qui connaissent et ai- 
ment leur religion, suivent l'exemple de leurs pas- 
teurs : de l'autre côté, on voit tous les apologis- 
tes susmentionnés. Ne faut-il point avouer , que ceux 
d'entre lès catholiques , qui relativement à cet objet , 
prétexteikt encore de l'incertitude et de l'obscurité, 
cherchent la lumière au plein midi ? Il importe par 
conséquent de parler plutôt à leur cœur qu'à leur 
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esprit. Que tous ceux donc qui s'intéressent au Collège 
Philosophique , qui le défendent et le prônent , s'ils 
prétendent encore être des enfans dociles de l'Eglise 
reçoivent ici quelques avertissemens marqués dans l'E- 
criture -Sainte ; par exemple : Qui amat animam 
suam , perdet eam. ( Joan. xii , v. ^5. ) Nolite timêre 
eos qui occidunt corpus , animàm autem non possunt 
occiaere : sedpotius iimete eum^ quipotest et animam 
et corpus perdere in gehennam. ( Matth. x , v. 38. ) 
Quid proderit hominiy si lucreiur mundum iotum^ 
et detrimentum animœ suœ faciat ? ( Marc, viu, v. 36. ) 
Quid dabit homo commutationis pro anima sud ? 
( Ibid. V. 38. ) Obedire oportet Deo magis j quàm 
hominibus. (Act. y, y. 29.) Et finalement : Statu- 
tum est hominibus semel mori; post hoc autem ju^ 
dicium. (Hebr. ix^ y. 27.) 

S vm. 

Mais on dira peut-être , si les ordinaires jugent 
que le Collège Philosophique est préjudiciable a la 
Religion catholique, pourquoi n'en ont-ils donc point 
prévenu publiquement leur clergé et leurs ouailles 
par des lettres pastorales et par des déclarations 
dogmatiques etc. r Une telle question ne saurait être 
faite que par des gens simples , ou par ceux qui , de 
mauvaise foi y cherchent tous les prétextes possibles 
pour étouffer la voix de la conscience. Certes la con- 
duite des Ordinaires n'a point été énigmatique : il est 
constant que nos Prélats ont fait des remontrances 
respectueuses au gouvernement relativement au Col^ 
lége Philosophique ( voyez § vi. ) et la Providence 
a veillé à ce que ce fait devint notoire. M^ Surmont . 
de Yolsberghe a dit ouvertement à la Seconde Cham- 
bre des Etats-Généraux , danâ la séance du i3 avril 
1 8^5 : ce En fait de do^me , de discipline , d'ensei* 
» gnement et d'instruction , quand l'autorité supéi- 
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y> rîeure a prononcé, il est du devoir parmi nons, 
y> qui sommes catholiques, de nous soumettre. Or, 
)» dans la circonstance actuelle les représentations cod- 
» stantes , respectueuses et unanimes de toutes les 
y> autorités ecclésiastiques , tant dans le nord que dans 
» le midi , et l'approbation formelle et publiquement 
» connue de Rome , de toutes les démarches qu'et 
1» les ont faites , nous tracent la ligne de nos de- 
» Yoirs. » Ce discours remarquable a été communi- 
qué par les feuilles publiques, sans que le gouverne- 
ment , ou quelqu'un de sa part , ait démenti ce fait, 
-r- Comment pourrait-on exiger de bonne foi que 
les Prélats publiassent leurs représentations respec- 
tueuses et informassent leurs ouailles par des lettres 
pastorales ? Certes , on sait que Jésus-Christ n'a ps 
moins recommandé à ses apôtres la prudence des ser- 
pens, que la candeur des colombes. On sait de mê- 
me , que Buonaparte nous gratifia d'un Code pénal, 
qui , quelque contraire qu'il soit à l'état et aux liber- 
tés de l'Eglise catholique , reste encore en vigueur 
dans notre patrie. Or les articles ao4 ^t ao5 de ce 
même Code arrêtent les peines suivantes : ce Tout 
y> écrit contenant des instructions pastorales , en qael- 
» que forme que ce soit, et dans lequel un minis- 
y> tre du culte se sera ingéré de critiquer ou de 
y> censurer, soit le gouvernement^ soit tout acte de 
» l'autorité publique, emportera la peine du bannis- 
y> sèment contre le ministre qui l'aura publié. (:io40 » 
a Si récrit mentionné en l'article précédent con- 
j» tient une provocation directe à la désobéissance 
D aux lois ou autres actes de l'autorité publique, ou 
» s'il tend à soulever ou à armer une partie des ci- 
» ti^ens contre les autres , le ministre qui l'aura pu- 
DO blié , sera puni de la déportation. (2o5.) » Cet arti- 
cle-ci et le précédent, qui ne souffrent aucune excep- 
tion , pas même pour les motifs les plus équitables , 
prouvent assez évidemment^ pour quelles raisons nos 
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respectables ordinaires ont été forcés de garder pru- 
demment le silence (i). 

s IX. 

Le Collège Philosophique est, à ce que préten- 
dent quelques gens, utile, et -était même nécessaire , 
parce que l'instruction des jeunes ecclésiastiques n'é- 
tait pas assez complète. Nous demandons à ceux-ci , 
1° a qui apparlient-il d'en juger, à l'autorité ecclé- 
siastique ou à la puissance séculière? — Laquelle 
des deux doit choisir les moyens les plus convena- 
bles et les plus nécessaires à cet égard ? (Voyez § iv.) 
20 Une institution^ qui viole et détruit le droit di- 
vin des Evêques, peut-elle être utile et avantageuse 
à la Religion catholique ? (Voyez § v.) 3« Si on vou- 
lait , en effet , procurer quelque avantage à l^Eglise 
catholique , en instruisant ses ministres futurs d'une 
manière propre au but qu'on se proposait d'atteindre , 
ne fallait-il donc pâs^ en premier lieu, respecter ses 
principes et ses libertés essentielles, qui ont été en- 
tièrement méconnus dans la fondation du Collège 
Philosophique. (Voyez encore $ v. ) 4® Si le Col- 
lège Philosophique était vraiment avantageux aux in- 
térêts de la Religion catholique , comment serait-il 
donc possible , que des hommes, sur le front dnbi[oq)oO 
desquels le plus récent signe de la croix a, peut-être, 
plus de 25 ans de date , se constituassent les défen- 
seurs les plus ardens de cet établissement 7 Comment 
pourrait-il se faire que des feuilles anticatholiques 
telles que la Sentinelle , la Gazette des Pays-Bas , 
le Journal de Gand , et gens semblables , sans en 

(i) n n^ eut peut-être jamais de plus grande contradiction en fait de 
législation , qu'une loi fondamentale , qui permet à chacun de publier 
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excepter le défunt ^rgus et l'Infâme PtotesUmty 
qui ne cessent de vomir les calomnies et les injures 
les plus grossières contre la Religion catholique et 
ses ministres, épuisassent leurs forces à nous pré- 
coniser une école, qui épouvante tous les vrais ca- 
tholiques? Cette preuve extrinsèque contre le Collège 
Philosophique dit plus qu'on ne pense d'abord j et 
peut , en quelque sorte , suffire pour convaincre ceux 
qui ne sont pas capables, de regarder par eux-mêmes 
au fond de cette affaire , qui a une tendance anti^ 
catholique* Ex hostium consensuy hostilia cognoscurir 
tur. S^ Si le Collège Philosophique était, comme 
on le prétend, indispensablement nécessaire pour pré- 
parer les élèves du sanctuaire , il fallait donc qu'il 
eût manqué jusqu'ici quelque chose d'essentiel aux 
oints du Seigneur* Mais , quoique des ministres d'é- 
tat et quelques flatteurs aient jiUégué ce vain pré- 
texte , on ne saurait croire que ce fût là le vénta- 
ble motif de la conduite du gouvernement ; car 
comment concilier tout cela avec la parfaite satis£aic- 
tion, et la confiance entière, que oa Majesté leur 
exprima dans son arrêté du 4 ^^^^ xS^S? ou il 
est dit : Elle {^S. M.) se repose entièrement sur le 
zèle y le soin^ et sur-tout sur la sagesse reconnue 
des Eçéques et autres chefs des diocèses de son 
royaume ,et de leurs collaborateurs. On voit par cet 
arrêté, que, seulement deux mois et dix jours avant 
l'érection du Collège Philosophique , les Prélats bel- 
ges , ainsi que leurs prêtres subalternes jouissaient 
de toute la confiance du gouvernement ^ et que ce- 
lui-ci prônait leur sagesse reconnue. Or coname il 
n'est pas probable qu'un si court intervalle les ait 
fait entièrement dégénérer , ni que leur sagesse re- 
connue se soit changée tout à coup en ignorance, il 
devient évident, que les ministres > qui ne veulent 
point passer pour des drôles, ou de misérables hy- 
procrites , doivent avouer qu'il n'y avait , à l'époque 
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du i4 juin i8!x5 , aucune nécessité de fonder l'école 
canonico-politique de Louuain. 

6<» Lorsqu'on examine avec quelque attention les 
faits que nous venons de citer, il faudra d'abord avouer 
que l'établissement du Collège Philosophique ne saurait 
être considéré comme nécessaire et utile à diriger de 
jeunes gens dans la carrière sacerdotale , et que la 
prétendue nécessité qu'on avait alléguée , n'était qu'un 
prétexte propre à cacher les projets d'un parti, qui 
a conseillé et su effectuer l'établissement de ce Col- 
lège. Nous voulons, relativement à cet objet , encore 
extraire le passage suivant du manuscrit susmentionné : 
(c Parlons maintenant de ce qu'on appelle les besoins 
» de l'Eglise, ou le ^défaut d'instruction dans le cler- 
» gé. Je sais , que nos hommes d'état s'appuyent for-^ 
y^ tement sur ce motif. Mais ne serait-il pas permis 
)» de penser que ce saint zèle , qui date d'ailleurs du 
3> temps de Joseph II , n'est qu'un prétexte spécieux , 
D qui cache d'autres vues? Pour moi, je pense ef- 
» fectivement que ce n'est là qu'une feinte d^un mal- 
)» tre d'armes > qui médite de porter son coup ail- 
» leurs j et bien là, où les pseudo-canonistes de 
» Joseph II avaient porté le leur , c'est-à-dire', aux 
1» droits essentiels , aux prérogatives divines , non de 
]» la cour de Rome, comme on affecte toujours ma- 
1» licieusement de nommer la Chaire de saint Pierre , 
D mais du Saint -Siège apostolique , centre de l'unité 
» catholique ; et pour y parvenir , a-t-on besoin d'au- 
D tre chose , que de lliistoire ecclésiastique et du 
» droit canon expliqués à la guise d'un Le Plat? et 
j> de tels docteurs nous manquent-ils aujourd'hui? man- 
j> queront-ils jamais au pouvoir civil , quand celui-ci 
» dirige ses attaqiies contre l'Eglise cathohque. » {Pctge 
47 et 48. ) Apres quelques considérations , tendantes 
à confirmer ce sentiment , mais trop longues pour être 
insérées ici , on conclut de cette manière : ce D'après 
» tout cela > n'est-on pas autorisé à chercher d au- 
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» très vues , et à concevoîr de bien légitimes soup- 
» çons : Deus fallut metum !y> 

7<> Nous ne faisons, à la vérité, aucune difficulté 
d'avouer que l'instruction des jeunes gens, voués à 
l'état sacerdotal , n'est point , par les suites funestes 
de la révolution française ^ aussi complète qu'elle pour- 
rait l'être , et personne ne désire plus ardemment que 
nous, qu'on lui donne toute la perfection dont elle 
est susceptible; mais en érigeant une école pour ceux, 
qui se destinent au ministère de la Religion catholi- 
que , il faudrait , ce nous semble , de toute nécessité , 
commencer par se conformer aux principes de cette 
même Religion , principes ,* qui ont été entièrement 
renversés dans le nouvel établissement de Lou?ain. 
Si l'on veut faire quelque chose d'utile à la Religioa 
catholique , si l'on veut former des ecclésiastiques 
savans et pieux ^ qu'on invite les autorités ecclésias- 
tiques , autorisées et constituées à cet eSet y à choi- 
sir les moyens les plus propres à cette fin ^ et qu'on 
leur prête en outre une main secourable. Que le pou- 
voir temporel se borne à favoriser et à protéger les 
établissemens formés par les chefs mêmes de l'Eglise, 
comme cela se pratiquait de tout temps dans les pays 
catholiques : et alors il méritera nos applaudissemens 
et nos bénédictions. 

Que la loi fondamentale de nôtre royaume ne soit 
pas oubliée îcij car les apologistes du Collège Phi- 
losophique l'ont sans cesse à la bouche. Cette loi , 
disent-ils , accorde au gouvernement le droit de 
veiller sur l'instruction publique, de la diriger etc., 
soit à l'égard des sciences civiles, militaires, pa- 
rement philosophiques et autres semblables; mais 
elle n'accorde aucunement le droit d'établir une école 
pour les élèves du sanctuaire*^ qui, comme noos 
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venons de le prouver ,, est en opposition directe aveà 
les principes de la Religion catholique ; religion re- 
connue et protégée par cette même loi fondamentale , 
au -on ose invoquer pour l'asservir et pour anéantir ses 
roits les plus essentiels? Or, que dit la loi fon- 
damentale ? Qu'on lise l'art. 3^26 y le seul qui traite 
de l'instruction publique , et qu'on considère que cet 
article doit encore être expliqué et modifié par les 
articles 190 et 193. Lorsqu'on examine ensemble ces 
mêmes articles , on ne pourra déduire de la loi fon- 
damentale ce prétendu droit du gouvernement, droit 
qu'on ne cesse de prôner dans les circonstances ac-- 
tuelles. Cependant si quelqu'un pouvait encore con-^ 
server quelque doute , si ce sont les apologistes da 
Collège Philosophique et les artisans de tout ce qui 
en est résulté , ou nous , qui comprenons bien l'es- 

5 rit et les dispositions de la loi fondamentale, cd 
oute disparaîtra entièrement à la lecture de la lettre 
aue S. M. , notre auguste Souverain , a écrite , eu 
ate du 16 septembre i8t5 , au Comte de Méan^ 
actuellement Archevêque de Malines, et dont voici 
le contenu : ce Protéger l'entière liberté des cultes 
:d existans , est un des principaux devoirs , que là 
7> constitution m'impose , et à moins de méconnaître 
j> et de mal interpréter les expressions y contenues y 
y> on ne peut craindre que ceux qui s'obligent avec 
x) moi à l'observer et k la maintenir , soient jamais 
» dans le cas de porter la moindre atteinte aux dog- 
j> mes et à la discipline de la Religion catholique. )». 
Ôr , d'après les principes exposés ci-dessus et d après 
le jugement des Evêques , qui sont , en pareille ma- 
tière , les seuls juges compétens , l'établissement da 
CoUége Phil. porte atteinte à la Religion catholique ; 
et par conséquent les rédacteurs des arrêtés du i4 juin 
1825 ont interprété d'une manière erronée l'esprit et 
les dispositions de cette loi ; ou ils ignoraient la doc- 
trine et la discipline de l'Église catnolique , et dans 

V. 39 
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l'an et l'autre cas ils nous objectent en valu et mal 
à propos notre charte constitutionnelle pour déférer 
au gouvernement un droit, qui anéantit la liberté de 
l'Eglise catholique , et qui est en contradiction avec sa 
doctrine. De plus, il faut qu'un vrai catholique raisonne 
de la manière suivante : ce La loi fondamentale accorde 
» au gouvernement ce prétendu droit, ou ne l'accorde 
» point ; dans le premier cas , la loi fondamentale est 
» contraire à ma religion , qui n'est point protégée 
y> par elle : la loi fondamentale est donc en contra- 
^ diction avec elle-même , lorsqu'elle promet et ga- 
y> rantit à toutes les communions religieuses > existantes 
y> dans le royaume une protection égale, reconnaît 
y> une entière liberté d'opinions religieuses , et attri* 
» bue en même temps au gouvernement des droits qui 
» anéantissent l'une et l'autre. En ce cas il faut qu'un 
>!> jugement légal du pouvoir législatif décide, quelle 
» partie de la loi fondamentale doit prévaloir , celle 
y> qui reconnaît la liberté de l'Eglise catholique et 
» lui promet protection , ou celle qui lui met des 
j> fers qu'elle n'est pas même obligée de porter en 
>!> Irlande , et qu'elle n'a jamais portés, pas même pen« 
y> dant les temps de l'oppression , dans les provmces 
» septentrionales des Pays-Bas. Dans le second cas , 
30 c'est en vain qu'on en appelle à la loi fondamen- 
^ taie (i). x> 

S XI, 

Nous ne décidons pas, si c'est avec la simplicité 
d'un éteignoir ^ ou avec une malice trompeuse que 
quelques charitables défenseurs d'innovations nous de- 
mandent : pourquoi tant crier contre le Collège Phi- 
losophique ? On n'apprend point jusqu'ici , qu'on y 



(x) Qu'on lise sur Fart. 226 de la loi fondamentale, récrit de M. Le 
Sage Ten Broek , Défense franche , mais modérée des catholiques etc. , 
{). II et suiy. 
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enseigne tjuel<|ue chose de mandais. Soit! Il suffit 
I o que son online et son institutioci soient , comme 
nous l'avons âé]à démontré , en opposition avec les 
droits et les libertés de l'Eglise catholique. Que di- 
xait-on d'une personne , qui raisonnerait de la ma- 
nière suivante? Magnus s'est ^ en effet, approprié 
une partie de Vhéritage de son voisin Catholicus et 
Ta même en partie privé de sa liberté : cependant 
Catholicus n'a aucun motif de se plaindre à céMgard ; 
car on n'entend point jus^'ici, que Magnat ait fait 
un mauvais usage de %e& biens , ni qu'il ait voulu 
pareillement s'emparer de la personne de Catholicus. 
Est-il possible que quelqu'un raisonne ainsi d'un 
ton sérieux? — Ceux qui prétendent, qu'on n'a au- 
cun motif de plainte, relativement au Collège Phi^ 
losophique , parce qu'on n'entend point jusqu'ici y 
qu'on y enseigne quelque chose de mauvais ou de 
contraire à la doctrine catholique , ne raisonnent-ils 
point de la même manière? 2<> A qui appartient- il 
de décider, si l'enseignement, qui se donne au Col- 
légie Philosophique^ ne contient rien de mauvais? 
Certes , aux Evêques. Eh bien ! Les professeurs du 
Collège Philosophique ont-ils soumis leur doctrine au 
jugement des Evêques? Ceux-ci ont-ils pris une dé- 
cision tranquillisante à cet égard. Assurément, non! 
Comment est-il donc possible qu'on sache, relative- 
ment à une affaire aussi importante , avec une cer- 
titude pleine et entière, qu'on n'y enseigne rien de 
mauvais. Ces messieurs ^ qui sans aucune mission , di- 
rigent l'enseignement (voyez § v.), pourraient en- 
seigner plusieurs erreurs contraires à la doctrine de 
l'Eglise catholique , sans qu'on pût s'opposer d'une 
manière légale a leurs erreurs ou les reprendre à cet 
égard ; car , selon l'organisation réelle du Collège 
Philosophique , ils sont tout-à-fait indépendans des * 
Evêques et des autres autorités ecclésiastiques : et le 
gouvernement n'est ^ diaprés les maximes de l'Egli-r 
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se , aucunement compétent pour prendre une décision 
dans cette affaire ; d'ailleurs y le Gouvernement n'of- 
fre même pas la moindre garantie ^ relativement à la 
pureté de la doctrine catholique ; car S. M. , qui est 
le (^ti du gouvernement^ professe comme indiuiduy 
une autre religion y et comme Roi , il est ^ d'après 
la loi fondamentale, sans religion, ainsi que l'a très- 
bien observé la Gazette Officielle. ^ Qu on lise avee 
attention les discours prononcés par le révérend Père 
De Greuve et par M' Winssinger, lors de l'instal- 
lation du Collège Philosophique^ la dépêche de M' 
Goubau, les ditférens articles concernant le Collège 
Philosophique , insérés dans le Journal de Bruxel^ 
les j les] livrets de même aloi touchant cet objet , 

Eubliés au grand scandale des catholiques , sinon avec 
I coopération directe, du moins avec la connais* 
sance et avec l'autorisation du gouvernement^ le malen- 
contreux écrit , intitulé : Observations sur les liber'- 
tés de P Eglise Belgique , en rapport avec la circulaire 
ministérielle , qui le recommande comme devant servir 
de guide dans les procès intentés ou à intenter à des 
ecclésiastiques et à des particuliers etc. , et on sentira 
aisément ce que deviendra la doctrine catholique dans 
un établissement tel €[ue le Collège Philosophique 1 
Le danger de sucer des principes erronés, est même 
plus grand pour les îeunes gens dans le Collège 
Philosophique , que dans le séminaire -général de 
Joseph IL Pour le prouver a l'évidence ^ nous n'avons 
qu'à copier le passage suivant : a Le nouvel établisse- 
» ment me parait plus dangereux que le séminaire 




i l'occasion d'inculquer les 
if> tiiêmes erre^HDS , les mêmes principes anticatholiques, 
D àoïA la tentative a échoue à la machine canonico- 
)) politique de Joseph II. Ensuite , il était ordonné 
» par Fart. lo de l'édit du i6 octobre 1786, aux 
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» élèves en théologie y qui avaient déjà commencé 
» leurs cours, même à ceux qui étaient dans les 
D ordres majeurs , d'entrer dans le séminaire gêné-* 
]» rai. Il devait naturellement se trouver, parmi ces 
» derniers , des théologiens déjà assez habiles à juger 
» de la doctrine de leurs professeurs, et^ au cas 
y> qu'elle ne fût saine et orthodoxe , à en avertir leurs 
y> supérieurs légitimes, et à découvrir à leurs jeunes 
D condisciples le piège qu'on tendait à leur con- 
» science et à leur religion, comme ^ en effet, la 
» chose arriva. Aujourd'nui plus rusés et profitant de 
» la méprise de leurs devanciers ( fabricando fabri 
» fimus)j les rédacteurs de l'arrêté du i4 juin i8a5 
D ne font entrer au Collège Philosophique que des; 
y> personnes qui n'ont encore aucune teinture des scien- 
» ces ecclésiastiques. De telles personnes, sans ex-* 
» périence comme sans défense , seront facilement 
» menées par le nez, et prendront le poison comme 
» un breuvage délicieux. Loin de leurs pasteurs , les 
2> jeunes lévites du sanctuaire > sur qui reposent les* 
» intérêts les plus chers de notre Religion sainte, et 
» en partie le repos et le bonheur de notre patrie , 
y> pourront, dans le nouveau plan, être infectés d'une 
D manière infiniment plus sure et plus e£B.cace , que 
» dans celui de Joseph II. » {^Manuscrit y p. 55. 
en not. ) 

s xn. 

Enfin , quelques-uns diraient peut-être : a En tout 
cas , nous enverrons provisoirement nos enfans au Col- 
lège Philosophique ; le prochain Concordat lèvera tou- 
tes les difficultés , déterminera et confirmera tout, d 
-*- Cette manière de raisonner n'est point fondée et 
nfe saurait être qu'une conséquence de légèreté et d'in- 
considération. Car, i^ le Collège Philosophique est, 
dans sa forme actuelle , contraire à la doctrine de 
l'Eglise catholique et au droit des Evêques ; par con- 
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sëquent , il ne saurait être permis, ne fi\t-ce que pour 
Bn court espace de temps, même pour un moment^ 
d'y prendre part. 2^ Pour ce qui regarde l'avenir^ 
il faut considérer, que le Souverain -Pontife peut 
bien, en vertu de la plénitude de sa juridiction spi- 
rituelle y exercer par lui-même le droit divin des 
Evêques , ou déléguer d'autres à cet effet , comme 
cela se pratique dans les universités catholiqaes y car 
Boniquement organisées. C'était ainsi que , dans l'an- 
cienne université de Louuain , la mission canonique 
ou le droit d'enseigner était, au nom du Pape^ con- 
féré aux professeurs par le prévôt ou doyen du cha- 
{»tre de St. Pierre a Loupain , qui était revêtu de 
a charge de chancelier de cette université. Le Tape 
eut, par Conséquent, exercer par lui-même ou par 
'autres le droit divin des Evêques^ mais ne peut, 
en aucune manière , permettre au pouvoir temporel 
d'exercer en son propre nom et- de son propre droite 
(Jure proprio) le droit divin des Evêques, et par 
conséquent , il ne saurait jamais en être question dans 
un Concordat. v 

. 3® Rome déléguerait-elle peut-être notre gouver- 
nement pour exercer le droit divin des Evêques, en 
faveur d'une école où tous les élèves du sacerdoce 
doivent ,. pendant deux ans, être préparés , façonnés 
et instruits , pour conférer à ses professeurs une mis- 
sion canonique , etc. ? Qu'on nous montre dans toute 
l'histoire ecclésiastique un seul exemple d'une con- 
cession si extraordinaire et qui répugne tant à tou- 
tes les règles canoniques , faites à un gouvernement, 
dont le chef est protestant, et lequel gouvernement, 
selon la loi fondamentale du royaume , ne jugeait 
aucune religion digne d'être regardée , reconnue et 
respectée ^ comme religion de VEtat } de sorte que 
ce gouvernement , comme tel , doit être réputé ne 
professer aucun culte. (Voyez ci- dessus § xi,) 2*. 
Certes, il serait à souhaiter que le ministère se dé- 
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sistât de toutes ses prétentions et infractions aux 
droits et libertés de l'JSglise ; mais nous est-il per-* 
mis de nous en flatter , lorsque nous relisons ce que 
le Journal de Bruxelles , l'organe du ministère j a 
dit en date du 3 octobre 1836 |: « Quelques per- 
» sonnes ont pu croire , que les importantes disposi--t 
» tions des arrêtés royaux du i4 juin i825'forme- 
» raient l'un des objets des négociations avec la cour 
y> de Rome , et pourraient même plus tard recevoir 
» de grandes moaifîcatiôns. Ces personnes avaient ou- 
» blié que notre loi fondamentale ^ consacrant en 
3> cela une doctrine toute monarchique, a expressé-r 
» ment attribué à la couronne le droit, ajoutons même 
» qu'elle lui a fait un devoir de diriger l'instructioa 
y> publique. (Voyez $ x et note a.) C'est asseai dire 
)i> que l'étendue de ce droit et la manière del'exer- 
y> cer sont exclusivement du domiaine de la légis-< 
)» lation et de l'administration intérieures, et ne 
2> peuvent jamais être soumises à des discussions diploï 
» matiques. » Combien d'injonctions par écrit, faites 
par des gouverneurs de différentes provinces et au*- 
très , ne tendent qu'à faire disparaître entièrement 
t6ut espoir de changement dans la n^^nière d'agir du 
gouvernement. 

4® Lorsque nous examinons attentivement tout ce- 
ci , lorsque nous voyons avec quelle opiniâtreté le 
ministère poursuit la route qu'il s'est tracée et ne 
craint point d'appeler les droits divins du Chef de 
l'Eglise et la défense d'iceux des prétentions ex^ 
travagantes de la cour de Rome et du clergé des 
Pcuys-Bas , alors assurément , tous les bons catho- 
liques ne peuvent que gémir sur le but évident du 
Collège Philosophique : ils ne sentent que trop que , 
sous un tel ministère , on conserve fort peu d'es- 
poir d'obtenir le redressement de leurs gri^. Nous 
croyons fermement en avoir assez dit pour convain- 
cre non-seulement tous les vrais catholiques, qui at- 
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tachent encore qiielque prix à la doctrine et à la dis* 
cipiine de l'Eglise catholiqae V qu^il ne leur est point 
permis de prendre part au CoUége Philosophique^ 
mais encore * pour faire voir à ceux , qui peuvent y 
avoir pris une part réelle y mais qui sont sincères et 
susceptibles de persuasion , que, s'ils veulent demen- 
rer catholiques, il ne leur est point permis de s'in- 
téresser davantage à ce Collège PhUost^hique. Quant 
à ceux, qui sacrifient à l'intérêt, conscience , devoir 
et obéissance , nos preuves évidentes ne leur seroiA 
d'aucune utilité; mais ils ne pourront jamais les af- 
feiblir : il leur sera impossible de réfuter nos argu- 
mens, à moins qu'ils ne nient l'autorité, la doctrine 
et la discipline de l'Eglise catholique et ne recou- 
rent à des sophismes, dont les apologistes du CoUége 
Philosophique n'ont , dès l'origine de cet établisse- 
ment , cesse de faire usage , mais nous n'avons point 
écrit pour ceux-ci : nous avons écrit pour dès ca- 
tholiques sincères qui n'ont garde de sacrifier la pu- 
reté de la foi à tous les honneurs et à tous les avan- 
tages que le monde pourrait leur offrir. 

« 

( Extrait des Bijdrctgen van den GodsdiewtvHend de La 
Hayel Année i827. ) 
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Un joarnal français vient de dire que « le Courrier de là 
Meuse a donné de fort bons articles sur Tinfluence du protes- 
tantisme dans notre pays. » 

' Faut-il être surpris que ce jugement ait mis la Gazette des 
Pays-Bas en fureur? Elle ne saurait digérer cette assertion , 
elle s emporte contre le journaliste étranger , elle maltraite de 
son mieux la feuille où elle a lu ces mots. Ensuite prenant le' 
ton de l'ironie , elle dit qu^elle « est édifiée de l'harmonie et 
de la pieuse conformité de langage et de bonne foi qui existe 
entre cette feuille et le Courrier de la Meuse. » 

Que dirait la Gazette des Pays-Bas si elle savait que les ré- 
dacteurs du journal français qu*elle attaque , ne sont pas les au- 
teurs du petit article qui a excité tant de colère, et qu'ils n'ont' 
d'autre tort que celui de l'avoir copié? Que deviendra après cela 
cette harmonie et cette pieuse conformité de langage P Que devien- 
dra la belle comparaison que la Gazette établit entr'eux et nous?. 

Mais laissons le journal français , et contentons-nous d'exa- 
miner ce que cette colère a inspiré contre nous. 

La Gazette nous accuse de ne pas vouloir la tolérance ni la 
parfaite égalité devant la loi de toutes les communions religieu-- 
ses, mais de vouloir au contraire une religion d'état et 
V asservissement de V autorité civile. 

Nous ne voulons pas la tolérance ! Quelle est donc la com- 
munion religieuse contre laquelle nous invoquons la persécu- 
tion ? Quelle est la secte , quelle est la caste que nous cber- 
chons \ opprimer? Ge n'est pas dans notre langage certainement 
qu'on trouvera les p)reuves de cette accusation. Prétend-on les 
trouver dans notre conduite? Qu'on les montre, qu'on les pro- 
duise au grand jour. 

Il nous semble que tout ce que nous faisons , tout ce que 
lions disons , tend directement \ procurer à la nation la liberté 
de tous, l'égalité devant la loi de toutes les communions re* 
Kgieuses; du moins la Gazette des Pays-Bas n'entreprend pas 
de prouver le contraire. 

Le dessein qu'elle nous prête de chercher \ établir une r^— 
ligion d'état, est plus quune absurdité; c'est la plus lâche - 
comme la plus impudente de toutes les railleries. La famille 
royale est protestante , le ministère est protestant, presque toute* 
la haute administration civile et militaire est protestante, nous: 
ne voyons au maniement des affaires pas un seul homme, non 
absolument personne , qu'on puisse seulement soupçonner de 

V. 4o 
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vouloir noas donner la main pour lexëcution d*un tel plan ;^ 
et quand le gouyemement serait catholique , il est évident que 
la situation particulière de notre royaume rendrait toujours 
tin pareil dessein impraticable. Que la Gazette des Pays-Bas 
nous calomnie , nous le voulons bien ; nous serions surpris et 
effrayés qu'elle nous louât. Mais qu elle nous attribue des pro- 
jets puériles, dés entreprises d'enfans, cest passer les bornes 
de la licence officielle. 

Elle nous reproche de vouloir Y asservissement dç Vautorité 
cwile. Si le reproche est fondit , il £9iut mettre lar faute sur le 
compte de la Loi fondamentale ^ car nous ne cherchons pas 
à lui faire subir d*autre joug que le joug constitutionnel ; et 
nous engageons tout ami de la véritë à prouver que nous 
cherchons autre chose. . 

La Gazette ne veut absolument pas que les étrangers regar* 
dent les catholiques belges comme opprimés. « C'est une calom- 
nie odieuse , dit-elle , impudente , et que notre situation réelle 
met dans la plus grande évidence ! >» 

Opprimés nous parait cependant le mot. Oui, les catholiques 
belges ont été opprimés jusqu aujourd'hui, et c'est une cruelle 
ironie de les accuser d'intolérance et de projets d'usurpation 
et d'asservissement , quand ils ne jouissent pas seulement du 
droit commun. Ils sont opprimés dans ce qu'ils ont de plus 
cher , dans leurs principes ; le ministère leur a fait une guerre 
de doctrines , et cette guerre n'a pas encore cessé. II a promis 
effectivement de renoncer ^ la persécution, mais cette promesse 
n'a rien produit jusqu^aujourd'huL Que cette oppression soit 
réelle, nous croyons îavoir démontré cent fois ; et maintenant, 
aux preuves administrées par nous antérieurement, viennent 
encore de se joindre celles que nous ont procurées nos recber- 
<;hes sur l'enseignement primaire. 

La Gazette nous fait un crime de n*avoir pas répété , après 
elle, que la nomination de Mgr. Gapaccini à la dignité d*inter- 
nonce dans notre pays « est une nouvelle preuve de Xunité dit 
n>ues qui existe entre la cour des Pays-Bas et celle de Rome. • 
L'omission de cette phrase prouve , à ses yeux , que nous ne 
Toulons pas l'exécution du concordat. 

. Pour le concordat, nous croyons pouvoir nous dispenser 
d'en parler. L'Europe entière peut juger si ce sont les catho* 
liques de ce pays qu'on peut accuser de s'opposer à l'exécution 
du concordat, ou si c'est un ministèi^ qui détruisait, dans une 
nièce devenue malheureusement fameuse , le concordat cinq 
jours après qu'il eut été publié. 

' Ifotre réponse sur l'omission de la phrase sera courte et 
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franclie. Nous n'avons pas youlu dire, d'après la feuille offi- 
jcîelle , qu il y a unité de vues entre le St.-Siéee et notre mi- 
nistère « parce que nous n en croyons ri«n. Vmté de vues etk'» 
tre le Souverain-Pontife et notre ministre du culte qui a les 
gens de la Sentinelle à son service ! Unité de vues entre Pie VIII 
et un ministère qui ne cherche, jusqu^u moment même où. nous 
écrivons, qu'à nous donner, conmie dit la. Gazette d*Arhhem^ 
un clergé allemand! Unité de vues entre le St.-Siége et les Van 
Gohhelschroy et les Van Ghert! Credat Judœus Apella, 

( Courrier de la Meuse j i3 Mai 1839. ) 

SDB. Ufi BI8COUB8 BX K. TANOOBBS&SGBŒIOT. 

Lors de la discussion du Budjet décennal , à la Seconde Cham- 
bre des Etats-Génëraux , qui Ta rejetë à la majorité de 4/^* 
des memhres prësens , soit dans la proportion de 84 contre 31 , 
Son Excellence le Ministre d^ Fint^rieur, piqué tout de bon 
des reproches publics, a paru devant les représentans de la 
nation , et Son Excellence a parlé.... Nous en faisons ici la re- 
marque expresse , ad perpetuam rei memoriam. 

L'assemblée a paru curieuse d'entendre ce discours , et nous 
n'en sommes pas surpris. Pour nous toutefois , nous avouerons 
que nous ne nous sommes pas sentis très-curieux de le lire* 
Il 7 a si long-temps que nous entendons et que nous lisons 
M. Vàn Gfohbelschroy ! Quoi qu'il fasse désormais, tant ou'il 
«restera Ministre j il n'aura plus que du réchauffé à nous don- 
ner.- Et en effet, la harangue dont il s'agit, si nous en jugeons 
d'après l'extrait que le Courrier des Pays-Bas nous en a don- 
né, n est qu'une nouvelle édition, abrégée, d'un certain nom* 
bre d'articles sur là même matière qui ont paru dans la Gazette 
des Pays-Bas; nous entreprendrions volontiers de le prouver, 
si. la chose en valait la peine. C'est le libéralisme ministériel 
de 1825, avec les corrections obligées de 1829. 
t ' Nous nous lassons de courir après Son Excellence , et c'est 
bien à regret que nous l'importunons de nos observations. 
Pûisse-t-elle nous en dispenser bientôt ! Elle en a le moyen. 

Il y a cependant une chose nouvelle aujourd'hui dans le 
langage de M. Yan Gohhelschroy; c'est qu'il a rompu enfin le 
silence sur le reproche qu'on lui adresse d'avoir salarié la Sen' 
iinelle. Il avoue qu'il prend ou qu il Jait prendre , dans la Gazette 
des Pays-Bas, la défense de ses actes; et il a attendu, jusqu'au- 
jourd'hui pour répondre à une des accusations les plus graves 
qui puissent s'adresser à un Ministre! Comment expliquer cela? 

Et de quelle manière M. Yan Gobbelscbroy y répond-il ? Son 
Excellence désavoue hautement, tout autre journal que la Ga* 
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zetle des Pays-Bas, «lie désaifoue tous les principes des ëcri* 
▼ains de la Sendiiellè. Dësayouer publiquement les principes 
de quelqu*un et prouver qu'on ne contribue pas secrètement 
à les propager ^ est-ce la même chose ? Malheureusement non; 
Et puisqu'il faut^jue nous découvrions cruement notre pensëe 
k M. Van Gobbelschroy , nous lui dirons que son désaveu tar- 
dif n'est absolument rien à nos veux. Au reste , il y a dans la 
Seconde Chambre deux ou trois députés qui peuvent dire si nous 
sommes trop sévères ; et nous souhaitons vivement qu'ils parlent 

M. Van Gobbdschroy passe nos principaux grie£s en revue , et 
remarquons qu'il commence par les «p^ler de prétendus gnefi. 

Il est asseK malin pour faire d'abord observer 'k la Chambre 
que l'abolition du jury était au nombre de ces griefs , et qae 
néanmoins , si le gouvernement l'avait rétabli , il eût été eà 
çpposition. avec la Chambre, Puis il ajoute , plus malicieuse^ 
ment encore : « // en est peut-être de même de l'instruction pu^ 
blique , du moins à eninger d'après l'opinion presque nnannne 
de cette Chambre en 1027. m Son Excellence veut dire que, si 
le gouvernement s'avisait de proposer raffranchissement de 
l'instruction publique , la Chambre prendrait peut-être le parti 
de le rejeter comme lé jury et de conserver le monopole ! Et 
cette belle conjecture est fondée sur le langage de la Chambre 
en 1827, c'est-à-dire sur le compliment, relatif \ cette matiè* 
re , qui se trouve dans l'adresse des États-Généraux en réponse 
au discours du trône de cette année-là. Quel est donc ce corn* 
pliment-là P Le voici. : « Noos nous félicitons de ce que les iDSti<^ 
tutions pour l'instruction publique répondent à ce que l'on en 
attendait; nous sommes persuadés que cet objet continuera 
par les soins constans et constitutionnels du gouvememaoft« 
de recevoir l'extension que réclament les besoins des arts et 
des sciences et la propagation des lumières. » Ces parales- ne 
disaient à la vérité pas grande chose ; au moins on ny voit pas 
réloge du despotisme. Et voyez cependant quel parti M. Tan 
Gobbelschroy en a su tirer! Belle leçon pour la Seconde Cham* 
bre : elle saura désormais combien il est dangereux de &irs 
des politesses aux Ministres. 

M. Van Gobbelschroy promet une loi sur rinstructîon ; en» 
core une répétition. Cette loi , dit-il , satisfera les amis de la 
liberté et empêchera que rinstruction ne devienne un instru* 
ment des partis. Dieu le veuille! Mais souhaitons avant tout 
C[u'elle cesse d'être l'instrument de ceux qui s'en sont servis 

Î'usqu'aujourd'hui ; car eux aussi forment un parti , et proba^ 
)lemént le parti le plus malintentionné qui soit dans les Pays-Bas. 
« Le gouvernement, dit M. Van Gobbelschroy, a le droit 
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de veiller h ce que la haine de la loi Jbndameniale et de la 
dynastie, à qui la Providence a coùfie liûs destinées, ne de- 
vienne jamais un princi{>e de la génération nouvelle. » Sans 
doute , le gouvernement a ce droit ; qui le lui conteste ? Mais 
pourquoi faire entendre indirectement (et dans d'autres occa^ 
sionsy cette accusation a éXé articulée d^une manière plus ou- 
verte), que ce princi^ était professé par les personnes dont 
le ministère a fermé les écoles ? Il est triste de voir et d*entendrè 
répéter un reproche si grave , sans qu'on se soit jamais donné 
la peine de le justifier. Que dirait Son Excellence si nous noug 
obstinions à accuser son ministère des actes lès plus inconsti- 
tutionnels et les plus arbitraires , en révisant toujours de prou- 
ver cette inculpation? Est-ce ainsi que nous procédons , lors^ 
que nous exposons nos griefs ? 

Oii sont les maîtres qui ont enseigné la haine de la Loi 

fondamentale et de la dynastie royale P Quelles sont les &o- 

les où ce principe faisait robjet de renseignement! Il serait bien 

temps enfin de répondre à ces questions et de nous confondre. 

M. Van^GobJjelschroy croit avoir justifié renseignement 
primaire en nous apprenant que. nous avons aujourd'hui beau- 
<x>up plus d*écoles qu'en i8f 7.. G est le moyen qui a encore été 
employé. On doit convenir que voilà un argument bien singu- 
lier. Il faut pourtant Texaminèr, puisque le Ministre s'en sert 
lui-même aujourd'hui. 

« En 1817, dit S. Exc.^ il n'y avait dans les provinces mé- 
ridionales que 5oo écoles ; aujourd'hui il y en a plus do 
3,000. »> Nous admettons cette assertion , parce que nous som<- 
mes dans Timpossibilité absolue de la vérifier. £t voici le rai- 
sonnement que nous faisons en conséquence. 

En 1817, il y avait, dans la Belgique, 5oa instituteurs, doi^t 
une bonne partie sans doute iie dépendait spas du ministère; 
le monopole n'existait pas encore. Aujourd'hui^ il y en a trois 
fois davantage ; et dans ce grand nombre de mcutres , plus un 
seul, plus une ame qui ne relève du pouvoir dictatorial que 
s'est arrogé le gouvernement; plus une seule école qui existe 
autrement que par le bon plaisir de nos. hommes d'état. Voilà 
comme s'est renforcé, en moins de douse» ans, le corps qui a le 

J»rivilége exclusif d'endoctriner et de ^onoer nos enfans ! Nous 
aissons juger la nation si cette eom^dération a de quoi la rassurer! 

Le ministère nous répète aussi aujoard-hui que hi fréquent 
tation du Collège philosophique deifiendrâJacuAatii^ et que lé 
concordat sera rigoureusement exécuté. kxkVieù. de répéter cette 
promesse, n'aurait-il pas mieiljc valu;, pdur rétablir la cou'^ 
fiance , de dire enfin quand elle éera* remplief Quel motif ém- 
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pêche le gouTernement de déclarer le Collège pliilosophlque 
Êicultatif dès-à-prësent ? Yeut-on que les séminaires soient ab- 
fiolumeat déserts , avant de permettre qu'ils se repeuplent ? 

« On a prétendu » dit M. Van Gobbelscliroy , que le gon- 
'^ernement veut protestantiser la Belgique; je ne relève' ce re- 
proche que pour dire qu'il serait révoltant s'il n était absurde.» 

Expliquons-nous,. Monseigneur. Si vous entendez par /ro- 
testantiser , Jaire adopter à quelqu'un les doctrines de Cal" 
njin y vous avez raison ; il n'est pas probable que vous ayez ce 
projet-là ^ notre égard* Mais si au mot protestantiser vous at- 
.tachez le sens que nous y avons attaché, lorsque nous vous 
avons adressé ce reproche, c'est-à-dire celui de n)ouloir modi' 
Jier et altérer nos principes religieux, celui de vouloir Jaçon- 
ner notre clergé sur le modèle allanand, nous soutenons notre 
accusation , et nous vous sommons de répondre aux preuves 
que nous avons présentées à l'appui. Et si votre dessein n'é- 
tait pas réellement de nous donner un clergé allemand, feriez*' 
TOUS dans ce moment même (comme nous venons de l'appren- 
dre) des tentatives pour i^re ordonner prêtres les élèves du 
Collège philosophique qui étudient à Trêves ?.. 

POST'SCRIPTUM. 

• Nous venons de recevoir Içs journaux de Bruxelles. La Ga- 
zette des Pays-Bas donne le discours de M. Van Gobbelschroy 
-tout entier; après Favbir lu , nous croyons que le résumé 
qu'en a donné hier le Courrier des Pays-Bas et d'après leqoel 
nous avons rédigé les réflexions qu'on vient de lire , est exact: 
Nous voyons seulement que S. Exe. , au lieu de désavouer 
simplement les principes de la Sentinelle , assure positivement 
qu'elle n'a pris aucune part soit directe soit indirecte à cette 
feuille, ni à aùeunè autre qu'à la Gazette, Mais d'un autre 
côté nous voyons rhonorable M. de Stassart adresseras. Exe, 

^ au siljet de^çette assertion , une question friche et constito- 
tiomielle; et Son fixcellehce embarrassée répondre, « qu'elle 
laissée la Cbambrb le s6in d'apprécier quelle est la convenance 
de répéter publiquement t» qui se dit, ce qu'<m, laisse échap- 
per tbins une cônuersation particulière / » . 

Voilà donc maintenant la nation en état de juger le fait dont 
il a été question si touvent. M* Van Gobbelschroy a&sure qu'il 
ri a jamais eu. la moindre ijftfluence sur, la rédaction delaSen- 
'ifnelle;mjaa8 il ne nie. pas ^ue 80 abonnemens aient été pris 
àcétie,Jeuille, maïs il. avoue le fait. Jl pe reste maînteDaDt 
plus que deux, petites questions à faire , et les voicj : 

• Un Minière quîipaj^.annueUe^mient une somme considéra- 
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ble a MM. Froment, Thonet et consorts, exerce-t-il quelque 
influence sur leur esprit et sur leurs productions P La Sentie 
neile se serait-elle soutenue , se soutiendrait-elle , sans cetri- 

but qu'on lui paie? ( Courrier de la Meuse y 17 Mai 1829. ) 

— ^— III ■ ■ Il — ^»— ,> 

VBSMiiBS CBLâJOBHS DES ÉTATSKSÉSnÉBLAinC. 

Le projet d'adresse au Roi a ët^ rejetë par 34 voix contre 
X 1, On indique comme suit les divers votes ( les noms en ita" 
liçue sont ceux des membres qui ont porte la parole ) : 

MM. le comte de Thiennes, pour; comte de Hogendorp, 
contre; vicomte de Nieuport, contre; prince de Gavre, con^ 
tre; baron Van Brienen, pour; marquis de Trazegnies , pour; 
baron de Stockhem , pour ; marquis d'Assche , contre ; baron 
d*Asbeck, contre; comte de Benesse, pour ; baron d'Osy, con-*. 
tre ; Gambier , contre ; baron de Heeckeren , contre ; baron da 
Vos, contre; baron de Lynden, contre; comte Vanderburch , 
pour ; prince de Chimay , contre ; baron de Loen , pour ; Mo- 
reau de Bioul, contre; comte de Liedekerke, contre; baron, 
van Pallandt , contre ; Martini , contre ; comte de Bethune , 
pour; comte de Aerschoty pour ;haron van Alberda, contre ; 
comte de Heerdt, co7t/re; comte de Hemricourt, contre; comto 
de Marnix, contre; comte Yandermeere, contre; Pesters van 
Cattenbroek , contre; comte de Reedc , contre; baron de Goër , 
contre; baron de Vinck, contre; de Jonge, contre; Van Gen- 
nep, contre; Holvoet, pour ; Nicolaï , Dour; comte de Thien- 
nes de Runibeke, contre; baron Gouùau, contre; comte do 
Lens, contre; Van de Poil, contre; vicomte de Vaernewyck, 
pour; Membrède , contre ; Van der Goes, cop.tre; de Bronckèrey 
contre ; baron de Roël , contre» 

La Seconde Chambre ëtait-elle obligée de faire passer Ta- 
dresse par la Première Chambre pour arriver au pied du tro« 
ne ? Nous ne l'avons jamais cru. Comme il ne s'agissait pas 
de dispositions législatives , mais de simples vœux , il nous 
paraît évident que nos dëpute's pouvaient présenter nos prières 
au Roi sans intermédiaire. Nous n'avons pourtant pas cru de- 
voir combattre la résolution prise par la Seconde Chambre k 
ce sujet , parce qu'on nous assurait de bonne part que ladresse 
serait adoptée sans difficulté dans la première. Nous voyons 
aujourd'hui que nous avons été trompés. Les Fontein- Verschuur 
et les Van de Kasteele l'ont emporté ; ce qu'ils n'ont pas réussi 
à faire enterrer dans la poussière du greffe , les Goubau et 
les Pesters van Cattenbroek , etc. , l'ont arrêté au dernier pas- 
sage qui restait à franchir. 
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M. Goubau a parle ,. dit-on , à cette occasion ; MM. de Koël 
et Memhrède ont parlé aassi et dans le même sens ; ces mes- 
sieurs publieront- ils leurs opinions ? Saurons-nous pour quelles 
raisons trente-quatre de nos honorables pairs ont refusé de re* 
commander sitnplement à Tattention de Sa Majesté les très-fa um- 
blés supplications de soixante-dix mille Belges P Ont-ils trouvé 
nos d^oiandes inutiles? Les ont-ils trouvées inconvenantes oa 
intempestives? Ont-ils voulu donner une leçon k nos députés? 
^ Ah ! sans doute , la Seconde Chambre ne l'oubliera pas ; elle 
n'oubliera pas que les déférences et leis complaisances que la 
loi fondamentale ne commande pas expressément , sont au 
moins inutiles ; elle saura que les prières du peuple , appuyées 
par ses représentans , doivent et peuvent se passer de la re- 
commandation des Goubau, etc. 

Nous sommes obligés de nous rappeler ici les efforts qu'on 
a d'abord faits pour empêcher la Nation de s'adresser à la Se- 
conde Chambre , et l'affectation avec laquelle on a publié dans 
le temps la réponse faite à la pétition des habitans'de Soignies; 
comme si un grand nombre d'autres faits ne nous eussent pas 
commandé d'adopter la marcbe qui a été suivie généralement , 
comme si une longue- expérience ne nous eût pas convaincus 
qu'il était temps d'invoquer l'appui de nos avocats naturels ! 
Parmi ces faits, le plus frappant sans doute était l'adresse au 
Boi , votée il y a trois ans par les États-Provinciaux du Bra- 
bant Septentrional. Que produisit elle , cette prière mesurée , 
humble , sajge , prudente , constitutionnelle ? Quels furent Jes 
résultats d'une démarche si naturelle, si juste, si légale? Le 
fonctionnaire qui n'avait pas réussi à Tempécher fut relégué 
dans la Zélande , et le membre des États-Provinciaux qu'on 
soupçonnait d'être lauteur de l'adresse , fut obligé , pour ne 
pas quitter sa ville natale et ses parens , de tenonc^ \ un 
traitement annuel de £1. 3oo(^ 

Sans doute le gouvettiement n'est pas tenu de satisfaire ton* 
tés les personnes qui lui adressent des demandes ; mais quand 
le droit de pétition est fopafelleïnent reconnu , quand la Loi 
fbndameiftale nous invite à épancber sans crainte notre cœur 
dans le sein de Sa Majesté, faut-il que, non-seulement, on 
nous repousse durement, mais qu'en outre on nous punisse, 
cfh se venge de nous ? Sous un gouvernement constitutionnel , 
des citoyens punis d'avoir invoqué la justice du Roi ! 

La question est maintenant die savoir si nos pétitions sont 
définitivement condamnées à l'oubli on non. La Seconde Cham- 
bre les laissera-t-elle moisir au greffe, ou prendra-t-elle le parti 
de les porter elle-même , elle seule , aux pieds de Sa Majçsté? 

( Courrier dé la Meuse, i8, 19 et 20 Mai«) 



( ^^î ) 



I 



SUA LA SXBinÈai: session S^S ÉTAXSjKfiKÈfLLTigfim 

« ■ 

La Toilà donc close cette session Vetnarquable: Nulle 
autre n'a produit de plus grands effets. On jieut dira 
qu'elle n'a été' qu'une longue suite d'échecs et de défaî- 
tes pour le ministère, et ce qui doit surprendre au- 
jourd'hui , c'est que MM. Van Maanen et Van Gob-^ 
belschroy consentent à garder leur porte-feuille. ' 

Ce dernier à la vérité parait se flatter/ daiis cai 
moment et espérer d'échapper seul au naufrage. Réus- 
sira- t-il ? Parviendra-t-il une seconde fois à ayeuglcr 
une partie de l'opposition ? Cela ne parait guère vraf-^ 
semblable. Ce n est pas avec des harangues et avec 
des dénégations qu'il détruira les faits qui pèsent sur 
hii. Bien ne l'empêche saris doute de se préi)arèt' ii 
un nouveau combat et d'aller attendre un dernier ^s-^ 
saut à La Haye. Peut-être est-il à désirer qu'il n'a- 
bandonne ' pas son poste de sitôt et qu'il fournisse à 
la nation l'occasion de le juger définitivement. J 

Parmi- les questions qui ont été discutées au sèÎQ 
des États-Généraux depuis l'ouvîerture de la sessioii 
jusqu'à présent, il faut distinguer celle de la presse^ 
leis pétitions et les deux budjets. Pour la presse , le 
ministère , malgré sa mauvaise volonté et son opiniS^ 
treté connue , s'est vu forcé , après des mois d'hési^ 
tation^ d''accorder les principales garanties deman- 
dées par l'opposition et par les repréisentans de la 
nation. Quant aux pétitions , les résultats obtenus par 
elles nous paraissent moins grands par ce qu'ils sont 
que par les suites qu'ils auront eux-mêmes; et ces sui-> 
tes sont incalculables. La nation a vii ce que c'est 
que le gouvernement représentatif; elle sait aujour^ 
d'hui comment on obtient justice, sans recourir à I9 
violence , elle comprend le devoir d'un citoyen soùs 
un pareil gouvernement , et désormais la porte de l'ar- 
bitraire ne s'ouvrira plus aussi facilement. ^ 
V. 4t 
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n u^est jpas à souhaiter sans doute que le peiq^ 
s'occnpe plus des affaires publiques que de ses tra- 
Taux privés : il y a danger lorsque ce signe se ma- 
nifeste. Mais il y a double danger lorsque le peuple 
perd les affaires publiques entièrement de vue. Tel 
est l'état d'où nous venons de sortir. Il y avait quinze 
ims que nous avions un gouvernement constitutionnel , 
sans presque nous en douter , c'est-^-dire sans le goih 
niÂtre $ aussi nos excellences nous traitaient-elles 4 

as pour noos. 

calnie comniQ 

établie à la 

suite de grandes leçons que' nous a données l'arbî-r 
traire | résistera ^ cpnune dit un publiçîste j par soii 
immobilité ; elle se prononcera ch^quç fois qu'il le 
leiudra ; elle s'opposera aux premiers essais de tjran<* 
ilie , elle les préviendra ou les déconcertera. 

7eUe est la position ou les pétitions semblent; nous 
avoirs amenés ^ ou pour mieux dire ^ tel est l'esprit 
qui a produit les pétitions. 

Ces plaintes nationalèis n'ont , à la vérité y: pas été 
également bien accueillies partout, plusieurs repi^^eiif 
tans de la nation les ont regardées comme des crii 
séditieux j d'autres s'en sont ouvertement moqués, mie 
rusé indigne semble avoir été mise en usage pour \u 
empêcher de parvenir jusqu^au trône j^ la Premièn 
Chambre les a repoussées ! Mais , en consignant m 
la réprobation prononcée par nos pairs contre tant de 
ju^es réclamations, hàtons-nous de rendre justice à ceux 
qui le méritent. Honneur ^ux d'Aerschot, aux Traae- 

fdies^ atlx £éthune, aux Van der Burc^is aux Van 
rienen , etc. , leur^ noms sont insénarablenieal Kti 
à ceux de nos défenseurs les plus dévoués. 

Ij'àdoptiou du budjet annal fut .^ne victoire pour 
le ministère ; mais quelle victoire ! Victoire qui ttf 
fut' qu^pù svmDlàme de faiblesse et de mort , et qpi 
pôus aida aailleurs i discerner les vffus soutiçiis Ht 
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la liberté de céui mi avai^b trop Ioiig*4ttnip9 &s« 
eiaé les ]r^tix da noDliè. 

Le rejet du budj et décennal est un fait presqu^o- 
nique dans les fastes parlementaires. Quel spectacle 
que celui d'une chambre presque silencieuse qui écoute 
patiemment les longues oraisons de trois ministres, et 
qui se contente de diarger un de ses membres d6 
répondre qu'elle ne peut pas / Rien de plus beau j 
de plus g^and, de plus imposant, de plus énerjgiquej^ 
que ce vieux athlète de la liberté, le doyen &s dé- 
fenseurs de nos droits, l'honorable M. de Sécus, ser^ 
vaut d'organe à ses généreux coUègues et, déclarant 
qu'il n'est pas assez instruit pour donner son assenti- 
ment aux lois proposées. 

Le rejet de la loi Barthélémy par la Première Chsun-* 
bre fournit matière à deux réflexions. La première ^ 
c'est que le refus d'accueillir une proposition quel- 
conque de la Secopde Chambre , semble un parti pris ; 
on ne veut pas habituer nos députés à faire usage de 
la prérogative que leur accorde l'article ii4 de la 
Loi fondamentale. La seconde réflexion , c'est , que 
l'organisation judiciaire est encore une fois ajournée , 
et cette réflexion est triste. Quand aurons-nous des 
juges inamovibles? Quand aurons-nous un tribunal 
pour juger nos hauts fonctionnaires? 

Si la session qui vient de se terminer , présente 
encore qnelqu'autre phénomène , c'est la scission en- 
tre le midi et le nord ; c'est un mal qu'il est déso^ 
mais inutile de se cacher. Cette division s'était mon- 
trée plus souvent, mais jamais d'une manière plifs 
prononcée. Il y a bien à la vérité des exceptions à faire 
ici ; mais elles ne sauraient détruire la remarque g^ 
nérale. ISous avons parlé ailleurs de Qette division ^t 
des causes qui semblent ïa produire ; nous n'avons pas 
changé d'opinion à cet écàrd. Toutes les fois que noua 
aurcms à traiter les grands intérêts dont il a été ques- 
tion cette année-ci , oû verra la Seconde Chamb^ 
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Ta Tue jusqu'à présent.' Maîs^ 

U\h f^ît nhserver . les déoutés 



àa nord ne resteront pas aussi unis entr^eux qu'ils 
l^ont été constamment jusqu'aujourd'hui. Le Brabant 
septentrional se détachera des autres provinces du 
nord ; c'est une prédiction que nous osons faire ; et 
alors , la lutte ne sera plus guère dangereuse pour les 

intérêts de la liherté. (Courrier de la Meuse, a4 Mai i8!i9.) 



DISCOURS 

Prononcé à la Première Chambre des É lais- Généraux ^ dam 
la séance du \6 Mai par M. le baron Fan Brienen de Groote- 
lindl , à l'occasion de l'adresse au Roi. 

N. et P. S., miand passe trois ans, je ne pus, ainsi qu^nn 
^ autre mepibre de cette Chambre, et quelqaes-^uns de la Se- 
conde Cil ambre ; me prononcer en faveur de la rëpouse au dis- 
■cours du trône, c'est nmprobatiQn du traité. religieux avecle 
• Saint-Siëge , et la sanction donnée aux mesures de Tinstltu- 
tion établie par l'arrêté de juin 1 8^5, dont j'ai cru remarquer 
les indices par cette réponse , qui en furen); la cause et aussi 
celle de mes appréhensions. La réalité n'a que trop justifie 
les inquiétudes que devait inspirer dès Iç principe un système 
'attentatoire à la liberté des cultes, que la loi fondamentale, 
ce monument si précieux et si remarquable de la magnahl' 
mité et de la bonté de notre Souveraiu chéri, accorde sans 
.aucune distipction à tons ses sujets. 

Cette liberté placée sous la ^uve-garde des État-Générani 
Test autant sous celle djçs membres prote3tans que des mem- 
'Lres catholiques , et je n'ai jamais su n^'expliquer , et on a 
'tout lieu de le déplorer aujourd'hui , qu'à cette époque si op- 
portune , si peu de membres des deux Chambres élevèrent la 
. voix pour la conservation d'un bienfait commun et de l'intérêt 
de tous. Leur$ justes observations auraient pu prouver dans 
le temps que la liberté religieuse e^ une illusipn complète, 
- ïk où un système , propre à détruire toute religion quelconque, 
• la sape par sa base la plus profonde, celle ie l'instruction, et 
-ses réclamations nombreuses, qui font dans ce moment le su- 
jet de l'adresse soumise à vos délibérations, n'auraient jamais 
eu à traiter des questions de conscience, régulièrement les 
plus délicates. 
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f G est cependant sur celles de ce genre anlquemefit mie je 
prendrai la liberté de fixer un instant l'attention de L. N. P. , 
parce que ces questions de conscience forment à peu près seu- 
les le sujet des pétitions adressées par les catholiques de sept 
parmi les huit provinces septentrionales , et qui n ayant aucun 
représentant de leur religion à la Seconde Chambre des États- 
Généraux , ont le droit d attendre de moi , non que je prenne 
la défense, mais que je donne l'explication des motifs qui 
portèrent plusieurs d'entr eux à une demande qui , pour devoir 
être employée avec réserve et prudence , n'en est pas moins 
licite. 

La connaissance de leurs intérêts et sur-tout de ceux de la 
capitale , où la population catholique offre une si grande mas- 
se , me met à même de faire remarquer à Y . N. P. que si Toh 
attache, ainsi quon la fait peut-être à tort, quelqu'importance 
au nombre des pétitionnaires , la requête d'Amsterdam , sur 
une population de 4o,ooo catholiques , a offert plus de 600 de 
leurs signatures, nombre proportionnellement supérieur à ce- 
lui de la requête de Bruxelles , qui , sur une population de 
.80,000 âmes, n*a offert que 3oo et quelques noms ; tandis que 
je puis aussi faire observer que , quelle que fût la position 
. sociale des signataires , ils étaient tous aptes k juger de l'ob- 
jet de leurs demandes. Ils n'agitaient point des questions de 
haute politique et de finance ; mais quels que fussent leur 
rang et leur condition , ils avaient tous entendu répandre , 
sous prétexte de fanatisme et d'ignorance , des calomnies con- 
. tre leur culte et ses Ministres , objets encore de leur vénéra- 
tion et de leur respect , et qu'il serait de l'intérêt dés gouver- 
nement comme de celui des peuples de faire renaître ou 
d'encourager, là où, pour le malheur d'un état, ces sentimens 
viendraient à s'éteindre ou à faiblir. Tous aussi pouvaient ju- 
ger des suites funestes et patentes d'une institution qui place 
à la merci de la volonté d'un Ministre ou 'k celle de la muta- 
bilité d'un ministère leurs intérêts les plus sacrés , ceux de 
rinstruction , et par conséquent ceux de la liberté, et celle de 
leur croyance religieuse. 

Tous ont (entendu répéter l'interruption des études de quan- 
tité de jeunes gens qui ne purent passer par la méthode d'ins- 
. truction prescrite , à cause du scrupule légitime de leurs su- 
.périeurs ecclésiastiques, ni entrer aux séminaires d'après la 
défense du gouvernement. Tous pouvaient savoir que quantité 
de ces jeunes gens furent forcés par-là de renoncer à Tétat 
' auquel les destinaient et leur vocation et le désir de leuxs -pa- 
xens, et que d'autres, et parmi eux les plus recommandables, 
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fMheûï dans les institations de ces mêmes Jésuite», dont on 
prétendait prëcisëment les prëmunir et les dëtouroer. Tout 
poayaient encore se convaincre qae par ces raisons nos sëmi- 
tiaires sont dépeuplés, et que pour le moment et pour long- 
temps encore , toute ressource pour Tadmininistration du culte 
catholique allait être détruite, tandis quie des bruits yagues, 
mais genâralemant répandus , inspiraient encore peu de tran- 
quillité à l'égard des religieux qui dessei*yent dans nos pnv 
▼inces septentri)»nales un si grand nombre de paroisses , et t[ai 
rivalisent de bienveillance et de zèle avec le clergé séculier. 
Et , ne vient-on pas encore de voir tout récemment , qu à IW 
casion d'une commission pour l'instruction primaire , S. Eic. 
le Ministre de l'intérieur na pas trouvé parmi les callioHque^ 
des huit provinces septentrionales un seul individu digne de 
leprésenter les intérêts les plus intimes d'une population qui 
en forme à peu près le tiers et qui voit aujourd'hui ces mê- 
mes intérêts dépendre de ceux qui ne peuvent être censés les 
connaître , ou de ceun. qi|ii pourraient très-bien prétendre les 
ignorer. 

Faut-il donc sVtonner, N, et P. S. , que des faits dont l'exac- 
titude n'est point douteuse et dont les conséquences n'ont cer- 
tainement jamais été portées dans toute leur étendue à la con- 
naissance de notre digne et vertueux Monarque, aient rempli 
d anxiété le cœur de toutes les classes de ses fidèles et attachés 
sujets catholiques du nord ; et les aient fait croire 'k lefficacité 
d*une demande propre , selon eux , à remédier à des inconvéniens 
aussi graves et qui ne furent pas uniquement sentis par les pé- 
titionnaires , mais aussi par ceux qui , pour le moment , ne 
désirèrent point encore suivre ]a même marche. 

Des explications que j'ai cru utiles , nécessaires , inévitables 
même , démontrent qu aucune vue hostile ou intolérante en- 
vers d'autres religions , n'a pu présider aux intentions de mes 
coreligionnaires du nord. Plusieurs de mes honorables collé' 
gués et tant d'autres ne peuvent avoir oublié le scrupule de 
mes principes , prouvés à des époques où quelqu'influence m'f 
tait résenrée , tous sont donc complètement persuadés 2i quel 
point je condamnerais moi-même tout indice contraire à c^tte 
tolérance que ma religion m'enseigne, et que mes affections 
me prescrivent; mais c'est aussi par ces motifs que les catho- 
liques des provinces septentrionales ont lieu de réclamer b 
même retour des autres religionnaires , et peuvent le faire av^ 
d'autant plus d'instances que je suis loin d'avoir la conviicticAi 
intime que depuis quelques années leurs antécédens aient été 
apprécia, et qu'à cet égard toute justice leur ait âé rendue» 
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; Si les Pétitions ne contenaieet que des intârêU d'admittistr»^ 
tiOD , je serais d'avis que la connaissance n'en derrait pas fnxt^ 
çhir les États-G^nëraux , mais comme des intérêts aussi ma- 
jeurs que ceux de Tinstruction et de la liberté du culte s'ji 
rattachent et en forment un des sujets principaux , je crois que 
pous manquerions à notre devoir en ne les portant pas à la 
connaissance de S. M. , persuada , comme je crois pouvoir Tétre, 
qu'un mot de notre digne et v^nërë Souverain calmerait les 
inquiétudes qu'un rapport d'ëvénemens a fait naître. ^ 
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ï)ê M. le Marquis de Ttaxêgnièê sur laprhmiation de Ptiâreiêè 

où Roif dans la séance du i6 Mai. 

I^obles et Puissans Seigneurs, mon opinion est que. nous ne 
saurions mettre assez d'empressement à faire parvenir au pied 
du trôqe l'adresse qui nous est envoyée par la Seconde Charn- 
ière. On ne peut nier que cette transmission , faite par l'organe 
naturel, légal et constitutionnel des réclamations de nos re«> 
présentés^ ne puisse être utile, en ce que le gouvernement 
peuft j trouver deà renseignemens pour faire cesser le malaise 
çt l'inquiétude qui semblent s être emparés de nous. Cette 
Chambre osera-t-elle, prendre sur elle de s'interposer entre la 
Seconde Chambre et le Roi, et de se charger ainsi de toute 
la responsabilité , interceptant une communication jugée utile 
par là Seconde Chambre. 

.. Quel que soit l'objet des pétitions, il suffira que nous fas- 
sions parveiûr jusqu'au Roi l'adresse pair laquelle la Seconde 
j^hambre nous propose de les lui transmetti;e, pour que la cer? 
titude qu'elles seront connues d'un prince dont toutes les veil- 
les sont consacrées au bonheur de son peuple , apporte le calme 
f^t la tranquillité dans beaucoup d*esprits agités par des causes , 
ou fondées, ou menue ^ si l'on veut, seulement ima^naires d^ 
méconteptement. Quel moyen plus légal , plus convenable crae de 
fûre passer au chef suprême de la nation ; par Forgan^ de ses 
}peprésentans , des renseignemens où sa sagesse pourra puis^ 
pe qu'Iellç croira utile à la nation, et d'éloigner de nous le re- 
proche 4^ les avoir soustraits à sa connaissance. > 
^ . L'intérêt de la royautéf et celui de la nation ne sont qu'un; 
IMUMS pemitH|t||^e ^il nç.se renconbçera pçur nous d'occasion pjhtf 



( M ) 

epportbné de témoigner notre entier deyonement aa Roi , que 
la présentation de l'adresse qui fait l'objet de vos délibérations. 
Je ne saurais assez tous faire remarquer, N. et P. S., que" 
dans les termes qu'elle est conçife, elle ne préjuge absolument 
rien ; elle ne tend qu'à donner vos informations au gouverne* 
ment , sans provoquer aucune mesure de sa part , et sans nuire 
à la liberté de V. N. P. , dans lexamen ou l'adoption de celle 
qu'il pourrait trouver à propos de vous soumettre. Je voterai 
pour la présentation de ladresse au Roi. 



OPZVZOH 

De 3Î0- le Comte C» Van der Burch y membre de la première 

Chcunbre des Etats- Généraux* 

Nobles et Puissans Seigneurs , 

Cent cinquante pétitions, revêtues d'un nombre considéra- 
ble de signatures , ayant pour objet le redressement de plu- 
sieurs griefs , ont été adressées à la Seconde Gbambre des États- 
Généraux; la constitution y autorisait. 

La Seconde Gbambre a justement estimé qu'il était au moins 
convenant qu'elle s'occupât de suite de ces pétitions; elle a 
chargé une commission d'en prendre connaissance ; cette conir 
mission, k la suite d'un rapport anal}rtique , a été d'avis de 
proposer à la Chambre le dépôt de ces pétitions au greffe, et 
de décider, s'il y avait lieu ou non à en faire un objet de 
communication avec le gouvernement. • • » 

La Chambre en ayant décidé affirmativement , Faâresse a 
été faite ; elle est la preuve de la confiance qu'elle n'a cessé 
d'avoir dans la justice du Roi et dans ses bonnes intentions }L 
rendre son peuple aussi heureux que possible. Le peuple i 
i^mu par cet exemple , ne poui;ra qu'être entraîne à partager 
cette confiance de ses représentans. Dorénavant , comune 'les 
hàbitans de Soîgnies , ils adresseront leurs vœux directement 
'au Roi, qui écoute toujours avec bonté plaignans et sollici- 
teurs. L adresse ne prescrit rien au Roi , la Chambre prie res- 
pectueusement Sa Majesté d'apprécier dans sa haute sagesse la 
considération que peuvent mériter les griefs; il y a certainement 
dans ces expressions preuve de confiance et de respect. i 

On croit qui si nous approuvons l'adresse , les pétitions se 
renouvelleront facilement: je ne puis admettre cette oonséquen? 
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ce ; d'aîUenrs , si par la suite il y aymt eias ^ ce aérait k 
cas seulexnent de montrer de la fermeté. Aucune consld^rationt 
ne m'empêcherait alors de coopérer à arrêter le mal. ' 

Prânez j garde, Nobles et Pnissans Seigneurs) ou craint 
ravenir et du s'aveugle sur le présent. Si l'adresse est reje-^ 
tée, un commencement de désunion s'opère entre I3 Eoi e| 
le peuple , entre le Roi et la Seconde Chambre des États-G^r 
néraux ; on fera encore des pétitions ; elles seront toutes 
adressées à la Seconde Chambre , qui ne les renverra plus aii 
Boi , afin de les apprécier dans sa haute sagesse , mais qui nou$ 
enverra une foule de propositions de lois qui, à la vérité^ 
pourront encore être rejetées y ce qui pourrait mener ^ des cou* 
séqueuces que je n'ose prévoir. 

On prétend que les objets demandés ayant donné lieu \ 
des redressemens opérés ou promis , l'adresse est devenue inu- 
tile , et que pour cela seul , il faut la rejeter. Je ne puis par^ 
lager cette opinion ; car ce serait au moins improuver la Se* 
coude Chambre , et je ne puis le faire ; je répète que j'estimç 
qu'elle a agi avec prudence et luodération, et que ladresfiQ 
est pour moi une preuve de son respect pour le Roi. 
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ATSIJ 9B LA OASmTB S'ABMBXK. 

La Gazette d^Arnhem auî s'était déclarée avec 
tant de passion contre les pétitions, revient aujour-r 
d'hui à des sentimens plus raisonnables^ çUe a su re^ 
connaître enfin la position critique du royaume. Qq 
lit entr'autres dans ce journal les réflexions suivantes ; 

c( N'est-il pas vrai que les interprétations donnée9 
depuis long-temps à plusieurs dispositions de nos lois 
financières par la simple autorité ministérielle , entre? 
tiennent partout dans la nation un esprit de mécon- 
tentement et de défiance? !N 'est-il pas vrai que \^ 
fiscalité d'un grand noml^re d'employés à la perçep^ 
tion des impôts a contribué à éloigner le peuple dq 
gouvernement et à faire suspecter toutes ses inten-* 
tions? Peut-on nier qu'un graind nombre d'adminis^ 
trateurs laissent percer partout des dispositions au 
despotisme et à 1 arbitraire, dispositions odieuses aux ' 
citoyens^ [et peu faites pour gagner au gouvernement 
V. 4^ 
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la confiance et la bienveillance du pays? Et pour ce 
qui regarde les États-Généraux en particulier, la 
conclusion du discours du trône au commencement 
de la session qui vient d'être close , était-elle bien 
faite pour exciter autre chose que Tétonnement qu'elle 
a excité ? Les paroles prononcées ^en accueillant l'a- 
dresse en réponse à ce discours, n'annonçaient-elles 
{>as que l'on nourrissait de fâcheux soupçons contre 
es dispositions de plusieurs, que le Roi croyait avoir 
à se tenir sur ses gardes , à défendre ses droits at- 
taqués ou menacés? L'une des dernières séances de 
la Seconde Chambre n'a-t*elle pas donné à tout le. 
monde une occasion particulière de se confirmer dans 
l'idée que tout n'était pas clair entre la nation et les 
Ministres? Nous voulons parler ici de l'espèce d'ex- 
plication entre le Ministre de l'intérieur et M. de 
Stassart. Le premier rejette bien loin l'imputation que 
le gouvernement soudoie des journalistes. Il affinne 
que pareille chose n'a jamais eu lieu et n'a pas en- 
core lieu maintenant. M. de Stassart lui demande alors 
sur-le-champ , sur quels fonds sont payés les 80 abon- 
nemens à la Sentinelle ; et voilà que le Ministre hors 
d'état de nier un fait qui dément cependant ce qu'il 
vient d'affirmer , demeure confondu et ne trouve au- 
cun autre moyen de se tirer d'affaire que de se re- 
jeter sur l'inconvenance et le peu de générosité qu'il 
y a , selon lui , à faire usage dans une discussion 
publique d'un mot échappé dans une conversation 
particulière ! Nous n'examinons pas ici ce qu'il y a 
de fondé ou de non-fondé dans le reproche fait à 
M. de Stassart. Mais ce que ce député avançait était 
la vérité, une vérité qui devait faire perdre conte- 
nance à M. Van Gobbelschroy , et autoriser'^chacun 
à dire de nouveau : a Voyez comme on nous trom- 
pe \ nous ne pouvons faire fond sur aucune assurance 
ministérielle. » 

( Courrier de la Meuse ; ag et 3p Mai. ) 
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SUE, L*S8FiOS l>S BROXT CANON ESTSSZGMi AU OOUUÊGS 



Bruxelles le i Juin 1829. 
Messieurs les Rédacteurs du Courrier de la Meuse ^ 

Vous disiez en annonçant l'ouvrage de M. le doc- 
teur Winssinger , que la préface méritait d^être exa- 
minée, je Fai lue et relue attentivement; elle ren- 
ferme en effet des choses assez singulières et même 
quelques aveux précieux. Ce qui m'a sur tout frappé, 
c'est l'idée que l'auteur s'est formée du droit canon 
qu'il enseigne. On partagera sans doute aussi mon 
etonnement à la lecture du passage suivant : 

a Puisque c'est un principe reçu dans le royaume, 
dit Pauteur , que tous les cultes dipins ont droit à 
une égale protection y le Prince ne peut plus être re- 
gardé comme chargé de procurer spécialement le bien- 
être d'une communion religieuse quelconque, mais il 
doit tenir la balance égale entre toutes, et ainsi en ré- 
tablissant l'étude du droit canon, il a dû se proposer 
uniquement l'utilité de l'état, et non l'avantage d'une 
société ecclésiastique en particulier. Dès lors il a fallu 
circonscrire cet enseignement dans des bornes bien 
différentes de celles d'autrefois , de manière à ce qu'il 
ne s'étendît plus qu'à la discipline extérieure et aban- 
donnant ce qui est étranger aux lois et ce qui ne 
regarde que la théologie. Mais le droit canon, même 
restreint a la seule discipline extérieure, présente en- 
core un champ trop vaste , si l'on veut y rattacher 
toutes les constitutions qui par leur rapport soit à la 
doctrine ^ soit aux actions extérieures , peuvent en- 
core appartenir à la discipline , tandis que celle-ci ne 
doit renfermer que les ordonnances émanées de l'au- 
torité placée en dehors des communions religieuses, 



( 328 ) 

cfcst-à-dîrc, rautorîté citîlê pour ré^tt les irapports 
qu'elle peut avoir avec ces commumon& et maintenir 
eîïtre elles Pharmonie et la paix* B^ailleurs Rensei- 
gnement du droit canon dans un état où plusieurs 
communions religieuses peuvent exister ensemble et 
existent en effets ne serait point ce qu'il devrait être , 
s'il était restreint aux principes et aux constitutions 
faites pour une seule de ses communions religieuses, 
et quoique cet enseignement ne soit proposé qu'aux 
membres d'une seule communion , il n*en est pas moins 
vrai que cet enseignement doit être tel quil puisse 

être proposé aux membres de toutes les communions 

n suit de là que l'enseignement susdit a pu et du 
être établi par la puissance civile de sa propre au-* 
torité et non en vertu d'une délégation quelconque, 
i^omme cela avait lieu autrefois y il suit aussi que cet 
enseignement a pu et dû être envisagé comme un 
emploi civil, être confié à une personne civile et traité 
d'une manière civile; enfin il s'ensuit que l'on ne 
doit s'attacher dans cet enseignement qu'à la discl- 

{dine purement extérieure , c'est^à^rdire , qui émane de 
'autorité étrangère aux communions religieuses et qui 
en règle les rapports entre elles ; et dans un état oà 
il existe plusieurs de ces communions jouissant de la 
même protection , l'enseignement fait au nom de l'é- 
tat ne doit pas se rapporter plutôt aux affaires d'une 
communion particulière qu'aux affaires de quelqu'au* 
txe, quelle que puisse être la prééminence de cette 
communion au-dessus des autres (p. 2, 3, 40 ^^ 

Jusqu'à ce jour les fauteurs du Collège Philosophi- 
que l'avait constamment représenté comme une faveur 
insigne accordée aux catholiques, les protestans avaient 
même fait semblant d'en être jaloux. En cela les ca- 
tholiques ne virent que l'insulte jointe à l'oppression. 
M. W. y met plus ae sincérité et annonce que l'en- 
seignement du droit canon conçu à sa manière est 
(lour tous sans exception. Il est vrai que ce droit ca^ 
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non n'est pas tôut^à-fàit ce ^e notrft entendions Ofr- 
dinàirement par ce terme ; aussi l'éxééutîon dn plâft 
est bien diflrérente de cêllts du corpus juris xiaUXf^ 
nici. Dans celui-ci , c^est l'Ecriture-Sainte , leis dé- 
cisions des conciles et des Souverains-Pontifes, leS 
maximes des pères et des docteurs de l'Egll$e (rue 
Ton Voit et que l'on étudie ; dans celui du Collège 
Philosophique , ron commence par uii décret de CS- 
sar- Auguste en faveur des juié , à la suite duquel 
vient se placer ce que les Empereurs païens dût fait 
pour ou contre la religion. 

Quelque longue que sdit mu lettre , je doî$ li|oû- 
ter un mot sur les périodes que l'auteur a fixées danâ 
l'histoire du droit canon ; la i*^ est celle de Cons- 
tantin ; la 2^ est celle de Gharlemàgne , qu'il désigne 
comme une époque d'asservissement et de faiblesse ; 
celle de Charles-Quint , époque de tolérance ; enfin 
celle de Joseph II , époqu^ de liberté , parce qu'a- 
lors se montra l'aurore des beaux jours dont nous 
avons joui depuis Idrs, 

( Courrier de la Meuse , 6 Juin i8ag. ) 



Proyince de Nàmùr. 
Messieurs les Aédàcteurs du Courrier de la Meuse ^ 

Je n'ai pu résister au besoin de jeter sur le pa- 
pier les pensées qui m'oppressèrent en lisant le der-^ 
nier discours du Ministre de l'intérieur ^ ainsi que 
l'aveu qu'il a fait de cette effrayante vérité que roui 
aviez sigfnalée il y déîà quelque temps dans votre 
inestimafle journal: ^ ^ ^ ^ 

Quoi ! M. Van Gobbelschroy avoue qu'il â pri* 
quatre-vingts abonnemèns à la Sentinelle y et il pré- 
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tend qu'il ne veut pa$ piçotestantiser la Belgique ! Non 
vraiment ! il ne veut pas . la protestantiser , mais ce 
qui est beaucoup pire, il veut la démoraliser^ et le 
moyen serait admirablement bien choisi , si; la con- 
science des Belges ne valait infiniment mieux que 
celle de leur Ministre de l'intérieur. Cependant il ne 
partage pas, nous dit-il, les principes de ce jour- 
nal; c'est qu'apparemment S. f^xc. n'en a aucuns, 
puisqu'elle le soudoie. N'est-ce donc pas là faire le 
pal pour le mal ? M. le Ministre en a honte et , £Drcé 
de convenir publiquement de la vérité de l'objection, 
et de . ses perniçiea;^^ moyens de gouverner , il en 
rougit! 

Que dirons-nous maintenant des petites ruses de 
S. Exe. qui , dans son discours , a dierché à prou- 
ver à la Chambre qu'elle était en contradiction avec 
elle-même? Malheureusement pour M. Van Gobbei- 
schroy , il ne s'est point aperçu qu'il se contredisait 
plus que personne ; mais c est une vieille habitude , 
et même pour lui une nécessité. En effet, ce Mi- 
nistre affirme à la face du monde (qui dépuis 12 ans 
sait très-bien le contraire), que la religion catholi- 
que est libre en Belgique , et il promet en même 
temps que le Collège Philosophique ne sera plus que 
facultatif à l'avenir. L'ai-je bien entendu ,, Mgr. ? 
Quoi ! vous nous dites que la religion catholique est 
libre , et vous ajoutez ensuite qu'elle le sera ! Car 
qu'est-ce que cette promesse de l'entrée facultative 
au Collège Philosophique , si ce n'est l'engagement 
de rendre à la religion catholique une partie . de la 
liberté dont on l'a privée et qu'on n'eut jamais le 
droit de lui ravir ? Il y aura bienlôt deux ans que 
cette promesse a été solennellement jurée au Père 
commun des fidèles, sans qu'elle ait encore reçu d'exé- 
cution, et vous nous dites. Monseigneur, que la re- 
ligion catholique est libre en Belgique ! 

Il y a près de quatre ans que le gouvernement a 
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explicitement fermé les petits séminaires et qù^mpli- 
citemeàt il a anéanti les autres par l'érection et la 
fréquentation obligée du Collège Philosophique , en 
un mot qu'il s'ingère dans l'enseignement d'une partie 
de la doctrine catholique et qu'enfin il s'obstine à 
vouloir former les jeunes lévites pour le service des 
autels; et malgré cette intolérable témérité , M* Yan 
Gobbelschroy ose affirmer que la religion catholique 
est libre en Belgique ! Eh ! que serait-ce si l'on ré- 
capitulait les mille et une atteintes qu'elle a reçues 
et qu'elle reçoit journellement? Et vous nous dites 
qu'elle est libre ! L'on est confondu d'une assertion 
aussi téméraire» Si à l'impiété d'un tel projet , l'on 
réunit le ridicule et l'extravagance de l'entreprise , 
c'est le beau inéal du despotisme de Henri YUl et 
d'Elisabeth , joint à l'intolérance et à la folie super- 
stitieuse de Julien. Telle est la dose de liberté dont 
nous jouissons ; tels sont les bienfaits dont nous ont 

f ratifiés les Goubau, les VanjGheert, les Van Gob- 
elschroy. Que penseriez- vous , Monseigneur, si tout- 
à-l'heure les Ministres du Roi de France, de l'Em- 
pereur d'Autriche ou de tout autre Prince catholique 
ayant des sujets protestans , s'avisaient de vouloir 
diriger l'instruction cléricale de ceux-ci ? Y aurait- 
il assez de sifflets en. Europe pour faire justice d'une 
pareille prétention ? 

Mais qu'ai-je besoin de sortir de mon pays? Dans 
ce royaume même dont le chef est protestant , le gou- 
vernement se mêle-t-il de l'éducation religieuse de tous 
ces prédicans des diverses sectes qu'on y trouve ? 
A-t-il érigé un Collège Philosophique pour enseigner 
aux rabbins la loi de Moïse et le Talmud? Une ^ole 
spéciale pour apprendre aux jansénistes. lés proposi- 
tions du père Quesnel? Une quatrième pour les men- 
nonistes? Enfin d'autres encore pour les remontrans, 
les quakers, les anabaptistes , etc. , etc. ? Pourquoi 
donc cette préférence^, je ne dirai pas en faveur des 
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catholique^ i mais à leur détriment ^ puisqu'ils là re- 
pousçeut comme odieuse, tyrannique et oppressive de 
leur plus précieuse liberté ; liberté d'ailleurs qui \eux 
est indispensable y puisqu'elle tient à l'essence mém^ 
de la religion qu'ils ont le bonheur de professer^ 
Ont-ils donc moins de droit d'y prétendre que tou^ 
ces dissidens y qui seuls cependant jouissent non-seu: 
lement de la tolérance la plus illimitée y mais de ^ 
protection et des faveurs spéciales du gouvernemental 

Quoiqu'ils ne forment pas le quart de la population 
u royaume ? Est-ce leur petit nombre qui fait qu'on 
le$ ménage et qu'on leur accorde comme privilège 
exclusif, la liberté que la Loi fondamentale garantit 
égale pour tous ? En Angleterre c'était la nation en- 
tière qui avait imposé son joug à une fraction } mai^ 
ici , par uni contre-sens dont les conséquences pour-: 
raient être terribles , c'est une faible fraction qui op* 
prime plus des trois quarts de la nation. 

( Idem. ) 






Le mouvement imprimé à l'opinion publique va tou^' 
jour9 croissant, et devient de jour en jour plus sen- 
sible , même , pour l'observateur le moius attentif. 
Tandis que les journaux indépendans , n'importe d# 
fpelle couleur, prospèrent j^ s'enrichissent aabonjiéi 
^t de lecteur^ , et , en faisant le sujet de toutea h» 
conversations, deviennent de plus en plus populai-* 
res } tandis que les autres écrits, pu efForta quelcoiH 
ques , pourvu qu'ils respireiU; un air national ^t po« 
pulaire, reçoivent les accueil^ les plus fevorablçSi 
comme étant autant de pierres ajoutç-es à l'édifice àti 
la liberté universelle^ civile et religieuse ; au çon^ 
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traire , les efforts de nos hommes d'état échouent païf 
dotizdine | toutes leurs tentatives > comme étant frap^ 

{)ées d'une malédiction mortifère , n'aboutissent qu'à 
a mort y tous les écrits de commande ou^ d'intérêt 
composés en feveur du ministère s'oublient comme l'en- 
fant mort le jour de sa naissance ; les observations 
du bon M. Van Gheert sur les libertés de r église 
Belgique y le Katholihon ^ le cortège nombreux de li- 
vrets écrits pour soutenir l'établissement canonico*po-^ 
litique de Louvain se reposent en paix dans le grand 
arsenal des armes désormais inutiles; les mots /V- 
suitisme j ultramontanisme y ignorance ou ambition 
des prêtres miiêmes ont perdu leur pouvoir magique.' 
Vraiment, il faudrait se fermer volontairement Ic^ 
yeux et se boacher Jes oreilles pour ne pas aperce- 
voir, que la nation belge , lassée de tant de décep-^ 
tions ministérielles , est en marche , et que rien na 
sera capable de l'arrêter aussi long-temps qu'rl res- 
tera un seul droit constitutionnel à reconquérir. M.' 
Van Gobbelschroy a beau prendre et faire prendre» 
la défense de sts actes dans la Gazette des Pays- 
Bas y et ailleurs par qui et où bon il lui semble ^ 
fût-ce même par les honnêtes rédacteurs de la Sen- 
iineUe\j ou écrivains semblables du dedans et du de* 
hors ; tous ces avocats officieux ne parviendront plus 
à faire rétrograder les lumières et les libertés consti- 
tutionnelles j et à lui gagner la confiance des Belges 
qu'il a perdue sans ressource. Cette Excellence et 
son voisin ,• le premier magistrat du royaume , M. Van 
Maanen ont jeté le vaisseau de l'état hors de son 
assiette constitutionnelle, c'est une orbite^ont le point 
central est dérangé, un élément hors de sa sphère, 
qui s'agite et se meut en tout sens jusqu'à ce qu'il 
ait reconquis son cours naturel. Voilà les deux pro- 
jets de loi sur la presse avortés, et le budget décen-; 
nal même rejeté par 86 voix contre 19, preuve 
évidente , qu'il y a discordance manifeste entre le' 
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mîtiistère et la nation^ L'accord cependant , nofus osons 
le prédire, sans prétendre à la qualité de prophète , 
viendra tôt ou tard. Le ministère actuel changera de 
principes , ou il tombera de la sommité ou il est placé 

Eour céder les rênes du gouTernement à des mains plus 
abiles que les leurs. MuUe volonté humaina 9 quel- 
3ue ferma qu'on la suppose, n'est capable de faire 
urer l'état des choses y dont la nation se plaint avec 
tant de raison et justice^ L'ordre légal et constitu- 
tionnel doit succéder à l'arbitraire et à l'action exor- 
bitante du pouvoir réglementaire , ou plutôt ministé- 
riel , et nos hommes d'état se verront à la fin forcés 
de subir toutes les conséquences d'un gouvernement 
représentatif. 

A propos du budget décennal , dont nous parlions 
tout-à- l'heure y nous ne pouvons passer sous silence 
le discours^ que M. Van Gobbelschroy a prononcé 
dans cette occasion, d'autant moins qu'il y a mêlé 
certaines matières qu'il a cru devoir appeler ce les 
prétendus grie£s dont on a tant parlé. » Prétendus! 
il fallait bien ici je mot , réels y mais que voulez 
vous? S. £. a perdu depuis long-temp l'art de choi- 
sir les termes propres et de dire la vérité* C'est ainsi 
(pi^il citait dans son fameux rapport les vrais catho- 
liques, comme ayant dans le temps approuvé le Col- 
lège Philosophique , tandis que c'étaient précisément 
les faux catholiques ^ ou les catholiques à la Van 
Gobbelschroy , dont il pouvait produire l'assentiment. 
Le Ministre insiste particulièrement sur l'instruction , 
et son langage prouve , qu'il n'a pas la conscience 
tout à fait nette à cet égard ; en conséquence il an- 
nonce , il promet une loi, qui aura le oouble mérite 
de satisfaire les amis de la liberté , et d'empêcher 
que ^instruction ne devienne un instrument des par- 
tis. « Dieu le veuille ! a répondu un journal estima- 
ble ; mais souhaitons avant tout qu'elle cesse d'être 
l'instrument de ceux qui s'en sont servis Jusqu'au- 
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jourd'bui ; car eut atissî forment un parti y et pro^ 
bablement le parti le plus mal intentionné^ qui exista 
dans les Pays-Bas. » 

Cette dernière garantie, poursuit le Ministre, est 
nécessaire dans Pintérét du public; le gouvernement 
en a besoin , et dès-lors il a le droit de Fexiger. Ce 
langage , Monseigneur j n'est ni populaire ni consti- 
tutionnel. Il faut que eette garantie se trouve dans la 
charte , ou , si elle ne s'y trouve point , et que le 
gouvernement en ait besoin , qu'elle soit accordée lé- 
galement. S'il en était autrement M. Van Gobbel- 
sckroy pourrait nous demander aujourd'hui une cho- 
se, M. Van Maanen demain une autre etc., comme 
nécessaire au gouvernement ; quoique des têtes beau- 
coup mieux organisées que les leurs n'y vissent au- 
cune nécessité du tout. Dans ce cas il ne vaudrait 
pas la peiné d'octroyer une charte , puisque tout 
pourrait se régler par raison d'état, ou par la rai- 
son turque. Cependant qu'on y prenne garde , ce 
n'est pas contre la garantie mentionnée que nous ré- 
clamons ; mais seulement contre le langage arbitraire 
et inconstitutionnel du Ministre. 

c( Cette garantie , dit M. Van Gobbelscbroy , ne 
détruira en rien les libertés publiques. » Nous atten- 
drons^ mais avec un peu de défiance, car il est fort 
douteux que l'idée des libertés publiques etc. , qui 
existe dans la tête de Son Excel, soit conforme à 
celle que la nation en a. Du moins c'est ce que l'ex- 
périence nous a prouvé par rapport à Inen d'autres 
choses. 

ce Le gouvernement a le droit de veiller à ce que 
» la haine de la loi fondamentale et de la dynastie 
7> à qui la Providence a confié nos destinées, ne de-^ 
» vienne jamais un principe de la génération pré- 
» sente. » A ces paroles au Ministre le journal déjà 
cité oppose les questions suivantes : « Où sont les 
)> maîtres^ qui ont enseigné la haine de la loi fon- 
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y> dame^ntale et *de la dyna^e royale ? Qqellâs sont 
y> les écoles, ou ce principe faisait l'objet de Feu- 
)) seignement ? Il serait bien temps de répondre à 
» ces questions et de nous confondre, d Cette som- 
ipation si juste et si raisonnable y toujours restée 
sans réponse indique assez, que la prévision de M. 
Van Gobbelschroy n'est qu'un vain prétexte , qui ca- 
che d'autres vues ; et que ces maîtres et ces écoles 
jusqu'aujourd'hui ne sont pas encore découverts. Ce- 
pendant si le cas arrivait , ne trouverait-oa pas daos 
nos lois un moyen prompt et efficace pour punir 
un tel crime, comme il le mériterait? C'est donc, 
copme si le ministère réservait pour lui et les si^ns 
le droit exclusif de parler, et qu'il interdisait l'u- 
sage de la parole à tous les autres citoyens de peur 
que quelqu'un ne médit de la dynastie régnante et de 
la Ipi fondamentale. Vraiment, il est temps ^ ce nous 
semble , d'abandonner tous ces épouvantails ridicu- 
les 9 toutes, ces craintes imaginaires et gratuites , les 
vues plus absurdes que les autres, dont on a trop 
Ipng-tepips amusé les Belges pour détourner leur at^ 
tention aes craintes réelles , des atteintes portées À 
leurs droits et libertés. Cette mauvaise comédie , 
jouée d'aillçurs devant un parterre désabusé ne de-* 
vrait pas tant durer, et nous prions les Ministres de 
prendre en pitié les acteurs salariés , qui sont char- 
gés de continuer cette pénible et misérable besogne. 
Enfin M. Van Gobbelschroy croit de son devoir 
de ce dire un mot de l'instruction, dans ses rapports 
» avec le culte catholique. Le gouvernement a pen- 
» se , dit-il , avec le Pontife , dont l'Eglise pletire 
» la perte, que les prêtres doivent recevoir une édu*- 
» catipn nationale. » Observons ici à Son Es^oellen- 
ce , que l'éducation a deux parties , l'une purement 
littéraire et scientifique ^ l'autre morale et religieuse. 
Quant à la première partie , il est plus qm proba- 
ble, qu'on n'en a jamais dit un seul mot $iu Pontife 
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dont TEglîse pleure la pçrte ; et le gouvernement 
même se soucie si peu sous ce rapport de natiwa-r 
Uté y qu'il Fa confiée à bon npinbre de professeurs 
accourus ou appelés du fond de U Germapie , qui , 
quoique entièrement étrapgers aux 3elge^ les £^çon** 
nent à merveille , moyennant toutefois un gros tr^i^ 
tement annuel , que nous pauvres ignoransî sommes 
tenus de leur payer. Quant à l'autre partie > il est 
par trop plaisant, pour ne pas di^6 souverainement 
ridicule , de prêter au Souverain^Fontife la pensée 
de vouloir dqpoer un caractère national, c'est-à-dire ^ 
particulier et exclusif à qine morale et à une Re-^ 
ligion divines , destinées à toqs les tempç , ÇQmme à 
toutes les nations de la terre ; Eunte^ dqcete omnes 
génies y etc. 

a Cependant ^ poursuit le Ministre vP^pur cédejp 
» au^ ycii^x du Qief de T^EgUse , l'in^titutiop du 
» ColJége Philosophique subira des modifiaatipps, » 
^i^bira ! Il y a ici uq petit anacbroni^mf^ ; le ternp^ 
de promisses est passé ; noqs ne qrpypns piqs m^m% 
faits et m% réftlilés. Son Excel, OPtts a trompes ta»t 
de £3is, (pie opus sommes fojrcés de répondre ^vec 
certains boulangers de Paris : Jeç^n Crédit est mQft i 
les m(mi^is p<iyeurs Vont tu4, ^ li% CoUége Pb^ 
)) losophique subira des modifications; y> mais vous 
avez dit , M. le Ministre , dans votre fameuse cir*- 
culaire, qu'il n'en sera rien, que vous trouverez 
moyen d'éluder tout cela, que les vœux du Chef 
de l'Eglise ne seront point exécutés ; et }a Gq^ette^ 
dans laquelle vpas papj^z , pu faîtes parler , nous 
avait déjà prévenus de vos bonnes dispositions même 
avant la conclusion du concordat. Voici ses paroles : 
c( Quelques personnes ont pu croire, que les impor- 
» tantes dispositions des arrêtés royaux du i4 juin 

» i335 fprmeraieiit l'un des objats des négociations 
» avec la cour de Rome , et ppurraienS même plus 
» tard recevoir de grandes modifications» » Puis la 
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Gazettô ajoute clairement que ces personnes sont dans 
l'erreur. Comment dans toutes ces variations , dans 
toutes ces contradictions perpétuelles démêler les sen* 
tiniens et les desseins yéntables de cette Excellence ? 
C'est une véritable girouette, un homme sans aucun 
principe fixe , flottant au gré des circonstances , et ne 
sachant où donner de la tête, jette à la tête de la na*> 
tion de temps à temps des paroles tantôt dans un sens ^ 
tantôt dans un autre^ sans se donner la peine de con* 
sidérer ce qu'elles signifient. Après tout cela , nous 
osons demander , s'il est bien possible i^ue les affai* 
res de la grande famille belge restent encore long-- 
temps confiées à la direction d'un tel génie ? 

Nous finirons ces considérations par un passage de 
Flavius Yopiscus , où il parle des fausses démarches^ 
dans lesquelles les mauvais coniseillers jettent les goa- 
vernemens : CoUigunt se quatuor pel quinque , ai- 
que unum consUium capiunt ad decipiendum impe- 
ratorem g dicunl quid probandum siL Imperator qm 
domi est, pera non noçit ; cogitur hoc tanium sci^ 
re , quod illi loquuntur ; facit judices quos fieri 
non oportety amouei a republicd quos debeat con- 
serpare. Quid mulla? ut Diocletianus ipse dicebat^ 
bonus ^ cautus^ optimus^ pencUtur Imperator.^ 



LETTRE 

Adre9sie au Rédacteur du Catholique , sur un oiwrage antà,-^ 
catholique , ^publiée par la Société tôt Nut yas 't Âlgemeen. 

M , 21 Mai 1829. 

Monsieur , 

Que vous avez bien dît que le gouvernement tra- 
vaille à décatholiser la Belgique! en voici encore 
une nouvelle preuve. 
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La Société Tôt Nut van ^t uilgemeen qui ^ comme 
fille année d'une administration anti-catholique ^ est 
chargée en partie de la régie înteUectuelle ^^ a fait 
distiwuer à ses membres d'Ypres un nouveau School^ 
boeh , qui respire le protestantisme d'un bout à Paun 
tre. Il est intitulé : Lepenschetsen van VaderUznd^ 
sche Mannen en f^rouwen , uit de zuidelijke 
propincien; een Schoolboeh uHgegepen doordeMaat^ 
schappij Tôt Nut van ^t ^Igemeen. 

La brochure est écrite en forme de dialogue, c'est 
ce qui la rend plus pernicieuse ; car en feignant de 
laisser à chaque interlocuteur son opinion, on ne man-^ 

3ue pas de mettre toujours plus de raison du côté, 
e ceux qui défendent les idées protestantes. Sous 
couleur de tolérance , on fait soutenir les dogmes ca- 
tholiques plutôt par sentiment que par raison , et ce 
sont les femmes qui remplissent ce rôle. Les interlo- 
cuteurs sont un père , une mère , deux fils et deux 
filles, dont une est catholique. Celle-ci avance une 
opinion catholique, un des fils est chargé de s'en 
moquer , et puis intervient le père qui leur prêche la, 
paix et la tolérance. N'est-ce pas là un chef-d'œuvre ? 
Nos Excellences savent ou ne savent pas peut-être, 
que la tolérance telle qu'on Tentend aujourd'hui, est 
ce qu'il y a de plus intolérant pour les catholiques. 
Leurs écrivailleurs d'office font grande parade de leur 
modération, et ils ont soin de la faire contraster avec 
ce qu'ils appellent l'intolérance catholique, en pei- 
gnant celle-ci des couleurs les plus sombres. La bro- 
chure dont je vous parle est remplie de traits de ce 
genre , et pour les citer tous , il faudrait transcrire, 
presque tout le livre. Tout ce qui appartient à l'his- 
toire catholique y est honni et bafToué ; tout ce qui 
appartient au protestantisme y est préconisé , et si 
l'on admet des exceptions ce n'est qu'avec réserve et 
restriction. Charles V^ Philippe , Granvelle , la Sanit 
Barthélémy , l'inquisition , les Jésuites etc. , voilà, le 
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thème f le fottd àxi iSchoolboek. Quant aux barbaries 
exercées par lés bt^te^lâdS^ pn les rejette sur la lie 
du ptiuple; les révoltes, ce wSOtit des ^ffi^irts légiti-* 
mes poUi' k liberté ; et puis suivent led dëclatttôtîoiis 
et les ihtefctives ordinaires. Jusqii^à quâod fâudra--t- 
il redire que la Religion n'autok'ise aucun txcèi y el 
qu'en le^ côndamtiant elle cohdamne ceux qui s'y 
abandonnent? Mais, dibon, la Religion qui inspire^ 
le plus la modération et la cbaritë doit être la bonne 
et la Yràie. Sans doute > et Thistoire est là pour dire 
qu'elle eA la VJhaie Religion. Messieurs les pl^otestans 
ne s'y prennekit pas mal ordinairement pour se met*^ 
tre eu parallèle avec nous; ilsf comparent les pro-" 
testans d'aujourd'hui ou ceux du x6^ siéc|e âUX ca- 
tholiques du i6« siècle 9 quoique à vrai dire ils Usaient 




liqueSy qui ne co^kibéttaietit pour freu tUôiÉs que- pour 
leur existence relfgreuse et politique , se soient naontrés 
quelquefois honihiésl II faiit avouer que Idrsqui'ott est; 
en possession tuaiiquille d'un bien dcquis âepdisde^ 
siècles^, on ne le cède pas au premier venuw Mais les 

Srotestans n'étaient pas dans ce cas ^ ils n'étai^fit que 
'hier ; s'ils veulent donc trouver un terme de rap- 
port, qu'ils aillent se comparer aux premiers fidèles 
et disputer de tolérance avec les confesseurs et les 
martyrs ! Pour les protestans d'aujourd'hui , ils n'exi^ 
tent plus que de nom. Il ne faut donc pas s'étonner 
de leur tolérance, qui ne vient que de leur faiblesse 
et de leur complète nullité en fait de doctrine. 

Le catholique est intolérant en fait de doctrine , 
parce que, dans sa crédulité, il admet, avec le vieux 
sens commun , que la vérité est une. Ainsi prêcher 
la tolérance au catholique , c'est être intolérant. En- 
core si nos intolérans d'office s*en tenaient à incuiqtter 
seulement là tolérance pour toutes les opinions re-* 
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ligieuses, et si le bout d'oreille protestant ne perçoit 
pas; mais le Schoolbpeh en question est évidemment 
écrit dans un esprit antî-catbolique. On y trouve en- 
tr'autres un dialogue sur Godefroi de Bouillon qtil 
donne lieu à un épisode sur \^ prétendue Terre-Sainte. 
Ici , comme par tout le livre, les opinions des in- 
terlocuteurs se contredisent , se balancent ; mais en- 
fin la conclusion est qu'on peut servir Dieu en tout 
lieu également bien. C'est ce qu'on peut appeler faire 
du protestantisme tout crû. Sans doute , on peut servir 
Dieu en tout lieu ; mais soutenir qu'on peut le servir 
également bien, c'est perdre de vue les besoins de la 
nature humaine , c'est se jeter dans un $ystème con- 
tre nature. L'homme est composé de deux substanr- 
ces ; son intelligence est tellement dépendante de son 
corps qu'elle ne peut agir au'à l'aide des organes : 
de là le langage nguré, de là le culte des images, leé 
pèlerinages ou la visite des lieux saints, qui , en exal- 
tant l'imagination , provoquent des sentimens reli- 
f'eux ; de là eh un mot le catholicisme si conformé 
la nature et si opposé au protestantisme. Dire après 
cela que le Ciel seconde les tnouvemens naturels du 
cœur par l'infusion de ses grâces ; dire que l'Auteur 
de la nature travaille toujours sur un seul et même 
plan ^ jusque dans les choses d'un ordre transcen-^ 
dant, ce serait choquer les oreilles protestantes : 
nolite dare sanctum canibus. 

Voici un autre passage que je choisis au hasard , 
à la page 49. 

« Guillaume. M'est-il permis de vous faire une 
demande, mon père? Les apôtres étaient-ils romains 
on réformés ? 

Le père. Ni l'un ni l^aùtre. Ils étaient chrétiens ; 
chrétiens unis par amour, par foi, par espérance. Mais 
ils ne conservèrent pas long-temps cette salutaire uni- 
té ; de temps en temps oit ajouta diverses interpréta- 
tions à la doctrine de l'Eglise et l'on introduisit de nou- 
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veaux usages , que leurs auteurs prétendaient déduire 
de Tesprit du cnristianisme. Plusieurs étaient d'un avis 
contraire, les y croyaient entièrement opposés , et 
aspiraient à une réforme ; ce furent ceux qui se nom- 
mèrent réformés. y> 

En voilà assez^ je pense, pour prouver qu'il existe 
un plan de décatholiser la Belgique, et que ce plan 
est conçu et exécuté par l'administration. 

Agréez etc. ( Catholique , aS liai 182g.) 



PS I.A UBBRTÉ DX CCTiTS PAKS &*Al>BEXin8TBATI0V 

VU 8AZWT sACBsmxnr dx maaiags. 

La Uberté des opinions religieuses est garantie 
à tous y dit la Loi fondamentale , art. 190. Protec- 
tion égale , continue-t*elle , est accordée à toutes les 
communions religieuses qui existent dans le royaume^ 
art. 191. En conséquence la Loi fondamentale a ga- 
ranti une pleine liberté à la religion catholique , et 
en même temps la faculté pleine et entière de con- 
férer tous les saints Sacremens , puisque l'administra- 
tion de ces Sacremens forme la partie la plus es- 
sentielle et la plus spirituelle de la sainte Eglise 
catholique , qui existe également dans le royaume et 
qui y est garantie et protégée par la Loi. 

Nous regardons donc tout-à-fait contraire à ces dis- 
positions de la Loi fondamentale l'article 199 du Code 
pénal français, en vertu duquel il est défendu sous 
des peines graves, aux curés ou à leurs délégués, 
de procéder à F administration du sacrement de 
Mariage y apant qu^il leur ait été justifié d'un 
acte de mariage préalablement reçu par les offi- 
ciers de Vétat civil ,• car cet article oppose , un em- 
péchement essentiel et quelquefois un empêchement 
inévitable y comme le cas vient de se présenter, à Tad- 
rainistration du sacrement de Mariage , et est en con- 
séquence contraire à V entière liberté garantie à tau- 
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tes les communions religieuses ^ existantes dans le 
royaume. 

Cette Loi pénale, de l'invention de Napoléon^ est 
non-seulement en opposition avec V entière liberté de 
culte y comme nous venons de le démontrer , mais 
elle est encore contraire au hon ordre de la société 
et à la morale publique ^ parce qu^elle n^oppose pas 
rarement d^inévitables empêchemens à la célébra- 
tion du sacrement de Mariage , d'où il peut résulter 
les plus graves malheurs pour la société. En ef!et 
combien de fois n'arrive-t -il pas que deux personnes 
étrangères dans un pays où, comme on dit, elles 
n'ont ni feu ni lieu^ s unissant par une concupiscence 
déréglée, sont déjà engagées rune à l'autre de telle 
Inaniere qu'on ne peut les séparer sans froisser les 
droits d'un tiers y c'est-à-dire,^ des enfans^ et se trou- 
vent ainsi forcées de passer le reste de leurs jours 
dans une union illégitime , au grand scandale de la 
morale publique , parce que leur position ae leur 
offre aucun moyen , malgré leur meilleure volonté , 
d'obtenir les pièces que l'autorité civile exige pour 
pouvoir être admises au mariage civil , (tel a été le 
cas pour lequel le révérend père H. Thyssen vient 
d'être condamné par le tribunal d'Anvers) et ainsi 
en vertu dudit Code pénal, un empêchement iné- 
vitable est posé à ce que leur soit conféré le saint 
sacrement de Mariage, le seul essentiel et indis-- 
soluble contrat^ qui soit reconnu par la sainte Eglise 
en Belgique où le concile de 'JTrente a été promulgué. 
Ce cas n'est pas le seul. Combien de fois n'ar- 
rive-t-il pas aussi, comme cela a encore eu lieu ré- 
cemment à Anvers ^ qu'une fille honnête soit séduite 
par quelque libertin sous promesse de mariage , et 
que ces personnes continuent de vivre ensemble dans 
leurs désordres jusqu'à ce que la mort approche du 
lit du malheureux séducteur. Ce terrible moment 
réclaire ; comme cela arrive souvent ; l'approche de 
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l'éternité lui fait ouvrir les yeux sur les victimes de 
ses excès scandaleux , il veut rétablir , autant que 

Sossible , avant de mourir, l'honneur de la fille se- 
uite et légitimer ses enfans devant Dieu et ^Eglise. 
Il demande le confesseur , lui ouvre son cçeur , et 
supplie en gémissant de pouvoir être uni légitimement 
aussitôt que possible par le saint sacrement de Ma- 
riage y ann de « réparer les scandales qu'il a donnés 
et de prévenir les désordres qui doivent nécessaire- 
ment encore en riésulter. d Que fera maintenant le 
ministre fidèle?... Dieu lui commande ••..La loi 

lui défqnd. ... à qui obéira-t-il ? « Hélas ! mon 

y> ami , dira enfin ce bon pasteur , il n'y a point 
» d'obstacle de la part de l'Eglise ^ mais.... il 
» existe une loi, promulguée par Napoléon, encore 
» provisoirement maintenue dans notre royaume, 
» d'après laquelle il faut un |Mrétendu contrat de 
D mariage civil , avant qu'il me soit pernus de vous 
» conférer le saint sacrement de Mariage , et pour 
» l'obtenir il faut un intervalle d^ dii jours ; on dis- 
» pense, il est vrai quelquefois en sept jours ^ mais 
» il faut alors qu'entre les trois jours restans il y 
» ait un dimanche ^ et nous voilà aujourd'hui sen- 
» lement au lundi etc. » Ces paroles ne seront as- 
surément pour le malade , qui n a peut-êtrç plus que 
dix heures à vivre , un langage de consolation, et 
encore moins pour la malheureuse fille séduite et 
pour les^ innocentés victimes de leurs déréglemens. 
Mais que faire ? On remue ciel et terre pour lever 
cet empêchement civil , on se jette aux pieds du 
procureur du Roi , des juges et des échevins, on 
les prie, on les supplie, mais ils .déclarent que c'est 
une loi d'airain , qu'elle est inexorable , qu'halle est 
sans pitié pour le repentir et pqur les gémissemens 
d'un pénitent moribond:.... et entretemps le ma- 
lade au désespoir rend son dernier soupir j. parce 
qu'il n'a point autant que possible j rétabli la fiik 
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déduite en son honneur ^ et quHl n^a point pro-^ 
curé à ses enfans^ le droit légitime que Dieu et 
la nature leur décernent. Considérez ceci et repau-* 
dez un torrent de larmes. 

Nous poursuivons , et nous disons , que cette pré*' 
tendue loi est non-seulement en opposition avec /^^/i^ 
tière liberté de culte , qui nous est garantie par la 
Loi fondamentale , ainsi qu'avec le bon ordre de la 
société et la morale publique ; mais qu'elle est des* 
tinée de sa nature , aussitôt qu'on admet le principe 
sur lequel elle est basée , 4 priçer la Meligion 
catholique de toute liberté dans r administration 
des saints sacremens. Et cela nous est très*évident ; 
car quiconque reconnaît que la Puissance civile a 
le droit de mettre directement ou indirectement des 
entraides à F administration du sacrement de Maria- 
ge^ est également obligé d'admettre, suivant le même 
principe , que la même puissance civile a le droit 
d'opposer des empéchemens à l'administration des 
saints Sacremens de ¥ Ordre , Confirmation , Bap-^ 
téme^ etc., comme cela a eu lieu, il y a quelques an^ 
Dée$ dans le Brabant septentrional, au suji^t de Tad-^ 
ministratiou du Baptême. Quiconque > nous le répétons^ 
admet le principe , base de cette loi y «st forcé de 
reconnaître , aue nous , Catholiques^ Bomains , mal-- 
gré l'entière liberté de culte qui nous est garantie , 
nous pouvons être opprimés et asservi) de tielle kna- 
nière qu'il ne sera plus permis à nos Pasteurs de con- 
fesser etd'administrer les derniers sacremens aux mala- 
des , sans y être autorisés par l'ojfflçier de l'état civil. 

Beconnaissez donc là les suites fatales et les de-^ 
plorables fruits d^une prétendue loi que M^^ le pro- 
cureur du Boi, dans son acte d'accusation contre le 
très^révérend et docte père Tbyssen, prétendait être 
de sages dispositions y dont dépendait le bon ordre de 
la société^ mais que nous , nous le disons ouvertement, 
regardons comme une loi diamétralement opposée k 
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la pleine liberté de culte nous garantie par la Loi 
fondamentale et dont ;le principe est destiné à priver 
la Religion catholique de toute liberté dans l^admi- 
nistration des saints Sacremens.\ l^ous la tenons, 
disons nous , comme une loi barbare y qui ravit à 
des filles séduites et à des enfans innocens des droits 
que Dieu et la nature leur donnent, et qui est de 
sa nature destinée , à éterniser , à la honte du genre 
humain , le désordre le plus immoral y le plus dé* 
goûtant et le plus malicieux. Nous espérons toute- 
fois avec une ferme confiance que , pour l'honneur 
de la nation belge , elle ne sera point maintenue 
dans notre nouveau Code pénal. 

( Traduit de VAntwerpenaar. ) 



sm xjB Bxrus 9x i^a. séfdXiTdbs scciiÊszastzsds. 

Les cris d'intolérance, de scandale et d'abus se 
font entendre presque chaque fois que les ministres de 

la religion r " "^ ^ ' — '*" ^' ^ — "" 

refuser, d'i 
clésiastique 

jours assez de quel côté se trouvent et cette into- 
lérance et ce scandale. Que ceux qui se plaignent 
de ce refus, méditent les sages avis que leur donne 
en France un député du centre-^gauche y et ils ne 
tarderont point de voir toute Tinconséquence de leur 
conduite. Le discours prononcé par M' Cormenin dans 
la séance de la chambre des députés, du 8 juin 
1829, mérite de leur part une attention particulière. 
Les paroles suivantes , que nous extrayons de ce dis- 
cours, sont trop importantes pour ne pas être répé- 
tées par VEcho. 

« J'arrive au cas d'abus, qui se renouvellent le 
plus fréquemment , et sur lesquels s'est porté presque 
tout l'effort de la controverse : je veux parler des sim- 
ples refus de sépulture et de sacremens. Ces refus, 
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non accompagnés d'injures , constituent- ils aujour- 
d'hui des cas d'abus?... Si je consulte l'esprit de la 
charte (i), et si je vois que la charte admet l'égale 
profession des cultes , que le registre de l'état reli- 
gieux est aujourd'hui parfaitement distinct du registre 
de l'état civil, et ne fait pas foi en justice; que l'au- 
torité administrative préside seule à la naissance, au 
mariage et à l'inhumation des citoyens , alors je suis 
conduit à reconnaître que le prêtre n'agit pas ici 
comme magistrat^ mais comme prêtre ; qu'il ne fait pas 
un acte d'autorité , mais de religion , et que son refus 
ne constitue pas un cas d'abus, mais un cas de con- 
science.. •• Je ne recherche pas si le prêtre a raison; 
je m'enquiers seulement s'il a droit. Je ne traite ici 
qu'une question de liberté. 

» Or, je soutiens que le refus du prêtre n'altère 
plus, comme jadis ^ aucun droit civil, car il n'em- 
pêche aucun citoyen de tester, de succéder, de ven- 
dre, d'acquérir, de recevoir, de témoigner en justice. 
Il n'altère également aucun droit politique.... Le re- 
fus des obsèques religieux n'empêche pas non plus 
tout citoyen , quels que soient son rang , ses princi- 
pes et sa foi ., de recevoir la sépulture ordinaire ? 

» Qu'est-ce donc alors que le simple refus des sat 
cremens? C'est le refus d'une grâce toute spirituelle 
dont le prêtre seul est le dispensateur et l'arbitre. 

)) Qu'est-ce que le simple refus des obsèques ec- 
clésiastiques ? C'est le refus d'une prière. 

y> Vous ne croyez pas ? alors que vous importe ? 
Vous croyez ? soumettez-vous. 

» Est-ce que la charte qui garantit à chaque citoyen 
la profession de son culte , refuserait de protéger le 
prêtre chrétien dans l'exercice de la religion? Est-ce 
que le prêtre ne serait pas le plus esclave, s'il n'était 
le plus libre des hommes? Est-ce que la liberté du 
prêtre n'est pas la liberté. de la conscience elle-même? 

(i) Ce8t aussi Fesprit de notre loi fondamentale. 
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D Et c6 serait nous^ amis de la liberté, apôtres de la 
tolérance, qui le forcerions dans le replis de cet asile? 

» Oui , dites-vous , et si le prêtre refuse , nous 
déclarons qu'il y a abus. C'èst-à-aîré, que totre con- 
science opprimera la sienne? Nous fermerons le tem- 
pie! Vous voulez donc qu'il nV ait plus de culte? 
Nous ferons Cesser le scandale ! Mais le scandale vient 
de celui qui menace, éclate et trouble le silence du 
temple, et non de celui qui se retire et te tait. 

D Nous suspendrons son traitement. Ainsi, vous lui 
retireriez, pour avoir fait ce qu'il a cru son devoir, 
ce que vous lui avez donné pour l'aider à le remplir. 

D Nous saurons le contraindre à obéir! Eh bien, 
fâites^le donc saisir par un gendarme ! desserrez sé$ 
lèvres pour qu'il prie ! étendez ses bras pour q[u'il 
bénisse' ! Je Vous en avertis , ce sera ce. que voos 
voudrez, mais ce ne sont point là des sacremens;. Gè 
sera ce que vous voudrez, mais ce ne £9ont point là 
des prières. 

y> Pour moi, ]t veux de la liberté nou point à la 
&çon de mes répugnances et.de mes préjugés, mais 
à la façon de la charte^ telle qu'elle Ta faites, sais 
privilèges, sans exclusion; égale «t pour toUs. Obi, 
je le répète ^ sous l'empire de la charte, le prftre 
doit être inviolable dans le sanctuaire de sa conscience , 
comme le ' citoyen dans l'intérieur sacré de âes foyers 
domestiques. 

D Ne renouvelons plus ces inintelligibles querelles 
du clergé et des tribunaux sur l'administration des 
sacremens... Transportons dans nos institutions les prin- 
cipes d'une plus haute philosof^ie^ et que la liber- 
té , le plus beau don du ciel , le premier bien de 
l'homme, passe dans la religion comme dans nos lois! 

)> Concluons que les cas d'abus spirituels ne peuvent 
être déférés aux tribunaux ni au conseil d'état , mais 
seulement aux supérieurs eèdësiastiques dans l'ordre 
de la hiérarchie. » 
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BIBLIOTHEQUE 

lOÈB ÔRATSirilB CBRÊTlSlf » 

A LT8AGB DE HH. LES CURÉS DE LA VULB ET DE LA CAMPAGNE, 

VFG. « Ere; (t). -- .- .— 

C'est arec tm yif plaisir que nous voyons la pubfication 
de ee bel Ouvrage t le premier volume vient ds paraître;' 
il contient le^ Sermons si^ivans 4^ U^ 0s B«:avva|s : sur 
ïa Parole de Dieu , la J^érité , le Néant àes choses huniai" 
nfifi y r Immortalité dfi'Pof^e , la J^ie. fvitm^ , ^ Piété envers 
Us morte ^ le Bofijièury e%, e^ précédé ^unei Jffo^ce bio-^ 
grq.phique très-étendue sur çe,t auteur* Notis ne pouvons, 
qu'applaudir à une entreprise aussi utile , et dans laquelle, 
la Chrétienté possédera une mine féconde ,' bu rOrateuiri 
sacré pourra aiséinent puiser tout eo^tnble , des Textes^ 
des Préceptes , dès; Ornemens et deç TVàîts de' la pïiis*^ 
haute éloquence ; tes ^imés ecclésiastiques j trouveront^ 
des Leçons instruétiv^es^^ un Cours complet de lUtératùra 
sacrée , \ L'ËxpoESitiDn desi j^ogpmes , de la morale eit de ta 
discipline de l'Église. C'est là que nos jeunes prédicateurs;,^ 
pourris de la sèv^ 4^^QhrtÀtiam*si»evSQ foi^iiojiAèircs^^ 
pie dqs Bossueli 0( ded ïïéiiélQii^ et dQVÎeÀdr6nt'la conso^ 
lation et la gloire dje Xt^Si^ \ Ç^ q^e r^loqi^çpcij fintiqme» 
et l'éloquence moderx^e ont ^% plus beau et .do pbj^^ ^^' 
blime sera reproduit dans, cqttê précicjase, Collection que 
nous ne craignons, pas de recommander àui Clergé catho-^ 
lique : telle est du moins notre .opinion et nous sommes 
Certains à l'avance que le CaiHiolique dés Pays-Bas et sur- 
tout le Courrier de la Meuse n'en diront quç du bien j 
nous attendons le jugement de ces deux estimables fbuil- 



(i) A Bruxelles cbez l^Éditeur X« 
et à LouvAiH cbez VANLlNrHDWT et VANDENZANDE. 
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les qui ne tarderont pas à parler de ce grand Ouvrage 
intéressant pour tout notre Clergé catholique et dont no- 
tre vénérable Archevêque S* A. G. le Prince de Méan a 
daigné accepter la dédicace. 

Correction, papier, impression, etc.^ tout est traité 
supérieurement bien , et nous attendons avec impatience 
le second volume auquel sera jointe la 1** livraison des 
portraits des orateurs. 

V. A. Pr. 



CmcuLADiE BOiasTÉaiELLE. — Intentions actuelies du gouverne- 
ment relativement à cette importante matière. 

Nous allions composer un article pour démontrer 
combien il importerait que les travaux des di^fierentes 
commissions , qui se sont occupées de Fensçiguement , 
fussent rendus publics , àiiand nous somniQS . parvenus 
à nous procurer copie dune pièce ^.trè^-çourte à la 
Vérité y mais singulièrement intéressante et d'u^e date 
toute fraîche , qui va nous instruûre ^ à un certain 
point ^ de ce qu'on a déjà résolu de faire. et de ce 
qu'on se propose de . faire pour l'instruction infé- 
rieure. 

L'instruction primaire n^ excite-t-elle aucune plainte^ 
comme M. Van Gobbelschroy prétendait le faire ac- 
croire an Roi, le 3i janvier 1829? nous avons dé- 
montré le contraire , et , quelque opiniâtre que soit 
notre ministère , il convient y au moins indirectement , 
que nous avons eu raison de nous plaindre. Il avoue 
que des abus peuvent avoir été commis 9 que des 
autorités subalternes ont pu at^oir exagéré leurs de- 
voirs et dépassé leurs instructions. Aurons-nous une 
sage liberté ^ comme la Gazette des Pays-Bas nous 
le fait espérer? C'est une autre question. Avant d'y 
répondre , nous allons citer la pièce dont nous venons 
de p£irler. 
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traduction! 

a Bmxellefi le a6 mai 1829. 

a Votre commission n'Ignore pas le désir du Roi , 
y> qu'il soit bientôt rédigé une loi générale et établi 
» des réglemens généraux y relativement à l'instruc- 
» tion publique. 

» Pendant qu'on traite cet important objet , je dois 
» désirer beaucoup de connaître à fond le jugement 
y> des commissions d'instruction sûr un point touchant 
y> lequel les sentimens sont partagés à l'époque ac- 
y> tuelle. . 

y> J'entends la question de savoir > s'il convient ^ 
» s^il est de l'intérêt d'une instruction bonne et bien 
» réglée , de permettre que des personnes qui ont 
y) obtenu un rang- ou acte d'admission générale , 
» puissent s'établir à leur gré comme instituteurs 
» particuliers . dans telle commune ou dans tel en-^ 
y> droit , soit cille soit village , qu'elles choisiront 
» elles-mêmes / ou bien si le nombre des instituteurs 
» doit être déterminé d'après les circonstances locales 
» et en proportion des besoins de la population, yjt 
. y> Je désire que votre commission s'occupe de cette 
y> question dans sa prochaine réunion , et que l'avis 
y> raisonné qu'elle émettra, soit transmis sur-le-champ 
» à Messieurs les membres des États-Députés que j'in- 
y> vite à me le faire parvenir ^ en y joignant Leurs 

» considérations. 

xi Le Ministre de l'intérieur, 
» ( Signé ) VAN GOBBELSCHROY. 

a A la Commission d^ Instruction de.* » 
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Tâchons de comprendre, la ijuestion proposé par Son 
Excellence. 

On ne dèmahde ^ d'il confient que tout le monde 
puisse enseigner.; non ^ il a'est pas . question .de la li- 
hetié ici. On demande uniquement Sï (U$ personnes y 
\^isk R^OïiiNms Ai^i*£s, fiÉiÂ Admi^K^; (*vnelke eenen 
nn% of acte vaa algemtenô toelatûpg hiibl^ Vdrkre- 
gen ) , pourront s^ établir comme instù^teurs parti- 
culiers où if on l^ur semble f ou ^ le mffnbf^ des 
instituteurs sera bornée 

Il est doAiC évident, on premier lieu^ que le gouTeme- 
ment a l'iijiteq^tion fo^o^eUe y encore dans^ cp fnomenl- 
ci, de ne reconnaître c6mme instituteurs que les per- 
sonnes qui auront eu le bonhenr de . se procurer i^n 
r<5?^^ ( probablement un 6rePet), un acte d^ admission 
ûu dé^pérmissién génêredé. Et qui accordera ce rcmg^ 
toei €bcte d^admissiori? Seront-^^ des commisâoHS) 
coQHue par le pa^ ? Sera-ce le ministre ? Quelles 

fera/ 




pas 

faudra 

Mût permission préalable. 

• 

^£t, comme si ce n^était rien que cette formalité, on 
demande s^il contaient ou s^il ne convient pas qu^il 
faille exiger ime pefmission ultérieure. Car voila, d 
nbtts ttt nous trompons , l^utii^ae question , sur laquelle 
\f^ Commissions d'instruction soient appelées à délibé- 
^^p En effets demander si les personnes déjà ad- 
mises, auront ou n^ auront pa^ la faculté de s^ établir^ 
comme instituteurs particuliers où bon leur -semble ^ 
tfèsï demander , s^l leur faut ou s'il ne leur faut pas 
une permission définitive ; c'est en quelque sorte de- 
mander Vil y aura deft instituteurs particuliers ou non. 

Qu'on se rappelle ici la comparaison dont la Ga- 
zette des Pc^S'^Bas s'est servie , il y a quelques 
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|our& Le êipténtie^ otî le bref et f àimt^elïe , o^eat 
U commis de la barrière .qui ewmme H vous avez 
les qualités requises pour entrer dans la routes mcds^ 
imé foie que vous, y êtes entré f vQlês pouvez' vous 
diriger où vous voulez ^^ voua mtsuvhez à votre gréé 

La drculaire da ministre prouk?^ ^ue la . Oazetie 
ne sait ce qu'elle dit, oii qu'elle ne dit pas ce qu'elle 
fiait. Car > d'abord , comme oik Yoit , Son Excellence 
suppose la. nécessité d'un brevet > d^un acte de per-^ 
mission ou. d^acùnission générale» Voilà le commis de 
ia barrière y et ^ si nous iie nous trompons, tin peu plus 
a^me que lé commis de la barrière* Ltacte d'ad^ 
i^ission i^énéralè robitmij pourrez* vous alors ensei- 
gner ? On yient de voir que cela n'est qu'-en questioQ.; 
c^est là ce qu'on examine dans ce moment. C'est donc | 
pour nous servir du langage, dé la Gazette ^ le con-* 
ducteur de la voiture y ayant subi son examen devant 
le! commis de la barrière et obtenu la permission 
d^etitrèr dans la route, mais arrêté par un second 
CGBimis qui saisit les travaux par la bride et qui se 
detaiatide s'il laot accorder la permission d'avancer. 

Et puis fiez^vous aux raisonnemens et aux promes* 
ses du journal des Ministres! 

Et.comAient la 'question, soumise à la délibération 
des comanssions d'instruction , sera-t*-elle résolue ? Le 
gouvernement n'est*il pas sûr d'avance des réponses 
qu'il demande? A peu. près ^ vraisemblablement. 

Ne nous le cachons pas^ les commissions d'instruc* 
tion seront généralement., peut-être universellement, 
d'avia, non-seulement que le nombre des instituteurs 
soit borné, mais encore que personne ne puisse ou- 
vrir une école sans autorisation préalable , si ce n'est 
de la part du Ministre , au moins de la part des au- 
torités provinciales ou locales. Car il n'est pas du tout 
probable que les commissions souhaitent de devenir 
mutiles, ni que leurs attributions soient restreintes. 

Mais, dirait- on, ce n'œt pas.seiikine^ l'avis des 
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commissions que M^ Van Gobbelschrojr demande; il 
vent connaître^ également les observations des États- 
Députés. 

Gela est vrai; Mais observons ^ en premier lien , 

Sue ce ' sont les gouvemeurs ^es provinces mi prési- 
ent les commissions et li^ assemblées des Etats^Dé- 
putés en même temps; ils ont donc un paissant inoven 
de les mettre d'accord/ Remarquons en second nea 
que les députations dès États' paraissent s'être montrées 
jusqu'aujourd'hui généralement très^docile. * 

An surplus , si tons les États-Députés ne joignent 
pas leurs suffrages à ceux des commissions d'instruc- 
tion , il nous parait du moins indubitable que le 
ministère peut compter sur ceux des provinces septen* 
trionales sans exception. Ajoutez à cela ceux de trnel-* 
ques provinces du' midi , et jugez quel sera l'avis de 
la majorité des personnes consultées. « 

Si c'est donc sur cette base qu'on va aisseoir les 
dispositions législatives qu'on, prépare ^ il faut^s^atten- 
dre à un projet de loi détestable ; et si une pareille 
loi était adoptée, ce seraient /^ monopole et la ty-' 
rannie légalisés! Or^ ce qu'ily a de plus terrible 
dans un état , c'est le despotisme des lois. 

Ce qui est certain , c'est que la circulaire de M. 
Van Gobbèlschroy donne lieu aux plus tristes réflexions. 
La question qu'elle présente à résoudre y suppose déjà 
la nécessité de la contrainte , d'une dangereuse dé- 
pendance ; on demande seulement si cette dépendance 
suffit, ou s'il convient de, la doubler ? 

Nous ne craindrons pas de dire que^ si nous fai- 
sions partie des' collèges que le Ministre consulte , nous 
refuserions tout simplement de répondre , à moins 
qu'on ne nous expliquât préalablement ce qu'on en- 
tend par un rang y par un acte (T admission' générale. 
Nous traiterions volontiers la question de la liberté; 
mais nous ne voudrions pas traiter celle d'un escla- 
vage plus^tt moins décidé.: , . ' , 
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L'afiaire dont il s'agit , est d'une importance incal-* 
culable pour les Belges en général, maïs en particulier 
pour les catholiques. Pour ces derniers , c'est une 
question de vie ou de mort. Nous osons croire que 
cette vérité est comprise aujourd'hui ; nous souhaitons 
qu^elle le soit surtout dans les provinces septentrio- 
nales. Les catholiques hollandais doivent se dire que, 
s'ils ne peuvent enseigner qu'après y avoir été au- 
torisés soit par le ministère soit par les autorités pro* 
vindales ou locales , le chemin dé Pinsiructiàn leur 
demeurera absolument fermé. Ils savent par une lon- 
gue expérience que ^ si c'est du protestantisme qu'ils 
doivent attendre leur émancipation , ils l'attendront 
en vain. Ce ne sera îsmais polontairement qu'ils se-* 
ront admis par leurs concitoyens proteàltans , qui ont 

{partout lé pouvoir en main^ à p^rt^ger les droits et 
es avantages garantis par la loi fpadamentàle. Si c'est 
aux autorités qu'ils . devront demander la petroissicui 
d'enseigner^ ih ne l'obtiendront pas ; qu'ils s^en tien- 
nent pour assurés! Et leur sort sera cent fois pire 
qu'il ne l'est auJQurd'hui, puisqu'il seront opprimés 
légalement. . , 

Hollandais catholiques , songez donc à vous , con-. 
naissez le danger de votre situation. Vous surtout, 
habitans du BraËant septentrional , voyez ce qu'on 
vo\is prépare , et prenez vos mesures dès aujourdhui.^ 
C'e$t a vous qu'il appartient spécialement, d'agir et de' 
déployer votre patriotisme dans cette occasion. 

Nous finissons cet article en nous félicitant de ce 
que la pièce que nous publions aujourd'hui j est tom- 
bée si tôt entre nos mains. Au moins nous savons 
à présent de (^uoi il est.quesUon , nous voyons les inten- 
tions du ministère , et l'on n'aura pas l'avantage de 
nous surprendre. 

( Coimrier de la Même , i3 Juin 1829. ) 



( 356 ) 

ENCOURAGËmENf 

▲ L'UNION nE« B£I.GSa. 



DIVISER POUR RÉGLER. 

Machiavdi le disait et son coD&iil sembU «pexfuj» cac h$goih 
vemerwna établie le devinent comme par instinct avec UM sagar 
cite merveilleuse ; divisez yqs adversaires et vous n'aurez plus de 
peine k les réduire les uns après les autres et les uns par lès an*' 
tfés ; ne soufiVez point d'union , car l^lnian des citoyens fait- k^ 
force y et contre des çttojens unis et forts , il a^esl naiivMèrt qA 
tienne , despotisme cpii r^iste ,. arbitwre qui ne cjcquLç ; ,seiiiefL de. 
la zizanie, comme les dents du monstre mythologique , et tandis 

S[ue pendant la récolte. , le. peuple livré aux oisputés ^ue vous avez; 
ait najtrey s'entre décMre et se subdivise en ^groupes d'autant pKis^ 
ftibles qu'ils sont plus nombreux , vous , hoMmes da ponvoir , 
riant d'un rire perfide en voyant le succès de Vft^ stralagêfie,, 
vous aurez bon marcbé d^ toute oppositiopi : votre ^gueur vous 
viendra de notre lâcheté; votre science , dé notre aveuglement , et 
vous vous maintiendrez sur votre théâtre /parce que, dupes' vo- 
lontaires f vos adversaires perdront une partie de leurs forces dans* 
des luttes inKsstines et des scissions malencontrenseSb 

Nos ministres ne font pas autrement ; rien ni^ leqr sembler 
plus redoutable que ce qu'ils appellent l'allianco d^É^ cathoUqaea 
et des libéraux , et en effet , une fois les Belges franchement unis 
de cœur iet d'intention pour la conquête de la liberté commVinç , 
la victoire est à eux; victoire lente , mais immanquable et' déei- 
rive , après laquelle oh jouirait en paix et satisfaction des bieui 
laits du triomphe , et. qui nous délivrerait à tout jiMPais des Van 
Maanen et de leurs codes ; des Van Gobb^chroy .et de leur li- 
béralisme bâtard , k l'usage des gobemouches ; des Vap Ewyck et 
de leur régie d'instrodtion allemande ; des Van Test et de leurs 
économies en exspectative ^ avec sursis ièdéfini d'accomplissement; 
des scribes d'outre-wahal qui nous imposent leur langue , afin de 
nous nuire autant qu'il est en eux ; et de toute cette nuée de bu- 
reaucrates ignares y qui nous exploitent comme un peuple conquis , 
qui nous administrent k l'instar d'un troupeau corvéable sans mi- 
séricorde , et dont l'orgueil n'a d'égal que leur avidité sans bor- 
nes ou que leur complète inaptitude. 
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Union des catholiques et des libéraux! Union sincère et sans 
alliage de tous les Belges dévoués à la patrie et à .la liberté! Si- 
non , point de salut ; sinon , échec sur, .échec , tantôt pour les ca- 
tholiques , tantôt pour les libéraux , mais en dernier résultat pour 
les uns et les autres , la vraie liberté ne souffrant ni catégories 
ni exceptions y ni affranchissement par castes ou fractions isolées. 

Alkance et triple alliance des Belges qu'on opprime sous prë-^ 
texte de jésuitisme, et des Belges qu'on repousse comme ;révolu- 
tionnaires et exagérés! Alliance des citoyens qui sont assez Jésuites 
pour rejeter hautement l'instruction que le ministère veut leur ven«*, 
dre de force dans ses fermes privilégiées , et des citoyens qm. seoir 
révolutiomudrea la loi fondamentale à la main , et exagé^ om 
infâmes jusqu'à vouloir liberté plénière pour tous, même peur: les 
adversaires qu'ils méprisent^ même pour les esprits faux qu'Us plai-^ 
gnent, même pour les hommes sans foi qu'ils détestent.. « 

Ayec cette alliance , nous avons confiance entière dans la cause 
que nous défendons et dans l'avenir de notre pays ; avec cette al- 
liance ^ c'est être prophète sans peur d'être démentis par Tévé-' 
nement que de prédire la chute prochaine du ministère actuel et* 
sur-tout de* son triste et désastreux système de nivellement et de 
despotisme administratif. 

Et il faut bien que M. Van Gobbelschroy en juge de même , à' 
voir combien il emploie d^art et d'efforts pour tâcher , sinon de 
rompre, du moins 'd'affaiblir successivement cette tant redoutable 
alliance , qui est l'acte le plus sage dont les Belges puissent se glo- 
rifier depuis quinze ans. Le ministère comprend' très-bien qu'une 
fois la nation de nouveau scindée en partis divergens, il les domp- 
tera tous en portant successivement toutes ses forces contre celui 
qui n'aura pas déposé les armes devant Içurs excellences , ou subf 
leur dangereuse protection. Cette tactique , sans être infaillible , 
comme M. Van Gobbebchroy l'espère , n'est point cependant sans' 
désavantage, et on ne doit pas être surpris de la voir employée 
avec tant de zèle. 

D'abord tous les journaux du ministère ne cessent de déplorer 
ce qu'ils appellent i aveuglement des libéraux si imprudemment 
alliés à leurs plus grands ennemis. Ce sont des lamentations miel- 
leuses oii l'on verse force larmes sur les brebis égarées /des ter- 
reurs hypocrites sur les catastrophes que l'alliance monstrueuse 
doit inévitablement amener , des plaintes à fendre les rochers sur 
la cécité qui précipite les libéraux dans le gouffre du fanatisme , 
des conseils et des exhorta.tions doucereuse pour amollir Tame de 
l'enfant prodigue, et au milieu de ces craintes factices ,^ de cette 
désolation calculée, de ces reproches avec arrière-pensée, viennent 
des menaces oii l'avenir est dépeint sous les teintes les plus som- 

V. 46 
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bres. n semblerait & entendre ces libërâut de bndjets que préci- 
sément parce qtie nous demandons la liberté , nous ne pouvobs 
éyiter de tomber dans Pesclayàge , et que l'affranchissement com« 
mun par Une étrange (conséquence doit avoir notre servitnde pour 
dernier mot. 

Voilà comment s'expriment les organes du ministère ; et le parti- 
fonctionnaire 9 multiplié chez nous à nos dépens /aû*delà de toute 
mesure y bat des mains à ce langage bypocrite. Il est si doux en 
effet de pouvoir déguiser la nudité du ministérialisme sous une ap- 
parence de dévouement aux intérêts de la liberté! Au paiti-fonc- 
tionnaire , libéral tout juste autant que Monseigneur ie permet et 
qui affiche en déclamatidtls vides et mortes le zèle qui lui manqiti 
en réalité^ se joignent ces autres soi-disant on se croyant libéraux > 
pance qu'as ne Croient ni au péché originel ni aux sept ssicreniens> 
et qu'ils odt en le courage vraiment méritoire de sonserire aux œu- 
vres de Vdtaire» Jelex à ceux-là quelques phrases contre le Pape 
dont ils n'ont ni bien à espérer ni mal à eraindte j, et de temps 
h autre une sortie bien virulente contre ces affreux ûltramoniaine^ 
et les voilà ultra-satisfaits. N'est-on pas assez libre, en effet i quand 
^n peut se moquer de M. le f^uré, sauf à ramper devant M. le 
gouverneur ? Et où voit-on que Voltaire ait combattu les ministres? 
Par .ces motifs péremptoires i les libéraux qui demandent même la 
liberté des catholiques sont tout au moins des insensés et des exar 
gérés I des apostats et des dupes aux yeux de ces braves maçons > 
si indépendins à table , si courageux à huis clos , si intrépides con- 
tre des fantômes -, si fermes quand il n'en coûte rien , qui ne de- 
mandent qu'une petite dose de liberté pour eux , et n'en accordent 
aucune à qui n'est pas frère et ami de par le Grand-Orient et 
Monseigneur. 

Le ministère qui sait à merveille combien les libéraux de cette 
espèce, sont souples et dociles, ne les estime pas beaucoup, et ne 
les craint pas davantage , mais il les caresse comme instrumens et 
les engaW sous main a harceler de toutes façons les autres libé- 
raux y plus rétifs et plus exigeans , .qui ne se paient pas d'une li- 
berté chèrement vendue à la toise, mais la veulent complète et 
commune. Geitx-cî sont plus difficiles à contenter : aussi leur fait-on 
peu-à-peu des coiicessions et leur en promet-on toujours de plus 

Srandes; les lois portent les traces de leurs prétentions; le langage 
es ministres s'adoucit pour les calmer ; on veut bien reconnaître 
qu'ils ont toute raison au fond ; on ne leur demande que de tem- 
poriser ; on les combat autant que possible , mais comme on sent 
que le bon droit est de leur côté et que la nation se range du 
coté du bon droit, on les ménage d'ordinaire, on les écoute too- 

i'ours; on leur obéit quelquefois , mais quand vient le chapitre de 
'alliance , aussitôt rupture complète : le point fatal a été abordé : 
il faut se séparer. 
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Alors le ministère se tourne du coté des catholiques. Il sait que 
presque partout le catltolicismè cherche l'appui du poaYoiry loin 
de viser à une pobie indépendance : il lui soupçonne une secrète 
tendance à accepter le patronage du gouYemement dont il reçoit 
la solde , et dès-lors , pour faire cesser son opposition et. sur-tOut 
son alliance avec les Ubéraux ( car l'expérience a prouvé combien 
peu nos ministres redoutent l'opposition d,es catholiques isolés ) , il 
lui offrira lentement des demi satisfactions qui , si elles ne com- 
blent pas hth vœux > diminuent du moins l'amertume de %t% plain- 
tes. Alors on signe un concordat ; on reçqit un envoyé du Saint- 
Siège ; on institue quelques Ëvéques , en a jant grand soin toute- 
fois de ne pas les émanciper ; on distribue quelques largesses m 
pauvre clergé , en affectant de faire parade de. cette munificence 
minime ; on daigne octroyer à quelques communautés religieuses la 
permission de faire |e bien par arrêté et avec autorisation révoca- 
ble ; on promet . de se relicher un peu des absurdes prétentions di| 
monopole de l'enseignement; on finira même :^ar avoir l'extrême 
bonté dé rouvrir à demi l^s portes des séminaires , et si après tant 
de bienfaits i t^nt de généreux sacrificea , les catholiques ne se 
confondent pas en humbles actions de grâces , on criera à l'ingra-* 
titude ou. plutôt on espérera d'un coté les avoir satisfaits , ce qui 
ferait cesser l'oppqsilion et l'alliance, et de l'autre > par des coa** 
cessions aux Jésuitee , on poussera certaine classe de pseudo-libé- 
raux à montrer de vives craintes que les Jésuites n'abusent de tant 
de bonté. 

Qu'arriverait-il cependant , si les libéraux rompaient tout pacte 
avec les catholiques? Ayant d'un coté à lutter contre le gouver- 
nement et de l'antre contre les catholiques non-libéraux, leur si- 
tuation serait notablement empirée. Leurs droits seraient méconnus 
et au besoin les prisons ne leur feraient pas faute* Qu'arriverait-il 
si les jpatholiques se séparaient des libéraux? Ils auraient aussi ^ 
lutter contre ceux-ci et contre le gouvernement qui ne manquerait 
pas , k la première occasion , de leur ravir le peu de bien qu'il se 
vante de leur avoir fait , et alors catholiques et hBéraùx , Belges 
de toutes les opinions et de toutes les provinces , seraient oppri- 
més à la fois , et Te ministère , triomphant sans efibrt des citoyens 
désunis, riverait plus fortepient que jamais les chaînes que nous 
commençons à peine à bri^Cf. 

Ainsi, soyons unis , si nous ne voulons pas que le ipéchant es- 
prit règne en dominateur : pas de meilleur moyen de déjouer Ma- 
chiavel écrivais Florentin et ministre Belge. 

{Courrier des P4ty»'Bw. ) 
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Au moment où nous terminons le journal , nous ^recevons la 
Gazette de^ Pays-Bas. Nous laissons à notre collaborateur qui a 
écrit l'article contre lequel elle s'élèye avec tant de colère , le 
soin de lui répondre comme elle le mérite : càr^ en vérité , il est 
déplorable de voir des hommes de talent mentir aussi impudem- 
ment à leur conscience , et prostituer ainsi leur plume et leur ca« 
ractère.' Deux choses nous frappent dans cet 'article : C'est le parti 
pris par le ministère de ti*ouver , dans le voyage du Roi et Tao- 
cueil qu'on lui a fait , réponse insolemment péremptoire à toutes 
nos plaintes ; et puis sa tendre sollicitude pour les francs-maçons. 
£h ! flatteurs imprudens) si le Roi se trompe^ ou si vous le trom- 

iiez I la Belgique renferme encore des hommes qui oseront , malgré 
'étrange sévérité d^ ses paroles , lui faire entendre le langage de 
la vérité! Et quant à la franc-maçonnerie , aujourd'hui qu'on pro- 
fesse en plein jour et en place publique les principes de la liberté 
et de l'égalité^ elle nous semble la plus bouffonne des choses sé- 
rieuses ,. et un moyen > qu'exploite habilement le pouvoir , défaire 
user , ' dans une activité Stérile et vaine , une force et une éner- 
gie qui , sans ces graves jouets , prendraient sans doute une autre 
direction. - ( Idem. ) 



AMMMtÉB COXCMaMAXT au COUîiOX VHDbMOVBI^m 

XT I.XS SÊtttXXTAZnXS. 

Nous Guillaume , par la grâce de Dieu , Roi des 
- Pays-Bas , prince d^ Orange-Nassau , grand-duc 
de Luxembourg , etc. ^ etc. , etc. 

Revns nos arrêtés du i4 juîn iSaS {Journal Offi- 
ciel^ No. 56), II juillet iS^S {Journal Officiel y 
No. 60 ), et 20 novembre iSaS {Journal OfRcieL 
No. 76); ^ V ^ I 

^ Et ayant pris en considération que , depuis ces ar- 
rêtés , les circonstances qui les avaient provoqués sont 
venues à changer ensuite de la convention conclue 
avec le Saint-Siège, le 18 juin 1837 j 
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Que par la preGonisation des trois évéques, qui a 
eu lieu le i8 mai dernier , la majorité des sièges épis- 
copaux se trouve pourvue d'évêques ; * 

Qu'ainsi l'époque est arrivée où nous pouvons, sans 
inconvéniens , remplir les intentions antérieurement 
manifestées relativement au Collège philosophique ; 

Voulant donner aux chefs ecclésiastiques qui rem-- 
pliront les sièges épiscopaux des Pays-Bas , en suite 
de la convention avec le Saint-Siège y une preuve de 
notre confiance; • 

Vu les rapports de notre ministre de * l'intérieur , 
du 8 juin 1829 , N°. i , et du i3 du même mois, N^ 3; 
' Lia commission permanente du conseil-d'état, pour 
les affairés du culte catholique romain , entendue ; 

Avons trouvé bon et entendu ^^ en modifiant pour 
autant que de besoin nos arrêtés précités , d'arrêter 
comme nous arrêtons par les présentes : '■ ^ 

A dater de ce jour la fréquentation du Collège philo- 
sophique cessera d'être obligatoire , et deviendra fa- 
cultative pour les jeunes gens qui se destinent à l'é- 
tude de la théologie dans lès séminaires épiseopaux. 

Notre ministre de l'intérieur est chargé dé l'exècù-' 
tioTi du présent arrêté , dont copie sera transmise à 
là commission du coi^seil- d'état pour les affaires du 
culte catholique romain , et qui sera inséré dans le 
Journal Officiel. ' - ■ ' 

Bruxelles, le 20 juin 1839. GUILLAUME. 

Publié le vingt-trois juin 1829. 



Nous Guillaume, etc. 

> 

Vu notre arrêté de ce jour {Journal Officiel, n^ig) ; 

Voulant , en attendant que tous les sièges épisco- 
paux de notre royaume soient remplis j arrêter les dis- 
positions nécessaires pour déterminer provisoirement 
comment et de quelle manière les jeunes- gens catho- 
liques romains se destinant à l'état ecclésiastique , qui 
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q'of^t ni fré^qeqtd 16$ leçoni^ préparatoires da doUëge 
philosophique ) n\ $ttbi leur examen dans cet. établis- 
sement y pourront être a(}inis dans les séminaires épis* 
Cfyp^^ g( ppuir y fairf leurs études théologiques ; 

y II \q^ rapport da notre niinistre 4^ l'intérieur 
du 8 jvtifi 1839 y iif>. f<ir, ^t d^ i3 du même mois, 
n<>,. 5 ; 

La pqmmi£;siGm perm^n^nte ^u, conseil-d'état pour 
les ai[fj|ii|:es du culte catholique fom^n, entendue; 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. }^K. Il ser^ loisible aiii( ch^fs diocésains, pro* 
yisoiFement et c(c la pauiere mentiopoée dans les art. a 
et 3 du préfiiept arrêtéi , d'admetUr^ daps les séminaires 
episcapaux> indépendammppt diQS élèves du collège 
philosophique , les jeupes catholiques romains^ qui ont 
aphey^ ^eur^ çti)des préparatoires dans notre royaume , 
ailleurs c[u'au (^Uége phi)osQphi(}ue et qui peuvent 
être çonsidéi^és comme ^yant acquis les capacités né- 
cessaires, ajpsi que cepx qui , av^p potre autorisation, 
ont fi^it leurs études hors du royaume. 

2. I^es chefs dipcésaips dre^ront, et enverront > 
lui dépaftepient d^ l'intérieur, upe liste des jeuoes 
catholiques rqpfisûnci qpî y ayant fait leurs études pré- 
paratqifesi d^ps }e royaume, ou hors d'icelui avec potre 
autQrisatioq , se sont présentés pour pouvoir être ad^ 
mis dans les séminaires ; il sera fait meption de leurs 
iioç{s ^ 4g^ l^t lieu de naissance , des personnes sous 
lesquelles , et des endroits où ils ont fait leurs étu- 
des, et de quelles parties elles se composent. 

3. Les chefs diocésains , après avoir transmis cette 
liste à notre ministre de l'intérieur , détermineront 
l'époque où jj]^ examineront les élèves sur leur apti- 
tude % étr^ àdmis^ aux séminaires; notre intention est 
que cet exaipen ait lieu en public. 

4* Les bourses dans les séminaires seront conférées 
par n.Qus à ceux des élèves admis par les chefs dio- 
oéi^ios , dont le^ dispositions (sj^Uraordinaires pour les 
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études seroht constatées par des certificats des pro- 
fesseurs des établissemens publics dé haut cnsreïgne- 
ment qu'ils ont fréquentés , ou par un examen spéci^ 
subi par eux devant telles personnes que noiis juge- 
rons à props de désigner à cet effet. 

Notre ministre de rintérienr est chargé de l^èxé^ 
cution du présent arrêté , dont copie sera transmise k 
la commission permanente du eônseii-d'état pour les 
affaires du culte catholiqtie romain , et qui sera in- 
séré dans le Journal Officiel. 

Donné à Bruxelles , te àô juift de Tàû *8i40, de 
notre rème le seizièMe. GÏJILLAUBIBE. 

Publié le vingt-trois juîÉ tSig, 



Toute atteinte directe ou indirecte ^à la foi et 
à la liberté religieuse est coupame à mes 
yeux. 

L. Vàv Gobbklschéot ^ Èèskce iiu r3 làiù. 

» 

Quoique la variété des événemens qnî se suecèdeut 
si rapidement aujourd'hui efface Inentdt dans nos sou- 
venirs la trace des crimes et des malheurs dont nous 
avons été les témoins^ beaucoup de personnes n'ôtit 
pas oublié le Concordat de 1801 et les prétendus articles 
organiques , dans lesquels le premier consul renver- 
sait d'une main ce qu'il rétablissait de l'autre ; bette 
conduite déloyale ne réussit point à Napoléoh, une 
conduite semblable réussira--t-elle , après triante ans 
d'expérience, à MM. Van Maanen et Van Oobbelsfchh>y? 
En singeant le brillant héritier de la révolution j n'ont-^ 
ils pas donné une preuve nouvelle de leur ignoranco 
et de leur ineptie 7 

Le premier arrêté , du 20 de ce mois , qui rend 
facultative aux élèves du sanctuaire la fréquenlatioir 
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du Collège philosophique , n'est qu'une conséquence 
inévitable de la convention conclue entre le Roi et le 
Souverain-Pontife ; le seul considérant., raisonnable 
qu'on eût dû lui donner devait se prendre de l'intervalle 
si long de deux années entières^ écoulées depuis la 
signature, du traité , et non de la confiance qu'on veut 
bien accorder aux nouveaux évéques ou d'autres rai- 
sons semblables. Car ce serait insulter au caractère de 
S. M. que d'attribuer à de pareils motifs sa fidélité 
à la foi jurée. 

Toutefois nous ne nous arrêterons pas à des vices de 
rédaction , et n'examinant que le fond même de Tar-r 
rêté, nous répéterons avec plaisir que, le Monarque 
qui l'a donné mérite' la reconnaissance des catholiques- 
romains de son royaume ; c'est un commencement d exé- 
cution d'une clause importante de la convention de i8ay; 
mais celui oui ne se laisse pas éblouir par on vain 
flux de paroles , qui en pèse et pénètre les conséquen- 
ces, pourrà-t-il louer également l'arrêté organique 
qu'on a perfidement accolé au premier , ainsi qu'un 
tyran de l'antiquité liait ses. victimes vivantes à des 
cadavres en putréfaction? Tous les ordinaires ont ré- 
clamé contre l'érection du Collège si bien dit philo- 
sophique ; pourquoi? A cause de la doctrine suspecte 
des de Greuve et des Winsinger? Non sans doute, 
car la nomination de ces professeurs n'était pas connue , 
quand les chefs ecclésiastiques, sans en excepter un 
seul , se sont élevés contre le nouvel établissement. 
Quel était donc le motif de leur opposition unanime 
et constante, approuvée hautement par la Mère et la 
Maîtresse de toutes les églises ? Aucun autre ^ si ce 
n'est la prétention anti-catholique du gouTernement 
de mettre la main à l'encensoir et de s'attrUmer ex- 
clusivement l'éducation des lévites. Cette prétention 
destructive des droits sacrés de l'épiscopat et par con- 
séquent de l'art. 191 de la Loi fondamentale n'a-t- 
elle pas dicté encore toutes les parties du second ar- 
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des hommiQs frappes d'-uûe incapacité absolue pour ùiït 
le rbida ? 

Aucun sentiment d'opposition outrée envers le mi- 
nistère ne dicte ici notre langage; noire opposition 
n'est point Bystématique ; elle cessera dès que les con- 
seillers de la couronne rétabliront franchement le]s li- 
bertés religieuses et civiles , garanties par le pacte 
constitutionnel. Qu'on se donne seulement la peiné de 
lire , article par article , le nouvel arrêté dont nous 
nous plaignons,. et on se hâti^ra de convenir avec nous 
que le même esprit de suprénuatle civile qui a fondé 
le fameux Collège de Louvain a inspiré encore les 
nouvelles mesures qu'on a l'air de nous. oiOrir comme 
des concessions brillantes» Le gouvernement a déj^ 
la nounnation réelle des curés pnikiaires ; il aurait enr 
core celle des séminaristes ; ce ne serait plus Jésus- 
Christ ni la sainte hiérarchie établie par lui qui ou^ 
Triraieht la porte du sanctuaire ; ce seraient nos 
Excellences , quoique tous ceux qui s'élèvent au sa- 
cerdoce par une autre voie que par le Sauveur et 
ses ministres ne puissent être que des ravisseurs et 
des brigands : qiU asceruUt aliunde , iUe fur est et 
iatro (i). 

On ne pourra recevoir dans les séminaires les jeu- 
nes gens qui auront achevé leurs études préparatoires 
Ikmts du royaume ; de sorte que les ministres , à-peu^- 
près tous protestanSy d'un Souverain protestant , dé- 
cndent d'un trait de plume qu'un nombre considérable 
d'hommes 9 àf^lés par le Rédempteur au service des 
autels doivent renoncer à leur vocation , parce que 
tel est lé bon plaisir de leurs Excellences. Il est ac- 
cordé une exception cependant , et en faveur de quelles 
Sersonnes ? Uniquement à l'égard de Celles qui auront 
omié pour [Mremière preuve de leurs dispositions au 
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sacerdoee lis spectacle d'une désobéissance formelle à 
leurs supérieurs légitimes, en devenant membres d'une 
institution , frappée de la réprobation générale des 
autorités compétentes. Et tout cela pour donner une 

Îireuve de confiance aux nouveaux évéques, et finir 
es dissentions causées par les arrêtés de iSsS! Quelle 
dérision cruelle I Dans un temps où l'instruction pu- 

SliqUe est toute en proie au monopole, y a-t*il rien 
'iaussi révoltant que de maintenir l'interdit anticon- 
stitutionnel qui atteint tous ceux que des parens sages 
ont cru devoir envoyer à l'étranger? que de forcer 
les évéques à recevoir des mains des agens d'un odieux 
monopole les jeunes gens qui sont l'espoir du sanc- 
tuaire ou de se contenter des études presaue toujours 
interrompues et incomplètes qu'ils ont pu taire en par- 
ticulier ? Et précisément ceux qui ont achevé leurs 
études à l'étranger appartiennent aux classes les plus 
aisées et les plus instruites de la société. 

Il faudra avoir été formé par les commis du mo- 
nopole ou tel maître particulier pour être admis aux 
séminaires, mais on exige encore que les candidats 
aient des titres « à être considérés comme avant ac- 
àuis les capacités nécessaires , et les chefs diocésains 
&ront eux-mêmes l'es^amen : )d rien de mieux jus- 
que là; mais par quel motif cet examen devra-t-il 
avoir lieu en public et à une époque déterminée? 
Kieù de tel ne se pratique aux universités mêmes : 
un examen particulier y parait plus que suffisant; 
pourquoi cette exception pour un enseignement dont, 
certes le gouvernement n'est pas le juge? On a peut^ 
être en vue d'envoyer à cet examen quelque agent 
ministériel , avec le droit d'infirmer la décision des 
ordinaires ; cet agent se montrera d'abord bien donx) 
bien facile , mais sa présence n'en sera pas moins une 
preuve des prétentions du gouvernement à usurper les 
droits imprescriptibles de Tépiscopat. 
L'arrêté que nous combattons est d'ailleurs formel- 
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lemeot opposé à la bulle de Léon XII relative à la con- 
veDtion de 1837 , ainsi ^a'au texte même de ce traité. 
Dans la bulle ae Sa Sainteté , publiée avec le placet 
royal aux Pays-Bas , il est dit bien expressément : 
<K Tel nombre de jeunes gens y ( aux séminaires ) sera 
y> admis, nourri, logé et élevé, qui soit suffisant et 
» dans une juste proportion avec les besoins du dio- 
» cése , et la bonne assistance due au peuple , et 
» ce nombre sera convenablement déterminé par Vé-* 
» yêque. » Le texte même du Concordat porte, art. 1 1 : 
« Çlhaque diocèse aura son chapitre et son séminaire ; » 
or , un séminaire est une maison destinée non-seule- 
ment au haut enseignement des jeunes ecclésiastiques , 
mais à toute leur éducation. Les canonistes sont d'accord 
sur ce point , et le Concile de Trente ne permet pas 
le moindre doute. Voici comme il en parle, sess. xxiii, 
ch. 18 : <c L'homme est dès sa jeunesse porté à se 
)) livrer aux voluptés du siècle , s'il n'a été sagement 
if> élevé. Si son cœur n'a pas été ^ dès l'âge le plus. 
» tendre, formé à la religion et à la piété, jamais 
)) il ne persévérera parfaitement, sans un secours puis- 
3» sant et comme extraordinaire de la divine Provi- 
» dence , dans la fidèle observation des règles de la 
» discipline ecclésiastique. C'est pourquoi le Saint 
)D Concile statue que toutes les églises cathédrales , 
» métropolitaines et autres sont tenues de réunir dans 
» un collège situé près des dites églises ou dans un 
» autre lieu convenable , au choix de l'évéque ; d'y 
» nourrir , élever religieusement et instruire dans les 
» sciences ecclésiastiques un certain nombre d'enfans 
y> du diocèse ou de la province. On recevra dans 
y> cette maison les enfans âgés au moins de douze 
» ans^ nés d'un légitime mariage ^ qui sachent suffi-- 
y> samment lire et écrire ^ et dont le bon naturel et 
)!) ^inclination pour l'état ecclésiastique donneront 
D lieu d'espérer qu'ils se consacreront au saint minis" 
» tère..^* Us y apprendront la grammaire y le chantj 






» le ealcid eod^sià&tigue et tôut^ eè qtd est rela^ 
» aux belles lettres, x^&isst:; diaprés €69 légtes vé^ 
neFables que les synodes provÎBCÎaax et diocesâinfr de 
là Belgique ont érigé des sétninaire» et des eollé^ês^ j 
Gomnie le prouvent les actes des cûnseib proTinciaai 
de Malines , des synodes dé Cambrai ^ de* Malioes ^ 
deGand, d'Ypres, dte Boîs-le-Duc, etc. (i) 

Il est donc évident que les décrets à\t St. Goncild 
de Trente n'entendent point par séminaire une maison 
où- l'on n'enseigne que la théologie et les scîenees 
qui s'y rapportent immédiatement, mais oji l'on: àonne 
aux en&ns , appelés au saint ministère y une instruc- 
tion complète ; il est impossible qu'on Fait ëntendii 
autrement dans le concordat de 1801 et là convenf^ 
tion de 1837 (2)^ l'arrêté organique est ainsi en flft* 
grante opposition avec le Concile de Trente et \b 
concordat y parce qu'en exigeant comme une condir^^ 
tîon nécessaire de l'admission aux séminaires qu^on 
ait achepé les études préparatoires , il mutile ces^ 
établissemens et en retranche la partie intégrante des* 
études inférieures. 

(i) Voîi: le sjrnodùson Bel^ieum^ tom. I, pag. xai, aÇo; Bifkation 
djBs observations sur les iU^ertés ffe V église belgujue» AÎost iSaS; p. 39, 
ipo et suivantes. 

(9) Rien ne le prouve mieux que les paroles mômes de Jiéon XII dans 
la bulle de la convention de 1^37 : 

u II est encore de la plus grande importance que ceux qui s&êéyouent 
au sacré ministère ne soient pas seulement instruits dan«. }e» ^ompet 
ecclésiastiques , mais encore dans les sciences philosophiques, et. danf, 
d'autres connaissances propres à préparer aux premières', pour qu'ils 
deviennent un modèle aans la soOie'té , et qu'ils, soient tOufouiB pnèts il 
répondre à toute demande. 

Les évêques , d'après ces motifs , établiront dans leur séminaire tou- 
tes les chaires qu ils jugeront nécessaires à IHnstrùckion complète de 




Içur séminaire ou de les en renvoyer , comme ils seront libres âans le 
choix du reclcur et des professeurs, qu'ils pourront congédier, quand 
ils le jugeront nécessaire ou. utile. » • v . . 






• £m sowM, la !ffiCond àtxété dâ so fâiir est en <»^ 
position Ibnnelle ^ee. te oopc'ordal de. 1827-^ lies lU 
Bertés înalieoaUes de l'Eglise caftbotiqpe y les arti* 
cles 190 et 19*1 et la Loi ibndaiimntale efe les^ droite 
divins des éfeques; nous sommes assurés que/ If arrêté* 
creaiew du GoUége phitosophicpe d'étatt pas^ phis de»* 
tructif de ces droits impi^escriplibles que Ip B0«fe| 
arrête qui devait nous rendre ki poix. 

Que s'est proposée le minislère en jeetanti aa milieii 
de nous ce BOUTeauibiiandoa de discorde? JjL ^est dit 
sans doute : <k ou les évéques acôepteront le» condi*^ 
lions que nous ieur'iiiiposônsv et efù, ce caa le ea- 
Iholieisme est entre nos miains.; <m ils s'y refuseront^ 
et alors nous feiTons ente<^re kià tiàtion que le.clerâ;i$ 
catliolique est incorrigible y ek qu?oa« s'eSbroerait en 
vain de le contenter;. y> Heureusesient ce dileiiiBfie nfesK 
pas mette captieux^ et la- nation belge est trop ludî-* 
cieuse pour ne pas voir qfi.'une concussion faite' h des 
conditioa6inadnHSSp)l86 n'est qu'ui^' sarcasme barbare. 

(^ Catholique 4çs Pqy;s'Bas ^ évt aS îâîn i92gf ) 



' . 
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Pour juger ces nouvelles mesures ^ il est nécessaire 
de se rappeler quelques dispositions de la conven-- 
tion du 18 juin 1827 entre notre gouTernement et l^ 
Saint-Siège. D^ns les considërans de ces arrêtés > on 
convient d'ailleurs indirectement que c^est en verta 
de ce traité qu'ils sont faits. 

Léon XII, dans son allocution du 17 septembre 18273^ 
^nonce aux cardinaux qu'ensuite de la convention 
avec la cour des Pays-Bas , les jeunes Belges qui se 
destinetit à l'état ecclésiastique^ tz^ seront plus tenus.dè, 
fréquenter le Collège philosophique ^ et qu'ils- seront 
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instruits de là seule manière que Us épiques aih 
vont jugé à propos de prescrire (i\ 
. M. Van Gobbelschroy ^ à la vérité , dans sa circu* 
iaire confidentielle aux gouverneurs des provinces ^ 

S étend que cette allocution était en dehors du traité. 
ais la bulle du Souverain-Pontife du 17 août 18:17 
prouve que l'allocution ne présentait absolument , que 
ce dont on était réellement convenu de part et d'au- 
tre. Cette bulle j comme on sait , a été publiée dans le 
royaume; et le gouvernement a promis d'exécuter 
loyalement le traité. 

Or, dans cette bulle il est dit que les évêque& 
établiront dans leurs séminaires toutes les chaires 
qu^ils Jugeront nécessaires pour l^ instruction des eo 
elésiastiques ; qu'ils jouiront de toute liberté soit 
pour l'admission^ soit pour V éloignement des élèves j 
ainsi que pour le choix ou pour le renvoi des direct 
teurs et des professeurs (2). 

Et remarquons que ce ne sont pas des concessions 
^e faisait la notre gouvernement aux Belges catho- 
liques ; il ne faisait que nous reconnaître un droit qu'il 
avait trop long-temps méconnu. La loi fondamentale 
garantit la liberté ats cultes et la liberté de la ma- 
nifestation de la pensée et des opinions ; il est évi- 
dent ( et combien de fois ne l'a-t-on pas démontré)! 
ue cette liberté ne serait qu^une chimère sans celle 
e l'enseignement en général , et de l'instruction ec- 
clésiastique en particulier. Les évéques ne demandent 
pour leurs séminaires que ce que nous demandons pour 
tout autre établissement d'instruction; et les arrêtés 
* ■■-■■' > ■ I I ■ ■■■». 

(i) Adolescentes qui ad sortem Domini yocati sunt, ad freqaeiitandas 
collegii philosophie! scholas nulla posthac lege adactos , ea solum ra- 
lione instituendos , quam episcopi prxscripserint. 

(a) Episcopi in seminariis eas omnes cathedras constituent, qaas ad 
completam clericorum suorum institutionem necessarias judicabunt.... 
liibera erit Episcopis tum clericorum in seminariis admissio et ab eis- 
dem expulsio, tum etiam rectorum et professorum electio^ eorumqaCy 
jolies id necessarium aut utile judicabont^ remotio. . 
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du i4 juin 1825 blessaient autant le droit des Belges 
laïques que celui du clergé. Les supérieurs ecclésias^ 
tiques ont , il est vrai , outre la constitution , encore 
un autre droit à invoquer ; c'est-à-dire , le pouvoir in- 
hérent à leur qualité d'évéques ; mais y politiquement 
parlant , la question du Collège philosophique et des 

{petits séminaires est absolument la même que celle de 
'enseignement en général. 

Rappelons maintenant encore que le ministère , de- 
puis peu, a promis solennellement et à différentes re- 
prises, que les mesures prohibitives, adoptées en 18259 
seraient révoquées aussitôt que les évéques seraient 
nommés. 

Le gouvernement convient aujourd'hui que (( l'é- 
poque est arrivée où il peut , sans inconveniens , 
remplir les intentions qu'il a manifestées antérieure-^ 
ment à ce sujet, d 

Qu'avaît-il donc à faire? Que devaît-îl faire? La 
réponse est simple : il depait se borner à révoquer 
ces mesures ; il devait se borner à dire : la fréquen-^ 
talion du Collège philosophique n^est pas obligatoire. 

C'est ce qu'il n'a pas fait ^ il a remplacé de mau- 
vaises mesures par dés mesures qui sont loin d'être 
bonnes ; il a fait deux nouveaux arrêtés , dont le se- 
cond détruit à-peu-près le premier. £t il n'a pas re- 
marqué qu'en cela, il se condamnait, pour ainsi dire, 
lui-même* Car il convient aujourd'hui qu'il faut une 
loi pour régler l'instruction ; de quel droit prétend- 
il donc la régler de nouveau par des ordonnances ? 

S'il nous repond que ce sont des ordonnances pour 
l'exécution du concordat , aujourd'hui loi de l'état , 
nous lui dirons qu'en ce cas, elles doivent être en 
harmonie avec le concordat; et il s'en faut de beau- 
coup qu'elles le soient* Examinons. 

Nous n^avons rien à dire sur le premier arrêté ; il 
ne contient qu'une disposition , savoir ce qu'à dater de 
ce jour (20 juin), la firécpentation du collège phi- 
losophique cesse aétre obligatoire, d 
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: Qastbt aft secctad ; il présente des dtspteitioRi prô^sirf« 
res cfoi restreignent 4a faculté abcordée |>ar le premier 

L'art. 1^'. permet ptovisoirement aux cheite dîocé^ 
sains d'admettre dans les Séminaires, indépeiidaaunent 
des élèves du Ck>llége philosophique , les jeunes geni 
qui ont étudié ailleurs ^ mais dans le royaume^ mnsi 
que oeux qui ont .fait leurs études, hors dà royaume 
at^ec la permission du goupemement. 

Par ces derniers^ os entend sans doute les éléures 
du GoUége philosophique qui étudient à Trêves et à 

. Qumt jmx jeunes gens envoyés, par leurs parens 
dans les pays étrangers , sans la permission du mitûs^ 
tere , on n'en ^rle pas ; (i'est-à-dire (qu'ils sont tx- 
cUis des séminaires^ On voit par là qu'il ne s'agit pas 
d'une iévocatioa loyale à^s mesures arbitraires de i8a5b 

La proscription prononcée contre ces jeunes geos^ 
est une des plus grandes injustices que le ministère 
ait commises; c'est une violation manifeste des arii-» 
des 9 et ii de la loi fondamentale. Cette violation 
est d'autant plus révoltante (jpiQ lé gouverneiâent e«y 
voie lui-même des trOupes de jeunes, gens dans des 
écoles étrangères. Ces écoles , dira-t«on ^ sontehoisief 
par le ministère et ont sa confiance. Fort bien ; m»! 
avons*nons de grands motifs de nous fier au choiïL de 
M. Van Gobbelschroy ou de M. Yau Ghért? 

L'arrêté ne parle pas non plus des jeunes étràtigert 
qui pourraient $e présenter aux séminaires ^ et il s'en 
présente asses fréquemment. De quel droit les exclure? 
i)e quel droit défendre aux évêques de les recevoir , 
s'ils les jugent dignes d'être reçus? 

On voit donc que déjà ce premier article rettretnt 
notablement cette {4eine liberté » promise aux évê4 
ques pour l'admission de leurs élèves , et dont îb 
ont d'ailleurs le droit de jouir eu vertu de la loi fon- 
damentale. 
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- SECOND AJ^TICLE. ' ' 

' Nous avons démontré que le premîier article du se-* 
cond arrêté met de tristes restrictions à la faculté 
accordée par le premier, et qu'il est contrairie à là 
lioi fondamentale comme au traité du i8 Juin 18^7. 
' Remarquons maintenant qu'il exige que les jeùneâf 
gens qui veulent entrer aux séminaires , aient achevé 
leurs études prépar*atoires;Ot^ qu'est-ce que* le gouver- 
nement entend ^diV études préparatoires? On le sait;* 
H entend par là ce qui s'enseigne au Collège philô-^ 
sophique , littérature latine , littérature grecque ^ 
philosophie^ histoire ecclésiastique ^ droit canon ^ etc 
Donc , il continue , malgré tout ce qui a été dit y de' 
regarder les séminaires' comme de simples écoles de 
théologie, et par une conséquence naturelle, il réfuse 
toujours de reconnaître d'autre droit aux évéques que 
celui d'y enseigner ce qu'onr y enseigne depuis ks 
arrêtés du 14 juin 1825. 

• Cependant, il n'ignore pas que, dans l'église ca- 
tholique , on entend par séminaires dès établissemens 
où l'on enseigne, non-seulement la théologie, imaisp 
aussi la philosophie et les autres sciences qui con-' 
duisent aux sciences ecclésiastiques. Il n'ignore paSk 

3ue c'est ainsi qu'ils ont été définis en dernier lieu (i), 
ans la bulle explicative qui accompagne le^ concor^- 
dat de 1827, et qu'il a consenti à publier. Qu'il 
juge par là si les évêques peuvent regarder les nou-' 
yeaux arrêtés comme un bienfait, s'ils peuvent y obéir,^ 

• Le deuxième article du second arrêté exige d'eux/ 
qu^açant d'admettre les jeunes gens qui se présen-^' 
tent et même avant de les examiner y ils envoient 
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(i) Quem yero maxime intersit, ut qui sacrîs se ministeriis addicùnt, 
non solum in ecclesiasticis yerum etiam in philosophicid disciplinis,- aMxsh > 
que ad ecclesiasticas conducentibus rite instituantur etc. , idcircd épis* ) 
copi in seminariis eas omnes cathedras constituent, quas ad completam 
clericoram soorum institutionem necessarias iadicabunt. '■' \ 

V. 48 



à M. le ministre de rintérieur une liste de ces jeunes 
gens , contenant leurs noms ^ âge et lieu de nais^ 
aanoe, lés nems des personnes qm lés ont instmMls, 
ceux des endroits oà Us ont fait leurs études j et 
^indication des parties dont ces études^ se eompasent^ 
Tout cela semble annoncer que le ministèi?e se ttt-^ 
serve ici un droit d'agréation ; sans qaoi ^ il se con- 
tenterait d'exiger toutes ces particularités non pus aidant 
t examen et ^admission des élèues^ mais aprés^ leut 
admission. En effet , s'il a'ëtait quertioki qœ dsoM* 
naître les noms , âge, etc. j de ces jeunes gens^ poui^ 

3uoi défendrait*on aux évéques de les recevoir, afaat 
'avoir rempli ces formalités ? Et JAge^ où Ceki cMr 
duirait. L'évêque , pour chaque élève qui se pi:é$en- 
terait, enverrait le tableau demandé; le mintslfe,, 
avant de lui permettre de procéder à l'esamén, or- 
donnerait à ses agens de mire une enquête sur le: 
jeune homme ^ sur ses opinions politiques ai tiâligieiê" 
ses y sur ses maîtres j etc. et après* des semaines^ ^eub- 
être après, des mois d'attente, viendrait la vé^^MSdy 
Q'est^à<^ire la permissiiM» ou le refus, permission om 
i^ftts qui ne seraient jamais qu'une résoluiioB^ jriie» 
d'après l'inquisitioa ministérielle dont nous Venons de. 
piffler. 

Ce sont des conj/ectures , nous dira-t-on^ Et nous» 
xipondfon» : Oui, ce sont des conjecturée;, tnais, 
Mur les personnes* qui connaissent notre ministère , 
des conîectures extrêmement bien fondées. Au: oas,. 
d^aiUeurs , qu'il y eût erreur de notre part ,. M. Yaa 
Gobblilsehroy n^aurait qu'à tiouisi désabuser âane la 
ùaxéite; nous écouterons volontiers seï; expUcftiioâs* 
L'obligation d'indiquer les nom» et la deSMure def 

Sersonnes sous lesquelles les jeunes gens auraient éta- 
ié, nous semble, au reste, annoncer un but tout par- 
ticulier» Si , par exemple y, on découvrait que parai 
ces personnes , il s'en trouvât qui n'eussent pas le 
passeport officiel , on aurait le moyen 4e lee traduire 
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éeyràt les tribunaux , comme on a fait dernièrehieiit 
à l'égard du malheureux: yieiUard qui a été jugé à 
Mae^lrickt. 

Le Iroiâiême article de rarrêté ne fait ^e confir- 
iner les sioupçons oui naissent à la lecture du deuxième. 
Les éyéques , après aToir transmis au ministre de l'in- 
térieur la /liste demandée par l'art. 2 j dowent fixer 
VépàquB oii ils procéderont à l'examen des éleTes , 
et oét 'eommen doit être public. Pourquoji cela? Afin 
que S. Exe. puisse y assister par ses affidés , afin d'être^ 
à'StignIé d^àiàiaer le jugement des exalninateurs I de 
Kappronver ou de le condamner ; ^$n de s'assurer 

aron nf'adresse pas des questions trop curieuses aux 
êvQS du Collège philosophique. Car,. apparemment , 
(se n'est jpoint par amour pour la pubiicit.équ'pn prescrit 
ccflle des examens aux .évéques. Et en eflTet , cette 
publicité n'existe pas dans les autres établissemens d'in- 
slreCtion pciblique. C'est au moyen d'un certificat ou 
d'un examen, subi en particulier, qu'on entre dans 
les universités, et probablement aussi au Çk>Ilége philo* 
sophiqile. 

fie quatrième et dernier article de l'arrêté achève 
de nous découvrir les intentions loyales et bienveil* 
lantes du ministère. 

Toutes les bourses des séminaires ne seront doré-» 
navant plus accordées qu'aux élèves, admis dans les 
séminaires , a dont les dispositions extraordinaires pour 
lés études seront constatées par des certificats des 
professeurs des établissernens de fpaut enseignement 
qu'ils ont fréquentés , ou par un e^cànen spécial subi 
par eux aepant telles personnes que nous Jugerons 
à propos de désigner à cet effet. y> 

©onc, c'est le ministère seul qui ^dispose des bour- 
ses; il en dispose, non d'après Texamen que les élè- 
ves subissent devant Févêque, mais d'après les cer- 
tificats qu'ils obtiennent de ses propres agens ; il en 
dispose uniquement en faiseur des élèves du Collège 
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philosophique. Car , voilà ce qu'il faut entendre par 
établissemens de haut enfieignem^ntp i w :. . 

Ce n'est donc pas le mérite qu'on veut récompenr 
serj car le mérite peut aussi bien se- trouver chez 
de jeunes gens qui n'ont pas fréquenté le Collège 
philosophique que chez ceux qui le fréquentant; .Et à 
qui appartient-il de juger de ce mérite? Qui doit le 
inieux connaître les dispositions des élèvaa pour les 
fonctions ecclésiastiques r ^t-ce M. Yàn Gobbelschroj 
ouest-ce l'évêque ? 

Au reste , il est facile d'expliquer ; toutes les dijs-* 
positions de cet arrêté. Bappeioqs-nou^ encore ici la 
circulaire confidentielle de S. £xc. ; souvenOns-nous 
qu'il disait ^ux gouverneurs des provinces- que le gou-, 
vernement tâcherait d^atteindre d'une autre manière 
Î0 but quHl s^^tait proposé par V érection ida Col^. 
lége pjiilosophique. VoîÛ l'explication de sa. conduite 
^ctuelle. On renonce , en i^pparençe , à la violence 
et à la contrainte ; on cesse de dire aux jeunes gens 
qui veulent embrasser l'état ecclé3iiastique : Je peux 
que vous veniez étudier à Louuain. Mais on les y. 
fprce d'une manière indirecte, en défendant aux évé- 

aues d'enseijgçer les Icttires et la/p^ilosophie , en leur 
éfendant d^dmettre les jeunes gen^ qui auraient fait 
leur;5 études préparatoires hors du royaume y en of- 
frant l'enseignement gratuit aux seuls élèves du col- 
lège philosophique. :'.... 

Et ce nouveau genre d'arbitaire ne nous étonne 
pas. Les hommes à qui nous avons à faire , sont tou- 
jours les mêmes; ils ne céderont qu'à la dernière ex- 
trémité ; ils ne céderont que lorsqu'ils auront épuisé 
toutes les ressources de la ruse cl des stratagèmes. . 
Ce qui nous surprend, c'est qu'ils se flattent encore 
de nous en imposer par de pareils moyens. Ne com- 
prennent-ils pas que toute finesse , tout artifice , toute 
subtilité est désormais inutile? 

Maintenant , quelle sera la résolution de nos ordi- 
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naires? Que répondront-ils au gouvemetacht? Nou^ 
n'avons point de règle dé conduite à leur jfrescrire.; 
leur prudence et leur dévouement ordinaire leur fe- 
ront vaincre cette nouvelle difficulté , pu 'pour ftiieu:^ 
dire, leur feront éviter ce nouveau' piégez Cependant,' 
nous croirions mancjuer à notre devoir si nous leur 
cachions notre propre opinion. A notre avis dofic , ilsf 
ne peuvent pas mettre a exécution les nouveaux ar- 
rêtés parce qu'ils sont contraires au tiiaité du i3' 
juin 1827 et qu'ils blessent leur droit d'evéqùes; ils 
ne doivent pas les mettre à exécution , parce que ce^ 
serait méconnaître les droits garantis à tous les Belges 

i)ar la loi fondamentale , parce que ce serait reconnaître 
'arbitraire et le despotisme, \ 

TROISIÈME ARTICLE. 

» 

Messieurs les Rédacteurs du ^Courrier de la Meuse , 

On nous a promis depuis long-temps la révocation des^ 
mesures prohibitives de 1825 ; deux arrêtés sur le Collège 
philosophique viennent de paraître. 

Le premier arrêté modifie pour autant que de besoin les 
arrêtés de 1825 et détermine : 

Que u k dater de ce jour la fréquentation du Collège 
'. a philosophique cessera d'être obligatoire et deviendra fa- 
» cultative pour les jeunes gens qui se destinent à l'étude 
f de la théologie dans les séminaires épiscopaux. » La me-, 
sure telle qu'elle est là énoncée et considérée en elle-même 
est un acheminement vers la justice ; elle restitue une par- 
tie d'un droit enlevé à l'épiscopat. Mais que devient-elle 
par le 2"" arrêté? Celui-ci la réduit à la moitié, il restreint 
l'exercice d'un droit reconnu en le soumettant ^ des for- 
mes arbitraires , vexatoires , destructives. 

D'abord 1*'. arrêté. La fréquentation du Collège philo- 
sophique cessant d'être obligatoire , les séminaires sont ou-, 
verts ; mais pour qui? Pour les jeunes gens qui se desti- 
nent à r étude de la théologie. Les séminaires ne sont-ils pas 
également ouverts pour les jeunes gens qui se destinent 
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à Télude de la {ihilosoplm et autres soience» qtti.y îppéf 
parant ? lies ^cpvessioQS dit V^. 'mtrété oatmtÂréef^ ififii/k 
ment pouraaieat être «ii8ceptibl/9s -de fcei|c intaipisé^tiçttj, 
ipak «elles du 2*. neus doiment la désolante ^c^onticIjoA 
di| contraire* Car les dispositions de cet arrêté .^ui 4é- 
tibniMnent .provisoir^ineiit comment et de quelle maqiérç 
lès jeunes catholiques pourront être admis dans les sé^ 
niinaires énoncent que c*est pour y faire leurs études théh 
tçgtquee. 

li'art. l^'^n'eiftend que ceul ^t ont achevé leurs études 
prëparatob'ës.*. et qui peuvent être considérés eom^ne^yanê 
àcquXsles capacités nécessaires..* 

' lîVHn 2 répète la même chose, et il «xige ane vektioii 
âu goAiverneneiit (fe'jfiie^af jMTitotj les études qpi^ils œil 
faites se composent. 

L*art. 3 Teut un examen public à une époque détermi- 
née et indiquée au ministère sur leur aptitude à être ad- 
mis dans les séminaires. 

Voilà les séminaires réduits à la seule Ihédk^e. Or 
cette mesure avec ses formalités élastiques anéantit à peu 
de choses près les effets du 1". arrêté , elle détruit les 
séminaires par leilr base en proscriyant des parties es- 
sentielles de renseignement^ la pfaxlosoj^ie et les con- 

liaissances qui y préparent. 

Un séminaire catholique tel quePÉglise Fa toujours en- 
tendu . renferme ess^itiellement outre les études ihéo- 
logiques , encore celle de la philosophie et ide» sciences 
qui y préparent. 'C'est ainsi que le concile de Trente 
sess. 23/ chap. 18. De forma erigendi semmetriufn Fen- 
tend et Fordonne. X'éducation entière des jeunes gras 
destinés au clergé dès leur tendre jeunesse à ienerts annis 
(ibid. ) appartient de droit diyin aux érêques. Cest ainsi 
que les règles canoniques le prescriyent et en imposent 
lé devoir le plus indispensable à tous les ordinaires. Toute 
l'histoire ecclésiastique en fait foi. 

Tel est encore le sens de Fart. 1 1 du concordat de )80I 
qui est obligatoire en ce royaume. Son exécution dans ce 
sens sous la république française et Fempire , en est une 
preuve irréfragable. Que les élèves de différons rangs se 
trouvent sous le même ou différens toits , peu importe. 



& soUfc «yffidènte» ]»tfrlîes eliieiitieUe» 46 k mètner éeoln 
é^iseopale ou: dit sëâ^i&aîire* Eafia tel est. évîdemmeai* lu 
sens é& VtatU 11 d6 la éonveiUion de 1827« 

Le^'èxpresaîoiift de ht bulle sont olaùrea». mais eltes aa 

dîaBnl rien dct nouivea», e'est une rëpëUiien des droili 

de l'Église et une shnpte exposition- des droits essentieki 

•t des devôif s de Fépiscopat. Suf^pdsaâi même les céféN 

Bdoaie» d'agréation , la publication de la bulle a été agréée^ 

Or , prétendre que les expressions de la buUe soient opi« 

posées à quelque loi de l'état, serait une mystificatioa 

intolérable et oppressive; car il n'existe aucune loi resi* 

trietiTe sur l'enseignement danS: le nouveau royaume ^ au 

eontvaire la loi fondamentale , ohap «YI du culte , assurci 

Itt liberté- religieuse ^ la liberté d'exercice public du culte* 

Et rien de plus essentiel à la liberté du culte que la li-* 

bre formation de ses ministres } d'ailleurs cette loi n'im*- 

pose au chef de l'état, que le soin de veUler èi ce que sea 

sujets jouissent d'une vraie liberté et de ses avantage» ; 

et cIqsI ainsi qu'il la edmprcind : Voici se^ paroles : « Frc^ 

31 iéifer Ptnitère^ liberté des cuiies eoftMans est un des prùi'-* 

n cipattsr dewrirs que la cOnstituiion iai^impose ;. et à moina 

1» de méconnaître l'esprit de eette constitutuMi/ et de mal inf- 

«l'Ierpréter Iteii âiépoaitîonB y contenues » on ne peut crain- 

31 dre que ceujc qui s'obligent avee moi à l'observer et, à 

ur là maiailienijr , soient Jamais dans le ai# déporter atteinte 

m aux d^pnes et à la discipline derÉjiliàe cêtihalique{l). n 

L'entiàe lib^té du culte est un droit garanti par la 
diaffté ; si cette liberté est. réeUe ^ elle doit nécessairement 
e^éiendipe à Hmt ce qui appartient au culte comme k sa dia« 
cipUiM^ à salégidlation^ k wm gotivemetiaent , etc. , etc.;» 
si cette Uberté test entière. ». toutea les entraves qu'on veuft 
mettre à la formation des ministres de l'Eglise çathoUque ^ 
floiil biitanl d^tclea arbiti^âires et ca opposition avec la loi 
fandankentale* 

n ni'est malheureuseteent que trop clair que les deux 



(i) Lettre de S. M. à S. A. C. Tarchevêque de Malines , datée de 
BrUxellet i6 septembre i$i5. Vojez le Journal de la Belgique de 
ce tempe <|id a puWié U leltre. Item Écho des Vrais principes tom. i. 
Pag. 2^. 



arrêtes d'après leur ensemble , rëduisetit les semindres 
ëpiscopaux à la seule étude de la théologie ; qu'ils emp^ 
chent les ordinaires d'enseigner dans leurs écoles les scien- 
ces philosophiques , et les autres connaissances qui -y pré- 
parent , et qu'en conséquence , ils blessent ouyertement 
les droits des évéques cujxquels il est imposé de précepte 
divin de former dès leur tendre jeunesse les jeunes gens 
qui se destinent au service des autels (1). Ce droit de soi- 
gner l'éducation entière de ces jeunes gens est un droit 
essentiel ; sans ce droit , TEglise n'aurait nul moyen de 
former ses ministres d'après les principes catholiques; et 
les ennemis de l'Eglise auraient tous les moyens de dé- 
truire la religion dans un pays entier , parce qu'ils pôur^ 
raient arracher à l'Eglise les jeunes gens dès leur premier 
âge et les pervertir par une éducation anti-chrétienne. Ce 
droit est inah'énable. Les chefs diocésains n'y peuvent re- 
noncer, on ne peut jamais le leur ôter , parce que c'est 
un droit inhérent à l'épiscopat. En vertu de la charge de 
chef diocésain, ils ont le droit et ils sont tenus de droit 
divin dC' former d'après les règles canoniques ceui; qui se 
destinent au saint ministère , afin de perpétuer ainsi un 
sacerdoce vraiment catholique. 

Quels sujets et de quelle manière est-il loisible aux çheis 
diocésains d'admettre aux seules éludes . théologiques ? 

Quels sujets sont admissibles? u Indépendamment des 
élèves du Collège philosophique , les jeunes catholiques* 
romains qui ont achevé leurs études ■ préparatoires dans 
notre royaume , ailleurs* qu'au Collège philosophieque 
et qui peuvent être considérés comme ayant acquis les 
capacités nécessaires , ainsi que ceux qui , avec notre au- 
torisation , ont fait leurs études hors du royaume. «^ 
Arrêté 2«. , art, 1". 

Sont d'abord admissibles les élèves du Collège philoso^ 
phique , et les privilégiés de Trêves et de Bonn. Hais ont- 
ils les qualités exigées par ^ les règles canoniques ? La 
doctrine du Collège philosophique est-elle orthodoxe? N'est-, 



(i) Voyez les raisonnemens de Léon XII en 1826 sur le dcTOÎr de» 
évéques. Jus Episcopis abrogaturà teneris annis eos educandi ac docendi. 
Courrier de la Meuse n» 218, de i8a8. 
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aie ' pas «hëléfrdà?«e^ jjt) ? ^hifeîciiM ^ J^^^^^ 
journaux'^ atbûécàtae éoHl^de -paà des {irëuvéf» atlUietiti^ 
4(ies, qùé nôiié'4ëVéléi^àl la r^futalîoft dé la'^^ô'clriro hé- 
térodoxe atooncée poùff ' -^aratti^ sôiid^eu ? La tirftofè • 
les .circonslànèes de leui* éd^icalîon peuyeht-ellës dôntiter 
les garanties néèie^saires 'des nicèfurs , de la- conduite;/ dëf là 
piélé", de la vie intègre, de -là vocation ecclésiaëtitjué '^ 
etc. , etc. , qlie lèé l'ègles canoniques esi^iït de c^ttxàvA 
Tèulenl devenir candidats du sacerdoce catholique t ^ës 
idées et bien d'autres se pressent en foule; elles' foilt-naitré 




tenir strictement à l'esprit et à la lettre dei9 SS. Gattoâii^^ 
ils indiquent la "ïnarclie à sûiVi^' dans le choix des sujets 
destinés au'sancftiaire.; Qàé' Ton se rappelle C6 ttûe pbrésf-l 
xrit le cônèile de Trente ^ir ce sujet. Sess^;*23. depuis' le 
chapi 4 jùsqû*ati chdp. 18. Puis la lettre encydique dé 
Pie VI à tous les évéquès catholiques sui^ rbbservatiOn deH 
6S. Canons dans lé choix des sujets poiirlè clergé : Coli 
lect. Brcv. tome 1. — ^ Ef la lettre encyclique de Pié Vif: 
Collect. Brev. tome\9i 'tf*>L'esprit et le cdsûr des jeuneA 
» génà' semblable^ à une' ^ire molle , -à» là()uelle joA doiïné 
» la forme qu'on veut, sont très-accessibles à toute'dOrt^ 
yi d'impressions ; qu'ils gardent aveclenacitlé ,' lo^sqiie l'Age 
» les a déjà endurcis,' belles qu'ils ont -reçues' def'bon^ 
» heure, et repoussent les autres. De là le pirtWerbé sictmmy/ 
•» et tiré de la Saintè^Ecriture : Le jeune homme suiÉ sa 
Tn première f>QÎe j dahs sa ttetilesse ménie il- ne -la quiiieriÈ 
« point. )» Ces paroles d'un célèbre Pontife sont confirmeeil 
par l'expérience de tous les siècles. / i 

Et l'admission' dés sujets qui ïie sont pas éléyés par le 
ministère? ' • > 



i 



>4>^ 



(i) La doctrine du Collège philosophique d^enue ' publique , noui^ 
rappelle que ce point n*a poitit été omis dana les raisoUnemeDs du Sou^r 
verain-Pontife en i ^6. h Abstinentes à fereodâ; sententiâ de CoUegi,Q' 
)• pfailosophico , donec ceriô sciamus , quxnam in ëo 'iradatur doctrina 
3) quodque ingenium ac mentem pi'aeceptores illi prsc se ferant. i> ÙwAt* 
rier iU U Meuse, \X^ 258, de 1626. 

V. ,49 



"TABLE HfiS MATIÈHEâ 






I . I I 



: CONtEmJES ©ANS LE CINQUIÈME VOLUME. 



i: 



.- • 



Pages. 

Remontrâncesj.' Union fait force. 1 

Bévdoppémenl dç plusieurs objets. . 11 

1* XiCUre écrite de Rome. 
^,2*1 Xp (Collège Philosophique. 

S"" Sur le Mandemeat de Mgr. TÉvéque de. Trêves 

/ pQur le. Çarépje de 1828. 

4® Seconde Lettre à ce sujet et considérations. 

Despotisme dans renseignement. 25 

^.incopceyi^Wç Ciw ... 31 

Question intéressante. 33 
Pétition de Bruxelles etc. , à la seconde Chambre des 

États-Généraux en faveur de la liberté de Tlnstruc tion. 38 

Rapport du Ministre de l'Intérieur au Roi. 41 
Premières Réflexions du Courrier de la Meuse sur ce 

Rapport. • 51 
Sur ledit Rapport , par le Catholique des Pays-Bas. ib. 
Série d'Articles A\xX!ourrier de la Meuse '«ur le Rap- 
port du Ministre de l'Intérieur au Roi. 53 
Premier Article. 54 
Deuxième Article. 57 
Troisième Article. 61 
Quatrième Article. 69 
Cinquième Article. 76 
Un mot sur les Concessions faites aux Catholiques. 80 
Sixième Article. 84 



4 



( 385 ) 

Pages. 

Septième Article. 88f 

Huitième Article. 01 

Collège Philosophkpie. = Vf 

Arrêté Royal. IM 
Sur l'Arrêté quî nomme uner Commission pour réviser 

les dispositions relatives à l'Instruction moyenne. ' 107 
Projet du Ministère. — Indépendance' des représen- 

tans de la natiom • 110 

Le haut Enseignement. 1}2 

Exemples et preuves de Tyrannie. Ilff 

Suppression arbitraire. - ^ 120 
Sur le Système qui exclut la- Religion catholique de 

rinstruction. ' 128 

Mort de S. S. Léon XII. 125 

Représentation nationale. 130 

Discours de M' Yan Sasse Van Ysselt. IM 

£xh«ait dé celui de M' De Stassart. * 149 

-^ — M' Fabri-Longrée. 145 

— — M'5urmont de Volsbferghe. ^ 147 
_ _ M' Vilain Xira. *' 149 
— : — M' Le Baron de Secus. 160 
-^ — M' Geelhand^ella Faille. 162 

— — M' De Gerlachc. 154 

— — M' De Meulenaere, 156 

Crainte des Libéraux et des Protestans à Tégard des 

Catholiques. 158 

Les Pays-Bas en Mars 1829. 161 

Emigration de -jeunes Belges. 160 

ï^e Protestantisme dans le Ministère de la justice. 171 

Sufée de Détails sur les Obsèques dji Pape Léon XII. 176 
Origine du Conclave. -*- Son Organisation intérieure. 

— Terme légal pour son Ouverture. — Forme de 

' l'élection du Souverain«JV)ntife. . 178 



t/ 



/ 



'I 



( 386) 

Pages. 

ÇooLcIave actuel. 184 

Libéralisme de faux Âloi. 185 

Le Protestantisme dans les Enterresi^ini, 187 

|ie Protestantisme dans les Journaux* 189 
Des Grades académiques et des certificats de capacité 

' et de moralité. 104 

La Gazette des Pays-Bas. 198 

Xa Protestantisme est-ce un Fantôme 7 203 

Pe la Confiance. 212 

ConcIaTe. 215 

l«'entrée des Sémi^ires est libre. 219 

Au Rédacteur du Gfitholique. 221 

Wème Origine , même Fin. 224 

Explication. 227 

Espoir de l'Opposition en Avril 1829. . 230 

tr. Haus et sa Bro.chi^re. 236 

4. M. le Rédacteur du Gatholic[ue des Pays-Bas. 250 

Couronnement de Pie YIII. 252 
Coup-d œil sur le royaume des Pays-Bas ^ en 1829. 

Par H. H. Yan Ucrberghen. 253 

Tolérance. 264 

Influence du Protestantisme. 266 

La Gazette des Pays-Bas. 269 

Tolérance dans les Pays-Bas. 272 

Associations constitutionnelles. 282 

Pensées d'un Ami de la Religion relativement au 

Collège Philosophique. 285 

Le Ministère dans la Gazette des Pays-Bas. 309 

Sur le Discours de M. Vangobbelschroy. 311 

Première Chambre dès Etats-Généraux. 315 

Sur la dernière Session des États-Généraux. 317 
Discours prononcé à la Première Chambre des États- 
Généraux , dans la séance du 16 Mai , par M* le 



■■■.V 

( 387 ) 

Pageà. 
baron Van Brienen de Grootelindt » à roccasion 
de l'adresse au Roi. 320 

OpÎDÎon de M. le Marquis de Trazegnies sur la présen- 
tation de l'adresse au Roi, dans la. séance du 16 Mai. 323 

Opinion de M. le Comte G. Van der Burch , mem- 
bre de la Première Chambre des États-Généraux* 324 

Ayeu de la Gazette d'Arnhem. 325 

Sur l'espèce de Droit Canon enseigné au Collège Phi- 
losophique. 327 

Toujours M. Van Gobbelschroy. 329 

* 

Considérations de l'Echo sur notre Ministère? — Misère ! 332 
Lettre adressée au Rédacteur du Catholique , sur un 
ouvrage anti-catholique , publiée par la Société 
iot Nut van *t Algemeen. 338 

De la Liberté de Culte dans Tadministration du saint 

Sacrement de Mariage. 342 

Sur le* refus de la Sépulture ecclésiastique. 346 

Bibliothèque des Orateurs chrétiens , etc* 349 

Instruction primaire et moyenne. 3S0 

Encouragement à l'Union des Belges. 356 

Courte Réplique à la réponse de la Gazette des Pays- 
Bas sur l'article précédent. 360 
Arrêtés concernant le Collège philosophique et les 

Séminaires. ttf. 

Remarques sur les Arrêtés précédens. 363 

Sur les mêmes Arrêtés* ( Premier Article. ) 369 

Second Article. 373 

Troisième Article. 877 



Flir DE L^ TABLE DU CINQUIEME VOLUIIC. 






( 






: <• * 



